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"M. le président. La séance est reprise. 


— 4 — 


* ELECTION 
CES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 


Suite de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l'éection des conseillers de la Républi- 
que, : 
Nous reprenons la discussion 
cle 27. 

Par voie d'amendement, M. Ott propose 
de rédiger cet article comme suit: d 

« Dans les départements qui ont droit à 
quatre conseillers de la Répub.ique et 
plus, l'élection a licu à la représentation 
proportionnelle, suivant la règle de la plus 
forte moyenne, avec panachage et vote 
préférentiel, » ) 

La parole est à M. Ott pour soutenir son 
amendement, h 

M. Avinin, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, I l'a défendu hier 
pFoir, 

M. le président. Ce n'est pas le méme, 

M. Ott. Mesdames, Imessieurs, je L'ai que 
peu de choses à ajouter aux observations 
que M. Philip Gerber a présentées hier 
soir à ce sujet. 

Mon amendement a pour but de cor- 
riger <e qu'il y a de rigide dans Ja reprc- 
sentation proportionnelle intégrale par 
l'introduction du panachage et du vote 
prélérentiel. 

On à reproché au scrutin proportionnel 
Ce ne pas laisser à l'électeur le choix des 
hommes, de ne lui lisser-que le choix 
entre les partis. 11 est évident en effet, 
que très souvent les listes sont élablies 
selon des références et des titres qui 
échappent à l'électeur moyen. Celui-ci de- 
sire être maître de son bulletin de vote et 
ne pas voter pour une liste toute faite 
qu'en lui impose. 

On à pu dire avec raison que le seru- 
tin proportionnel qui est incontestable- 
ment le plus juste et le plus démocratique 
a été rendu impopulaire par le principe 
de la liste bloquée. sa 

C'est pour répondre à ce vœu légitime 
que nous demandons, certains de mes amis 
et moi, l'introduction du panachage avec 
le vote préférentiel qui en est le correctif 
nécessaire pour éviter des maœuvres 
éventuelles contre les têtes de liste. 

Je n'ai pas besoin de développer longue- 
ment cette argumentation. J'ajouterai sim- 
plement qu'il me semble difficile, alors 
que pour un grand nombre de départe- 
anents, le scrutin aura lieu selon le mode 
pnajorilaire c'est-à-dire là où toutes les 
libertés de manœuvres seront permises où 
l'on pourra, comme on voudra, rayer des 
noms et en ajouter d'autres, de décider 
qu'on peut imposer à une certaine caté- 
gorie de départements ce vole-là, et inver- 
sement, par une sorle de compensation as- 
sez bizarre, d'imposer à d'autres départe- 
ments un scrulin parfaitement rigide, 

Il y à là une inconséquence qui ne vous 
échappera certes pas. C'est pourquoi je 
vous demande de’ bien vouloir voter mon 
nn PR (Applaudissements au cen- 

re.) 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. Avinin, rapporteur de la comission 
lu suffrage universel, du règlement et des 
pélitions. Votr® commission repousse 
l'amendement, tout comme l'Assemblée 

qui à pris position sur €e pro- 


de l'arti- 


. L] 
nationale, 


bjéme, 








De quoi s'agit-il ? Il s'agit de quelques 
départements où les élections auront lieu 
à La représentation proportionnelle. C'est 
la loi votée par l'Assemblée natienale, 
aggravée par votre commission du suffrage 
universel qui à ajouté deux départements 
à ce régime, qui fait que l'élection aura 
lieu 4 Ja représentation proportionnelle. 
L'an dernier, — et l'on pourrait m'objectet 
ce que j'ai pu dire à l'époque — lorsqu'i 
s'est agi d'aller devant le suffrage uni- 
versel pour les élections municipales, 
comme demain, s'il failait y aller pour 
des élections générales, je serai person- 
nellement partisan et du panachage et du 
vote préférentiel. 

Devant le peuple, le panachage et le vote 
préférentiel sont à mon avis les correctifs 
nécessaires et indispensables de la repré- 
sentation proportionnelle Mais il ne s'agit 
as de cela maintenant, Il s'agit d'un col- 
loge restreint, c'est-à-dire que dans Îes 
plus grands départements de France Jo 
nombre des délégués n'excéderi que rare- 
ment 2.000 ou 3.000, et que dans ies dé- 
partements à représentation proportion- 
nelle ce nombre variera de 1.200 à 3.650, 
je crois. 

A ce moment-là le panachage et je vote 
préférentiel livrent à d'infimes minorités 
le résultat du scrulin. 

Prenons comme exemple un département 
comme le las-de-Calais. 36 connais dans 
co département un parti qui n'a aucune 
intention de présenter une liste, qui u en 
à pas les moyens, mais qui dispose, sur 
2,000 ou 2.500 électeurs de ce départe- 
ment, d’une cinquantaine de voix sûres. 

Vous voulez livrer à une mino“té de 
2, p. 100 le soit de toutes les listes p1rsen- 
tées dans le département, . car Je panachage 
et le vote préférentiel livrent à d'infirues 
minorités, dans le cadre du serutin res- 
treint, qui est celui du Conseil de a KRiéj'u- 
blique, le soit des résultats. 

Vous savez bien que l'an dernier, à la 
demande de nos collègues, et de M. Paul 
Simon en péticulier, nous avons accepté 
le vote préférentiel pour les élections ruu- 
nicipales, devant le suffrage universel. 

Dans le département du Pas-de-Calais 
je veux bien que sur C00.000 votants ils 
ont droit au panachage et au vote préféren- 
tiel. Mais ce droit, je ne le donne pas à 
2.000 ou 2.500 mandataires. Car à ce ma- 
ment là, c'est à la manœuvre des minorités 
organisées qu vous livrez la totalité du 
suutin. 

Dans le département de Ja Seine, par 
exemple, je m'excuse de faire des person- 
nalités — si M. Léon Blum ou M. le minis- 
tre de l'intérieur était, l'un ou l'autre, la 
tête de liste du parti socialiste, au cas ou 
vous accepleriez le panachage et le vote 
préférentiel, je vous garantis la double 
défaite de M, le ministre de l'intérieur et 
de M. Léon Blum, (Sourires à l'extrêémr 
gauche.) 

M. Legeay. 1}: sont tellement populaires! 

M. le rapporteur. Ce n'est pas la popula- 
rité qui jouerait, ce serait tout autre chose, 
ce serait l'organisation, que vous connais- 
sez bien. Vous savez bien ce que je veux 
dire, 

Je vous dis et je suis peut-être plus 
brutal qu'il ne le faudrait comme rappor- 
teur, lorsque devant le suffrage restreint 
vous apportez cette possibilité de manœu- 
vre, vous la donnez à des groupes telle- 
ment réstreints qu'ils n'ont aucune noci- 
vité devant le suffrage universel, mais qui 
devant le suffrage restreint deviennent 
souverains. 

Un parti que je connais, qui est ke mien, 
dans certains de ges où il n'a au- 
cune intention de se présenter pourrait, 
par cela, choisir les élus de toules les 
autres listes, 
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on 


Dans le département du Pas-de-Calais 
auquel je faisais allusion tout à l'heure, 
50 délégués sur 2.500 que je connais bien 
seraient les seuls maîtres du scrutin. Hs 
pourraient à eux 50 choisir les élus de 
tous les partis, IL y à là, devant IC suffrage 
restreint, un danger terrible. 

Je suis ici comme rapporteur de l1 com- 
mission, je n'exprime pas mes idees per- 
soznelles, c'est comme rapporteur de la 
commission, qui à repoussé cette méthode, 
qe je demande non pas à l'Assemblée 
ue IEp'OUSSE] 





l'amendement de notre collè- 
gue, mais que je lui demande de Je 
retirer, Vous savez bien que cet amende- 
ment ne peut ouvrir la voie qu'à des com- 
binaisons malhonnètes, je le dis brutale- 
ment, qu'à des manœuvres, Vous l'avez 
dit tout à l'heure que dans le pl: grand 
nombre des départements le scrutin avait 
lieu à la majorité et à titre individus]. Oui, 
je le sais; mais, dans le serutin majori- 
taire, monsieur Ott, celui qui vote pour un 
homme d'une autre liste apporte queique 
chose, tandi: que, dès que Vous avez in- 
troduit la proportionnelle, le panachage, 
devant le suffragé restreint, ce n'est pas 
un apport, c'est un retrancherment, un re- 
trait. C'est là que la manœuvre a toujours 
été bien conrue, 


Nous avons décidé — et c'est votre rap- 
porteur ‘parlant au nom de la majorité 
de la commission qui vous le dit que 
nous meltricns dans ce <erntin le maxi- 
raum d'efficacité, de vérité et d'honnè- 
teté. C'est au nom de cela que j2: vous 
demande, aux uns comme aux antres, 


d'être fidèles à ces principes élémentaires 
ct de retirer votre amendement. 

M. Ott. L'argumentation de mon collèene 
M. Avinin ne m'ayant pas convaincu, je 
maintiens mon amendement, 

M. Philippe Gerber. Je demande la 
role pour expliquer mon vole. 

M. le président. La paroïe est à M. Phi- 
lippe Gerber. 

M. Philippe Gerber. Cette explication de 
vole sera peut-être justitiée par le fait que 
l'honorab'e rapporteur, tout à l'heure, a 
pris un département à titre d'exemple et 
que cè département est celui que je con- 
nais bien. 

Il est venu dire ceci : S'il s'agissait 
d'élections générales, avec appel direct au 
suffrage universel, j'accepterais le pana- 
chage et, à titre de correctif, les signes pré- 
férentiels, 

M. le rapporteur. Tout ce 
drez ! 

M. Philippe Gerber. Je ne les aceepte 
pas, dit-il, lors qu'il s'agit d'un collège 
restreint parce que, dans un tel collège, les 
opinions politiques de tous les délégués 
sont connues, et que, par conséquent, il 
suffit à un petit groupe — il a indiqué 
lequel, ou l’a laisse suffisamment deviner 
— de décapiter les autres listes pour être 
maître de l’élection. 

Je voudrais répondre par deux observa- 
tions. La première, c'est que, dans ce dé- 
partement dont il a parlé — j'ai les chiffres 
et les pointages sous les yeux — il y aura 
exactement 2.800 délégués. Or, monsieur 
le rapporteur, sur ces 2.800 délégués, ül 
y en à 682 dont les opinions politiques sont 
douteuses, qui sont des indépendants, des 
gens élus en dehors de toute consid r'i- 
tion politique et dont il est impossible &e 
dire qu'ils subissent une discipline quel- 
conque. 


pa- 


que vous vou- 


Dans ces conditions, comment voulez- 
vous que la manœuvre dangereuse que 
vous indiquez puisse se présenter ? 

J'ajoute un second argument, Si le pana- 
chage vous paraît admissible et login a 
quand il s'agit du suffrage unive rse]. Je 
dis qu'à plus forle raison il doit l'ét 


quand il s'agit d'une éicction où les élec- 
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teurs sont les délégués des communes, car 
ces délégués des communes sont, dans la 
plupart des cas, les maires et les adjoints 
ou, tout an moins, les porte-parole des 
municipalités. Ils ont des responsabilités 
administratives, une expérience des ques- 
tions administratives et ils peuvent très 
légitimement chercher dans leurs élus au 
Conseil de la République, à côté des repré- 
sentants de leurs préférences politiques, 
Jes techniciens auxquels ils ont recours, 
précisément pour la solution des questions 
municipales qui les préoccupent. 

Voilà pourquoi. je voterai l'amendement 
de mon ami Oftt. 

M. le président. Je consulte le Conseil 
de la République sur lamendement, 
repoussé par la commission. | 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 

du mouvement 


pi sentée par le graupe 
républicain populaire. 
Le scruin est ouvert 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici ie résultat du 
dépouilleuent du scrutin. 
Nombre des votants.....s.e.. 286 
Majorité ahsolue..... ... 144 


Pour l'adoption. ....e 

Contre 
Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je suis eur le même article, d’un 
amendement présenté par M. de Menditte 
tendant, à partir de la 3° ligne de cet 
article, après les mots: « suivant la règle 
de Ja plus forte moyenne », à rédiger 
comme suit la fin de l’articie: 

« Chaque électeur dispose d'autant de 
voix qu'il y a de conseillers à élire et 
eut, après avoir rayé un nom sur la 
Kite pour laquelle il vote, porter une 
seconde fois sur son bulletin le nom du 
ette liste qui a ses préféren- 


> das, 


candi lat de 
ces, 
« Sur chaque liste, les sièges sont attri- 
bués aux candidats d’après le nombre de 
voix obtenu par chacun d'eux. » 

La parole est à M. de Menditlte. + 

M, de Menditte. Mes chers collègues, Si 
a persévérance est une vertu, je crois que 
notre rapporteur est le plus Yeriueux de 
collègues. (Sourires et applaudisse- 
10n1s 

En effet, nous avons pu constaler qu'à 
chacun des amendements proposés par les 
différents canseillers de la Hépubliqne, 
avec une  indignation constante, notre 
JA pPOT.EUT Téponu « ON » Où, que'quefois, 


nos 






jouant un grand air de séduction, de- 
mande aux auteurs d'amendement de re- 
tirer .eur fexfe. 

J voudrais répondre à cette persévé- 


pancé qgar une égale ténacilé,. 

( t pourquoi je monte encare à ia tri- 
Dune, Je men excuse, mais ce sera la 
d livre fois eur e nrojet. 

M, Jules Moch, ministre de l'intéricur. 


C'est Ia dernitre fois que vous êtes ver- 
Sourires 


\eux ! 
M. de Menditte. Et j'essaicrai aussi d'être 


is préférez, de rester vertueux. 
Je suis monté à cetie tribune pour dé- 
fend une fois de plus, ce que je crois 


Ja hberté de l'électeur, 
Je constate d’abord que, dans les dépar- 


fements où, bien entendu, joue la propor- 
tionnelle, chaque élec'eur a autant de voix 
qu'il y a de candidats à élire. Dans un 
département où il y a cinq consei lers de la 
Pépublique à choisir, on peut dire que 
} clerteur vote cing fois, 


S'il en est ainsi, et de ce point de départ, 
voudrus, pour permettre à l'électeur de 
parmi ces cinq noms — je garde le 


« 
Licue exemple — Jui accorder la possi- 





bili'é de voter deux fois pour le même 
candidat à l’intérieur d’une même liste, 
el de rayer, par conséquent, l’un des can- 
didats de cette liste, de manière que le 
tota! des suffrages exprimés par cet élec- 
teur ne dépasse pas, dans mon exemple, 
cinq voix. 

Pour cela, l'électeur raye, dis-je, ur 
nom sur la liste et porte deux fois sur la 
méme liste le nom qui a ses préférences. 

Cette opération, je le précise, se fait et 
ne peut se faire qu’à l'intérieur d’une 
mème liste. Au dépouillement, on compte 
les voix et, si une liste déterminée a droit 
à un siège, c’est le candidat de cette liste 
qui à .e plus de voix, et qui n'est pas 
nécessairement :e prenner, qui est élu, 

Ce système me semble démocratiqué et 
l’est d'autant ur que je l’emprunte — je 
le dis tont de suite parce qu’hier soir 
M. le rapporteur rendait un hommage, 
peut-Ctre ironique, à mon ingéniosité; ce 
n'est pas moi qui suis ingénieux, je copie, 
ou j'adapie, si vous préférez — je l’em- 
prunte à une très vieille démocratie qui 
peut nous servir d'exemple, la Suisse, 

En Suisse, ce système existe. I a l’avan- 
tage de répondre à l’objection que faisait 
tout à l’heure M. Avinin quant au pana- 
chage., Dans ce système, en effet, les ad- 
versaires ne peuvent pas décapiter une 
liste, car ils seraient obiigés de voter pour 
tous les candidats de la liste adverse. Dans 
ce système, l'électeur choisi celui qui a 
ses préférences à l’intérieur de la liste qui 
a elle-même ses ypréftrences. C'est en 
somme, me direz-vous, le vote préférentiel, 
mais c’est le vote préférentie! organisé, 
me semble-t-il, mieux qu'il ne l’a été dans 
des élections précédentes, où l’on arrivait, 
par exemple, à ce résultat assez surpre- 
nant qu'un candidat ayant 12099 voix 
était baïtu par un candidat qui en avait 
11.000 et qui avait un nombre de voix 
supérieur. 

lei, on compte uniquement les noms, et 
c'est celui qui est nommé le plus souvent 
qui est élu. . j 

C'est pour ces raisons, mes chers collè- 
gues, que je vous demande de bien vou- 
loir voter cet amendement, (Applawdisse- 
ments.) 

M. le président. La paro:e est à M Je rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je ne ferai pas seule- 
ment l'éloge de l’ingéniosité de M. de Men- 
ditte, je le félicilerui de son internationa- 
lisme. 

En efiet, le système qu’il nous propose, 
la petite plaisanterie d'une liste pour la- 
quelle la belle-mère, le gendre, la belle- 
fille, po voter quatre où cinq fois 
pour le candidat possible, me serait pas 
grave, au suffrage universel. Muis sur ‘le 
plan du suffrage restreint, dans l'intérieur 
d'une liste, l'homme qui vous parle. qui 
est adversaire de tout ce qui ressemble à 
des listes, à des blocages, a tout de même 
le droit de vous dire qu'à partir du mo- 
ment où l'on met le doigt dans l’engre- 
nage à faut supporter un certain nom- 
bre de responsabilités. Etre sur une liste, 
c'est être solidaire de ses colistiers. Ce 
n’est pas une prime au plus malhonnête; 
ce ne peut pas être une prime à celui qui, 
réunissant son épicier, son lailier, sa eon- 
cierge, essaie d'obtenir un certain nom- 
bre de voix cumulatives, 

Vraiment, je vous assure, ce pays 4 
beaucoup souffert d’un certain nombre de 
lois électorales que nous connaissons. 

M. Marrane. Cela continuera, 

M. le rapporteur. N'aggravez pas cette 
Situation. 

A partir du moment où vous acceptez le 
principe de la représentation propertion- 
nelle dans certains départements — et, 
une fois de plus, votre rapporteur, dont on 


* prime ici une idée, qui n’est 





puisque, pour le premier tour, 


connaît les idées en cette matière, ex- 
s la sienne, 
parce que, à dire la vérité, il n'aurait ja- 
mais accepté la représentation proportion- 
nelle — à partir du moment où nous 
l'avons accepté ensemble, et où il y a un 
contrôle qui fait qu'à partir de tant d’élec- 
teurs inscrits on à recours à la représen- 
ation proportionnelle, eh bien! faisons 
cette représentation proportionnelle hon- 
nête, n'essayons pas de la fausser par des 
manœuvres parallëles, n'essayons pas d'y 
créer, à l’intérieur, des divisions. Elle en 
souffre assez d’elle-même ! 

Si vous voulez mon avis personnel, n’ac- 
célérez pas l'heure où le pays n’en voudra 
plus. Nous avons aujourd’hui un contrat 
qui met la représentation proportionnelle 
à certaine limite: ne la faussez pas. Je 
vous le Cemande. 

Si vous voulez encore qu'il y ait dans 
ce pays quelques proportionnalistes, ne 
leur donnez pas l'exemple, avec quelque 
habileté | ce soit, avec l'immense talent 
qui est le vôtre, monsieur de Menditte 
avec ves références au système électoral 
suisse, qui n’a pas de correspondance di- 
recte en France, ne donnez pas l'exemple 
de mettre la main dans l'urne. 

M, le président. L'amendement 
mainteuu ? 

M. de Menditte. Qui, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Je mets aux 
l'amendement de M. de Menditte. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle 27 dans le texte de la commission. 

(L'article 27 est adopté.) 

M. le président. « Art. 28. — Dans les 
départements où il n'y a qu’un seul tour 
de scrutin, celui-ci a lieu de 9 à 15 heures. 

« Dans les autres départements, le pre- 
mier serutin est ouvert à 8 heures 30 et 
clos à 11 heures, le second est ouvert à 
15 heures 30 et clos à 17 hewres 30. 

« Le recensement des su es est opéré 
par le bureau prévu à Particle 24 et les 
résohats du scrutin sont immédiatement 
proclamés par le président du collège 
electoral ». 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
L° M. Ott tendant, entre le deuxième et 
£ troisième alinta, à insérer un nouvel 
alinéa ainsi concu: 

« Dans ces départements aucune candi- 
datu:e nouvelle ne pourra être pr'sentée 
pour le second scrutin ». 

La parcie est à M. Où. 

M. Ott. Mesdames, messieurs, je m'exense 
devant le Conseil car cet amendement 
c'est pas exactement À sa place ii. H 
aurait Gù, logiquement, venir à l’article 21. 
Malheureusement, hier soir, lorsque l'artt- 
cle 21 a été appelé, je n'étais pas en 
séance et mon amendement n’a pu ètre 
discuté. Je le reprends aujourd’hui, et, 
bien entendu, je l'ai aecroché un peu arbi- 
trairement. Mais je tenais à ce quil soit 
diseute devant vous, 

Notre distingué rapporteur nous a dit 
out à l'heure qu'il avait constamment 
essayé d'introduire dans cette loi le plus 
de moralité et le plus d’honnèêteté possi- 
ble, Eh biep! l'amendement que j'ai 
l'honneur de défendre est, en quelque 
sorte, un amendement de moralité. IL à 
pour but d'éviter des eandidatures de 
surprise et aussi certaines combinaisons 
qui, autrefoi:, ont jeté quelque discrédit 
sur les élections sénatoriales. 

On nous objectera que cet amendement 
est une atteinte à la liberté, Je vous de- 
mande, mes chers collègues, de ne pas 
prendre au sérieux une telle affirmation. 

Comment la liberté serait-elle limitée 
tout le 


est-il 


voix 
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_ a droit de faire acte de candida- 
ture 

Mon amendement n'a pas d'autre but 
que d’obliger, dès le premier tour, trus 
les candidats, quels qu'ils soient, à se 
présenter franchement et hornètement 
devant le corps électoral. 

Je ne voudrais pfus de ces candidatures 


surgies entre les deux tours et qui per-. 
mettent des combinaisons plus ou moins 


occultes où Ja moralité politique est le plus 


souvent absente, de ces candidatures se-| 
crètes posées dans l'ombre après le galop 


d'essai que constitue le premier tour où 
on à usé des candidats factices alors qu'on 
sait très bien que le jeu normal, si l'on 
peut sppeler cela un jeu, se passera au 
deuxième tour. 

Naturellement, mon amendement n'inter- 


dit pas le retrait des candidatures entra | 


le premier ‘et le second tour, ni les re- 

oupements, ni les ententes loyales entre 
es partis, mais il interdit simplement des 
manœuvres inopinées qui décomcertent le 
corps électoral, Car, veuillez .songer qu'il 
n'y à que quelques heures entre le pre- 


mier et le second tour de scrutin. Tout le | 
monde doit pouvoir aflranter le scrutin. | 


Mais au moins, que, dès le premier tour, 
on connaisse en toute loyauté le mom de 
tous les partants et qu'il n'y ait pas, avant 
d'arriver au potcau, un parti qui s'est pré- 
paré dans l'ombre et qui surgit au der- 
nier instant. 

Je m'adresse à tous les républicains de 
cette Assemblée, et, puisqu'on a voulu m- 
troduire, nous a dit le rapporteur Jui- 
même, le plus de moralité possible dans 
ce scrulin, je leur demande, s'ils sont sou- 
cieux ‘de 4 teté du scrutin, de voter 
mon amendement. F daudissements au 
centre, à gauche et role.) 

M. te président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. te rapporteur. La commission repousse 
l'amendement de M. Ott. 

Autant nous avons admis le serutin pro- 
portionnel à partir de quatre sièges et 
avec tortes Îles conséquences normales de 
la représentation | gages que j'ai 
défendue tout à l'heure, autant au-dessous 
de ce chiffre, puisque nous avons appliqué 
le système majoritaire, ÿl faut en aprli- 
quer également les impératifs. 

Le scrutin majoritare, vous %e savez 
bien, monsieur Ott, dans les départements 
d'un ou de deux sièges, risque d'opposer 
au prermier tour quatre ou cinq eamdida- 
tures. N peut êbre utile — rarement 
— et quelquefois mécessaire de faire, au 
deuxième tour, des listes d'accord. 

M. Ott. Mon amendement ne les empêche 


as ! 


M. le ranporteur, Mais il se peut que ces | 


listes ne soient possibles qu'avec des can- 
didats qui n'auront pas été candidnts au 
premier tour. 

Vows faisiez appel à l'esprit républicain. 


Pour combattre votre amendement, je ferai | 


appel à la tradition républicaine de cette 
Maison. C'eët quelquelnis nécessaire. 
Supposez, monsieur OÙ{, que vous savez 
candidat contre moi dans un département 
à siège unique. 
M, Karrane, Cela ne risque pas de se 
produire ! 


M, le rapporteur, el qu'il y ait un de 


mes amis communiste, candidat aussi ; que | 


vous arriviez en tèle au premier tour et 
qu à mon collègue communiste comme à 
moi-meme vous ne donniez pas de garan- 
ties suifisantes de laïcité, par exemple. 
(Rires.) 

Vous voulez interdire à mon collègue 
communiste et à moi-même de nous désis- 
ler tous les deux pour le ministre de l’in- 
térieur, par exemple ? (Nouveaux rires.) 


M, le ministre. J'ai été battu tout à 


lheure. (Sourires.) 
M. de rapporteur, À partir du moment où 
| nous avons accepté les impératifs de la 
| représentation proportionnelle, je demande 


aux républicains de cette Assemblée d'ac- 


cepter également les impératifs du serutin 
majoritaire, au-dessous de quatre sièges, 
sinon cela serait grave et représenterait, 
dans un contrat tacite, un coup de canif 
grave. 

La diberté, c'est la présentation au pre- 
mier tour. La commission à entouré la pré- 
sentation entre les deux tours de serulin 
de toutes les garanties possibies. ‘Nous 
, avons fait là un immense effort. Je vous 

demande, monsieur Ott, sans vouloir vous 
| séduire, de retirer votre amendement. 
| parce ve autant j'ai défendu tout à 
‘heure les principes proporlionnalistes de 
| vos amis, autant je vous demande d'en 
| respecter d'autres qui sont aussi respec- 
tables. 

La République est la maison commune 
dans laguele chacun peut apporter sa 
nourriture, comme dans les auberges d'Es- 

agne, et c'est avec cela que l'on fait de 

a bonne cuisine. (ftires.) 

M. te président. La parule est à M. le mi- 
nisire. 

M. le münistre. Je rc permets d'insister 
également auprès de M. Ott, pour qu'il 
accepte de retirer san amendement, et ce, 
pour deux raisons d'ailleurs très diffé- 
rentes. L ; 

La première — exeusez-mol, mais mes 
cheveux gris me permettent de le. rappeler 
— c'est que cet arnendement va à l'en- 
contre de toute la tradition française en 
matière de scrutin à deux tours. De tout 
temps, en France. on à été habitué à voir 
surgir des candidatures entre les deux 
tours, à tort ou à raison. Je ne discute pas 
les avantages ou les inconvénients de ces 
candidatures, je constate un fait. Le corps 
électoral y est habitué, et il a peut-être 
suffisamment de sujets de plainte en ce 
moment pour qu'il ne soit pas très appor- 
tun d'en ajouter de nouveaux, en modifiant 
des habitudes très profondément eura- 
cinées. 

La deuxième raison est d'ordre parlemen- 
taire. Le texte qui va sortir des débats du 
Conseil de Ja République sera très notable- 
ment différent de celui qui avait été proposé 
par l’Assemblée nationale. El y a intérêt à ce 
que l'Assemblée accepte un grand nombre 
des modifications suggérées par le Conseil 
dont bexucoup, je n'hésite pas à le âire. 
apportent une améhoration au texte primi. 
tif, Mais je ne crois pas qu'il soit très bon, 
surtout en fin de session de multiplier 1er 
divergences, parce qu'on risque alors de 
pousser l'autre Assemblée à choisir un peu 
au hasard les textes qu'elle repousse el 
ceux qu'elle accepte, ei à arriver à une 
solution beaucoup plus éloignée de celle 
que souhaite le Conseil de la Républiqne, 

ue celle à laquelle vous arriveriez si les 

ivergences portaient sur un petit nombre 
de points fondamentaux, 

Pour ces deux raisons, j'insiste particu- 
lièrement amprès de M. Où, 

Dans les campagnes électorales de jadis, 
à trois tours de scrutin, j'indique à M. Ott 
que bien souvent la naissance d'une can- 
didature entre le premier tour et le se- 
cond, ou même entre le second et le troi- 
: Sième, a été une cause de rassemblement 
des électeurs, une cause d'union. Nous 
n'avons pas -le droit d'écarter, a priori, 
tout ce qui peut réduire les divisions entre 
les Français. 

M. Oft, Je regrette de dire à M. le rni- 
nistre de l’intérieur que je ne relire pas 
mon amendement, ses rai:ons ne m'ayunt 
| pas convaincu 





abionst = 














M. le président, Je mets aux voix l'aren- 
dement de M. Oft, sepoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe du Mouvement 
républicain populaire. 

Fr scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis: — MM. les 
secrétaires en font ie dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder à l'opé- 
ralion du pointage. 

Le Conei! voudra sans doute, en atten-< 
dant de connaître le résultat du pointage, 
poursuivre sa délibération ? (Assentiment ) 

Dans ces conditions, l'article 28 est ré- 
servé. 


L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 29, dont votre commission propose 
la disjonction. 

Il n'y à pas d'opno ilion 7. 


La disjonction est vrionnée. 


CHAPITRE V 


Remplacement des conseillers de la Fe pus 
bligue décédés, démissionnaires où inva- 


lides. 


« Art, 31. —— En cas de décès, de démis- 
sion ou d'invaiidation d'un conseiller de 
la République élu dans la métropole ou 
dans l'un des départements de la Guade- 
7 de la Guyane, de la Martinique et 
de a Réunion, il est pourvu à la vacance 
dans le délai de deux mois et dans les 
conditions suivantes. » — (Adopté.) 

« Art. 32. — Si le département compte 
moins de quatre sièges de conseillers de 
la République, une nouvelle élection de- 
vra être faite et le siège sera attribué au 
candidat qui aura obtenu, ou la majorité 
absolue des suffrages exprimés et un nom- 
bre de voix égal au quart des électeurs 
inserits au premier tour de scrutin, ou Ja 
majorité relative au second tour de scru- 
fin. » — (Adopté.) 

« Art. 32 bis. — Si le département 
compte quatre sièges de conseillers cet 
plus, le bureau de recensement proclame 
élu Je candidat ayant figuré sur la même 
liste que le conseiller à remplacer et ve- 
nant immédiatement après le dernier élu 
de cette liste. 

« Si, par sutte d'élection, de refus, de 
démission, ou de toute autre circonstaneée, 
il ne reste plus de candidats sur la liste, 
l’Assemblée nationale proclame élu le dé- 
légné au collège électoral du département 
appartenant au même parti ou organisation 
politique que le conseiller à remplacer et 
désigné, au choix de l'Assemiée, par ce 
parti ou par cette organisation. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Landry et les 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et apparentés, ten- 
dant à rédiger comme suit le deuxième 
alinéa de cet article: 


« Si, par suite d'élection, de démmis- 
sion, de refus ou de tonte avtre cir- 
constance, il ne reste plus de candidat sur 
la liste, le ou les sièges à pourvoir le 
seront par wne élection partielle dans lez 
conditions prévues à l'article 92. » 


La parole est à M. Landrv. 

M, Landry. Mesdames, messieurs, 
qui est visé dans l'amendement dont on 
vient de vous donner lecture avait retenu 
l'attention de l’Assemblée nationale, 

Cette assemblée a eu à examiner une 
proposition de sa commission qui tendait, 
dans le cas dont il s'agik, à laisser au parti 
intéressé le soin de désigner la personne à 
qui devait être dévolu le mandat tombé 
en déshérence. 


le en 
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Une discussion a donc eu lieu à l’Assem- 
blée nationale. Elle a été, il faut Je 
dire, quelque peu confuse ; mais le résultat 
e été net, décisif et tranchant autant qu’il 
était possible: le texte de la commission 
a (lé repousé par 422 voix contre Zéro ! 

Je me plais à croire que la solution 
dont je viens de parler ne sera pas relc- 
nue par le Conseil de à République, et je 
dirai pour terminer, mes chers collègues, 
que d'après moi, un siège au Parlement 
ne saurait appartenir pi à un park ni à 


une liste: il appartient aux seuls élec- 
toure, ‘ ; 
Sortir de là, c'est piétiner le principe 


ratie, (Applaudissements 
s à qaiut he.) 
Quel est l'avis 


mime de Ja démo 
sur plusic urs ban 
M. le président. 


commission ? 


de 


la 


M, Trémintin, président de la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle 
conslilutionnel reglement et des péli- 
tions. Je vais indiquer en quelques mots 
l'avis de la commission, M. Landry a fait 
l'historique de cette question. Il faut re- 
marquer que le eas envisagé ne peut être 
que très rare. 11 faudrait en effet concevoir 
une hypothèse bien macabre pour imaginer 


} 
uu 


une situation telle qu'il ne resterait plus } 


de candidat sur une liste dans une région 
où joucrait la proportionnelle, Ceci est 
évident, car la proportionnelle ne jouant 
qu'à parlir de quatre candidats, mème sil 
v avait un démissionnaire ou un candidat 


décédé. il resterait toujours, sur la liste, 
conformément à l'alinéa premier qui n'est 
pes en , Un suppléant. 

Prévoyant le cas où il n’y aurait pas de 
suppléant, l'Assemblée nationale avait voté 
un texte qui est exactement le deuxième 
alinéa de notre article. Puis, après un long 


NTIC 
Lui LA 


débat en séance publique elle avait cru 
bon de ne pas pourvoir à la varance. C’est 
une saution et j'avoue qu’elle pourrait 
étre acceptée puisque,.le Conseil de la Ré- 
publiiqu yant six ans de mandat, mais 
dont la moitié sera renouvelée an bout 
de trois ans, c'est une hypothèse qui sera 
éxccssiverent rare. 

La commission s'est penchée toutefois 
sur ce problème et, après un échange dé 
vues commet, elle estimé que dans ce 


exceptionnel on pouvait revenir au 
texte primitif de l’Assemblée na'ionale, Ce 
texte primitif prévoit que le siège vacant 
sera, en effet, pourvu par l’Assemblée na- 
tionale, ce qui est, somme toute, une élec- 
tion par un système analogue à celui qui 


ras 


doit fonctionner pour la Tunisie, pour le 
Maroc ou pour les conseilers représentant 
les Francais à l'éu nger, c'est -dire que 
l'Asemihble nationale se substitue à des 
colle: > 10CAU 


Je ne vois ri 


Û l1- 
cun principe di 


là qui puisse choquer a 
ratique, (Mouvements à 
droite Mai: Vous avez tout à l'heure 
justifié e proccue, puisque VOUS avez 
décidé que là où Ja praportionneile 
rait applique elle le serait en quelque 


in) 


HO ! 


sorte avec la rigidité de ses principes. Or, 
qu'est-ce que ja proportionnelle ? C'est 
substitution à des candidats inûividuels 
d'une liste, d'une équipe. Il n'y à absolu- 
ment rien de contradictoire dans le fait 
que si cette équipe, par je sais quel 
€oncoul | reonstances, venall à GISpa- 
raitre, u aufre tquipe, choisie dans les 
mêmes conditions puisse être désignée et, 
comme on ne peut pas refaire des élections 
dons Je cadre proportionnaliste lorsqu'il 
s'agit d'un seul siège vacant, il faut trou- 
ver un aufre collège qui se substitue au 


d'remicr. 
A +4 . , : ss sb 
I n'y à :à absolument rien d'antidémo- 
cratique. La meilleure preuve, c'est que 
sous continueriez ainsi à appliquer le sys- 
{ème que vous avez adopté pour les Fran- 
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cais résidant à l'étranger, pour les repré- 
senfants du Maroc et de la Tunisie. 

Done, je crois que le Conseil pourrait, 
en toute sérénité d’esprit, adopter le se- 
cond alinéa qui reproduit encore une fois 
le texte prunmitif de l'Assemblée nationale 
et qui, répondant à une hypothèse qui, si 
exceptionnelle soit-elle, pourrait se présen- 
ter, restitue à la représentation propor- 
tionnelle dans chaque département exacte- 
ment son coniingent. 

Fn conséquence, la commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre, 

M. le ministre. Je voudrais, très briève- 
ment, moi aussi, demander à M. Landry 
de ne pas insister. 

Le projet primitif, tel qu’il avait été dé- 
posé par le Gouvernement, était un com- 
promis entre la représentation proportion- 
nelle dans Je cadre départemental, pour 
les grands départements, et le scrutin ma- 
joritaire pour les petits départements, 

Je demande instamment que l’on veuille 
bien s'y tenir, puisqu'il semble açcepté 
par les deux Assemblées. 

L'idée de faire des élections partielles 
dans des départements soumis au scrutin 
proportionnel est la négation même de: la 
proportionnalité, 11 faut, pour les dépar- 
tements qui ont le régime proportionnel, 
l'accepter jusqu’au bout, qu'on soit parti- 
san où qu'on soit adversaire de la propor- 
tionnelle, et il faut de même, pour les 
petits départements, tirer jusqu’au bout la 
lecon du scrutin majoritaire, « 

Le système proposé par M. Landry est 
une espèce d'abandon de la proportionnellz 
dans un cas très particulier qui ne se prc- 
sentera peut-être jamais au cours d’une 
législature; il touche au principe même 
de l'élection à la proportionnelle dans les 
grands départements. 

C’est pourquoi je demande à M. Landry 
de bien vouloir ne pas insister. 

M. Landry. Je maintiens mon amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
demnent de M. Landry, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de sérutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, 

Je scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulin: 


Nombre les votants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ,,..e 95 
Contre .….....esssser. +208 


Le Conseil de la République n'a pas 
auopie, , si 
le ? 


Personne ne demande plus la + ès 
Je mets aux voix l’artiele 32 bis. 
(L'article 52 Lis est adopté.) 

M. le président. « Art. 33. — ]l ne sera 
pas pourvu à*la vacance qui viendrait à 
se produire dans les six mois précédant le 
renouvellement d'une série du Conseil de 
la République lorsque la vacance portera 
sur un ppartenant à celie série. » 


— | idopté.) 


siege ap 


Ui 
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CHAPITRE VI, 


De la propagande électorale. 
& Art. 95. — Des réunions électorales 


pour l'élection des conseillers de la Répu- 
blique pourront être tenues à partir de la 
promulgation du décret de convocation des 
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« Les députés, conseillers de la Répu- 
blique et conseillers ee gr du départe- 
ment, les délégués des conseils munici- 
paux et les suppléants, ainsi que les eéan- 
didats, peuvent, seuls, assister à ces réu- 
nions, s'il s'agit de l'audition et de la pré- 
sentation des candidats. » 

Je suis saisi d’un âmendement présenté 
par MM. Buard, Marrane, Guyot, Zyromski 
et les membres du groupe communiste 
et apparentés, tendant à supprimer le 2° 
alinéa de cet article. 

La parole est à M. Ruard. 

M. Buard. Mesdames, messieurs, !4 
groupe communiste demande la suppres- 
sion du deuxième paragraphe de f'arti- 
cie 35 parce qu'il voit dans ces disposi 
tions‘uñne atteinte à la liberté de réunion 
et d'expression, L'on m'objectera que les 
réunions électorales ont toujours élé sou- 
mises à des règles particulières. Je tiens 
à le dire, et à le dire en particulier à M. le 
ministre, j'assiste à des réunions électo- 
rales depuis l’âge de 14 ans, c’est-à-dire 
depuis 1914, et c'est à Ja commission du 
suffrage universel que j'ai appris que leg 
réunions électorales étaient réglementées, 

Pourquoi ? Parce que tous les groupe+ 
ments, tous les parlis progressistes qui 
ont fait des campagnes électorales — et 
je me souviens en particulier de la eam- 
pagne électorale de M. Ernest Lafont en 
1914, dans la 4 circonscription de Saint- 
Etienne — tenaient des réunions publi- 
ques contradictoires, sans aucune exclu- 
sive. Et à cette époque les eandidats s0- 
cialistes faisaient notamment appel aux 
femmes, On y treuvait non seulement deg 
femmes — qui n'étaient alors pas électri- 
ces — mais aussi des jeunes gens de 
moins de 21 ans, qui n'étaient pas élec- 
teurs et qui, en vertu de l’article 5 de la 
loi de 1881 réglementant les réunions 
électorales, auraient pu être expulsés de 
la réunion. Cela ne s'est jamais produit. 

Par conséquent, le peuple de France c4 
les organisations démocratiques qui le re- 
présentent ont eu à cœur d'élargir Ja dé- 
mocratie et de tenir des réunions publi 
ques et contradictoires gans aucune ex- 
clusive, 

Une situation de fait était acquise. Ces 


réunions publiques et contradictoires, 
sans aucune exclusive, étaient entrées 


dans jes mœurs. Aujourd'hui, on veut ap- 
pliquer de vieilles dispositions législatives 
tombées en désuêtude. Et pourquoi cela, 
mesdames et messieurs ? Eh bien! je tiens 
à le dire très nettement, parce que dans 
les eirconstances actuelles, devant le mé- 
contentement créé par la politique catas- 
trophique du Gouvernement, politique 
contraire aux intérêts des masses laborieus 
ses, on a de plus en plus peur du peuple. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
On veut, d’une part, par un systèmo 
électoral injuste, réduire sa représenta- 
tion, et nous dénoneons cette manœuvre. 
D'autre part, par les dispositions conte- 
nues dans ce deuxième paragraphe de 
l'article 35, on évince même, des réunions 
les conseillers municipaux qui ne sont 
pas délégués et qui auraient le droit — 
représentant une partie notable de Ja 
population. — d'assister à ces réunions. 
On veut faire délivrer aux délégués un 
bulletin de naissance ou de baptème,. 
qua leur faudra produire au représentan] 
du maire pour assister à Ja réunion élec- 
torale. C’est d’un ridicule achevé! 
Mesdames et messieurs, en évinçant la 
og vous créez le sentiment que 
’on va désigner une assemblée, non seu- 
lement sans que le peuple soit consulté, 
mais encore sans qu'il puisse contrôler 
la façon dont on procédera à ces élections. 
On veut créer un collège électoral « mai- 
son », de façon à élire un Conseil de la 
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République « maison». On veut rétabiir le 
régime -des mares stagnantes, faciliter les 
combinaisons et les tripatouillages. 

‘ Ainsi où est conduit, de reniement en 
reniement, à: violer, à fouler au pied les 
principes démocratiques les plus élémen- 
aires qu'avait conquis le peuple de 
Frahce. Cette menace noûs la dénonçons, 
elle ‘est conteriue dans ce deuxième para- 
graphe et c'éstpour cela que nous deman- 
dons à tous les démocrates de cette 
assemblée de voter notre amendement. 
{Apjlaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
cornmmission ? 

M, te rapporteur. La commission repousse 
l'aneéndement qui nous est proposé. Elle 
a longuement délibéré sur ce sujet. Elle à 
mére à une rédaction plus ample 
que celle de l’Assemblée nalionale en 
précisant qu’en aucun cas le droit de 
réunion n’était mis en cause en France. 
JL sera toujours possible, même pendant 
la campagne électorale, à toutes les orga- 
nisalions de tênir toutes les réunions 
publiques qu’elles voudront. 

IL s'agit d’une campagne un peu parti- 
eulière, Nous sommes aujourd'hui Île 
45 septembre, nous ne savons pas quand 
les candidats pourront commencer leur 
péripic départemental et je pense à de 
très grands départements comme le 
Nord, le Pas-de-Calais, les Bouches-du- 
Rhône, la Seine où il n’y aura qu'une liste 
de candidats là: où il en avait deux, 
trois ou six pour les élections à l’Assem- 
blée nationale, 

C'ext à dire que nous avons voulu, dans 
un délai restreint, permettre aux eandi- 
dats de visiter leurs électeurs directs. 

Ces clecteurs directs, ce sont les dépu- 
16s.…., 

M. Lacaze, C’est le peuple !... 

M. le rapporteur. .… les conseillers géné- 
raux, les représentants des collectivités 
locales, comme le dit votre Constitution, 
mensieur Lacaze. 

Un conseiller à lextrême gauche. Ce 
sont les habitants de la commune. 

M. fe « Je regrette; la collec- 


tivité locale — cela à été voté et défini -—. 


c'est le conseil municipal qui la représente 
et qui désigne des délégués. : 

M. Lacaze. Ou plutôt c’est le peuple. 

M. {2 rapporteur. Je pourrais même .lire 
que derrière le peuple il y a les cime- 
tières: cela n’a er d'importance. 

- Je dis que les électeurs, constitutionnel- 
lement et légalement, dans quelques 
heures, ce seront les députés, les comseil- 
less généraux et les déiégués des conseils 
municipaux. Nous avons, à la commission 


du sut universel, ajouté à Ia liste, 
dans un € de libéralisme, les 60 1seil- 
ler: de la ique. Pourquoi ? Parce 


que nous avons pensé que la majorité des 
conseillers de la Républi pourraient 
Vouloir se présenter à ces élections. 

Si vous nous demandiez, au lien des dé- 
légué: des conseils municipaux, de prévoir 
la totalité des conseils municipaux, s’il 
était possible de s'entendre pour vous 
faire plaisir l-dessus, je suis persuadé 
que l1 majorité des collègues de la ‘om- 
mission Vous donneraient satisfaction. 
Vous ne l'avez pas demandé; je vous 
terwks la perche. 

Mais il de de réunions politiques, de 
réunions faudra tenir dans un délxi 
très court. Nous avons voulu, dans là ré- 
daction même de notre texte, que la pré- 
sentalion des candidats Pure se réaliser 
Gans les meilleures conditions de rapidité 
et d'efficacité, ce qui n'empêche aueun 
par!li. aucune organisation de tenir tous les 
meetings et tous les rassemblements pos- 
sibles pendant cette période. 








Mme Girauît. Ils n'auront pas de salle ! 

M. je . lis n'auront pas de 
salle municipale, au sèns électoral du mot, 
certes, c'est-à-dire que la réunion sera une 
réunion publique et non une réunion élee- 
torale, Vous connaisez,. madame, la diffé- 
rence juridique entre l’une et l'autre, à 
savoir que l'on a le droit de vous inviter 
à présider une réunion publiqué, alors 

ue, pour présider une réunion électora e, 


gnée. Voilà la différence essentielle. Par 


conséquent, vous aurez toutes les salles | 


municipales possibles. 


M. Zyromski. Monsieur dans 


Avinin, 


38.000 communes au moins il n'y à qu’une | 


salle municipale ! 

M. le rapporteur. Mais vous n'allez pas 
supposer, puisque la campagne dure plu- 
sieurs semaines, qu'une équipe de candi- 
dats au Conseil de :a République oceupera 
tous les soirs la seule salle münieipale. 
Soyons sérieux ! 

Nombreuses voix à droite. C'est évident! 

M. le ministre. Très bien ! 

M. le à ur. Il s’agit de préparer 
une campagne dans la dignité et dans lef- 
ficacité. Îl s’agit de garantir pendant cette 
période, sans exclusive et sans limitation, 
la totalité de liberté de réunion publique 
pour tous les partis et toutes «es organi- 
sations. 

Les candidats au Conseil de la Républi- 





que arrivent dans une commune. Ils réu- 


nissent les personnages désignés. Là-des- 
sus, leur parti peut très bien, le soir même 
ou le lendemain, tenir les af? grands 
meetings possibles. Il ne faudrait en au- 
cune manière, dans ce pays, que la liberté 
de réunion soit foulée aux pieds. (Applau- 
dissements à droite, au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche. — Vives prolesta- 
lions à l’ertrême gauche.) 

Jamais les républicains ne permettront 
que l’on envoie des jeeps dans les mee- 
tings. Jamais les républicains ne permet- 
tront qu'une réunion publique du peuple 
de France soit dissoute par la force. (Ex- 
clamations. à l'extrême gauche.) 

Mme Claeys. Diles-le à Moch ! 

M. le rapporteur. Je le dis même à M. le 
ministre. 


M. FRouel. Me permettez-vous de deman- 


der à M. le minis‘re sous la protection de ; 


qui se déroulent les réunions de de Gaulle, 
si ce n'est pas sous la protection des C. 
& 9 


M. le . Si le général de Gaulle 
veut tenir des réunions, mon texte lui per- 
met d'en tenir, comme à vous et à M. Mau- 
rice Thorez, avec aulant de droits que 
vous et avec la même protection. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à 
gauche, au: centre et à droite, — Ercla- 
mations à V'extréme gauche.) 

Un conseiller à l'extrême gauche. Nous 
n'en avons pas besoin. 


M. le rapporteur, Vous n’en savez rien. | 


Notre posilion républicaine consiste à 
défendre”tous ceux qui seraient attaqués 
par la violence, queile qu'elle soit et d'où 
qu’elle vienne. 


C'est cela la République. (Applaudisse- | 


ments à gauche, au centre et à droile.) 

La République, qui s'étève quelquefois 
contre vos violences, s’opposerait aussi, et 
de la même manière, à celles qui seraient 
exercées contre vous. (Nonreaux apalau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Nous n'avons, sur ce point, aueune leçon 
à recevoir, 

C’est pour cela que ce texte, qui à la fois 

arantit la liberté de réunion et permet 


l'efficacité de la campagne électorale, est 


le seul que la commission du suffrage 
universel puisse admettre, 














Elle repousse l'amendement qui lui est 
proposé, (Applaudissements à gauche, aw 
centre ét à droite.) 

M, Buard. Je demande la parole pour ré- 
pondre à M. le rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. Buard, 

M. Buard. L'année dernière, lorsque nous 
avons discuté de l'é'ection des conseils 
municipaux, On nous a dit que ces élec- 


il faut que les électeurs vous aient dési- | tions n'avaient pas un caractère politique 


parce que les conseillers municipaux 
avaient pour tâche essentielle d'adminis- 
trer les communes. 

Alors que vous conviez aujourd'hui ces 
délégués municipaux à procéder à una 
élection politique, ne pensez-vous pas qu'il 
soit utile, nécessaire, voire même indis- 
pensable qu'ils connaissent les besoins 
et les idées de la population dans une pé- 
celle 


riode aussi troublée que que nous 
traversons ? 
« Ils ont été élus. dites-vous, sur un 


programme municipal, uniquement admi- 
nistratif. » Il serait bon que, dans des 
réunions Dress et contradictoires, ils 
soient mêlés à la population, afin qu'ils 
connaissent les sentiments politiques de 
celle-ci. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Je rappelle à M. le ministre de Finté- 
rieur, qui est socialiste et qui veut assu- 
rer la liberté de réunion, garantir à cha- 
cun le droit d'expression, et qui cräint du 
tumulte dans les réunions publiques et 
contradictoires, que jadis, le parti socia- 
liste prônait le principe même de ces réu- 
nions et donnait l'exemple en ne jetant 
l'exclusive contre aucun auditeur. 

J'avais quatorze ans lorsque j'assistais, 
en compagnie de mon père, à des réunions 
du parti socialiste. C’est mon père, ins- 
lituteur laïque et‘ républicain, qui m'y 
avait vivement engagé. Il prônait ainsi un 
enseignement civique pratique, et il avait 
raison. 

M, le ministre, Je fais toutes réserves 
sur l'utilité des réunions publiques pour 
les enfants de quatorze ans. 


M. Buard. Les réunions politiques 


| étaient quelquefois tumultueuses. 


La réaction donnait des réunions privées 
à ce moment-là, et le parti socialiste, qui 
était un parti progressiste, s’en gaussait 
et il soutenait la thèse que je défends ici 
au Conseil «te la République, 

Nous voyons, je le répète, dans les dis- 
ositions du deuxième paragraphe de 
’arlicle 35 une atteinte non déguisée aux 
droits qu'a conquis le peuple de France 
en élargissant les principes de la démo- 
cratie. Pour ces raisons nous maintenons 
notre amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M, le ministre, Mesdarnes, messicurs, je 
ne pense pas qu'il soit nécessaire de re- 
courir aux débats doctrinaux en Ja ma- 
tière. 

De quoi s'agit-il ? Lorsqu'un homme est 
candidat devant le suffrage universel, il 
est normal qu'il fasse de grandes réunions 
publiques ouvertes à tous, même si cer- 
laines organisations l’ermpéchent de pro- 
noncer un mot, ce qui, au demeurant, ne 
Jui fait pas de tort. (fires et applaudisse- 
ments.) 

Lorsqu'au contraire des hommes s’adres- 
sent à un collège restreint, ils ont le droit 
d'exiger de pouvoir s'exprimer devant ce 
collège et devant Jui seul. Si vous suivez 
M. Buard dans sa démonstration, il pour- 
rait arriver que de. nombreux candidats 
ne pourraient plus parler librement en 
France et qu'une dictature de la vociféra- 
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tion s'instituerait à ces réunions électo- 
rales, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Vives protestations 
à l'extrême gauche.) 

J'ai l'impression que la façon dont Je 
suis accueilli est la démonstration de ce 

ue je viens de dire. (Nouveaux applau- 
pnbess sur les mêmes bancs.) 

Personne ne sera exclu. 

M. Lazare. Vous êtes le chef de la matra- 
que ! 

M. le ministre, Voici une deuxième dé- 
monstration que les sténographes, j'es- 
père, auront pu saisir. 

Personne ne sera exclu de ces réunions. 
Mais l'expérience prouve que Jorsque les 
délégués autorisés à assister à nne réunion 
sont nominativement connus, le calme rè- 
gne, car, en général, on fait appel pour 
troubler les réunions à des hommes in- 
connus qu'on fait venir de communes voi- 
sines, (Très Lien! très bien! sur de nom- 
Lreux bancs.) 

Si donc vous vou'ez que les élections au 
prochain Conseil de la République se dé- 
roulent dans le calme et dans l'ordre qui 
conviennent à une démocratie, repoussez 
l'amendement qui vous est proposé. (Ag- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Buard. Je demande la parole pour ré- 
ponire à M. le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Buard. 

M. Buard. Je veux poser à M. le ministre 
une simple question, 

Comment concevez-vous, monsieur le 
ministre, que des conseillers municipaux 
qui ont été élus sur un programme admi- 
uistratif puissent être conviés aujourd'hui 
à procéder à une élection politique ? Je 
voudrais que nous m'expiquiez cela. (Ap- 
jlaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le ministre. Je voudrais ne répondre 
qu'aux questions ayant un rapport direct 
avec l’objet de la discussion. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite, — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus ia parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernemment, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme Devaud. Je demande Ja parole pour 
poser une question à M. le munistre. 

M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud,. 

Mme Devaud. Monsieur le ministre, j'ai 
eru comprendre, hier, au cours de la dis- 
cussion, que les réunions ne seraient pas 
autorisées le jour du scrutin. Je voudrais 
savoir comment le Gouvernement inter- 
prèle l'article 35, qui nous parait assez 
équivoque, 

M, le ministre. Jamais des réunions n’ont 
été autorisées le jour du serutin, Le texte 
est peut-être mal rédigé et vous pouvez le 
inodifier par voie d'’amendement; mais il 
est bien entendu que les réunions publi 
ques ont toujours été interdites le jour 
du scrutin, Les réunions spéciales de délé- 
gyués primaires, visées à l’article 35, peur- 
vent être faites du jour de l'ouverture de 
la campagne électorale jusqu’à l'heure de 
minuit qui précède l'ouverture du scrutin. 

Mme Devaud. Je vous remercie, monsieur 
Je ministre. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La rarole est à M. le 
ministre, 

M. le ministre. Vous me permettrez de 
faire une petite observation de forme sur 
que nous venons de discuter. 
dans le texte de l’As- 


] article 00, 
]! est dit, aussi bien 


semblée nationale, que dans celui du Con- 
A partir de :a promulgation du 
» Or, un décret ne se -promulgue 
qui se promulgue; un 


sell: 
décret, 


l C'est une loi 








décret se publie. N vaudrait mieux, si quel- 
qu'un veut prendre l'initialive d'un amen- 
dement, rédiger ainsi le texte: « A partir 
de Ja publication du décret », pour éviter 
une critique facile. 

M. le rapporteur, La commission est d’ac- 
cord pour proposer ce nouveau texte. 

M. le président. II n’y a pas d'opposition 
à la nouvelle rédaction proposée pour l'ar- 
ticle 35 par la commission ?... 

Je mes aux voix l'artice 35 dans sa 
nouvele rédaction. ; 

(L'article 35, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président. Voici le résultat, après 
pointage, du scrutin sur l'amendement de 
M. Ott à l’article 27 qui avait été réservé. 
295 


148 


Nombre de votants ,......... 
Majorité absolue ......,...,. 


Pour l'adoption .... 153 
Contre 142 

Le Conseil de la République a adopté, 

Je mets aux voix l’article 28, modifié 
par l'amendement qui vient d'être adopté. 

(L'article 28, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 36. L'autorité 
municipale veillera à ce que nulle autre 
ptxconne ne s’y introduise. 

« Les délégués et suppléants justificront 
de leur qualité par un certificat du maire 
de la commune à laquelle ils appartien- 
nent, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Buard, Marrane, Guvot, Zyromsky 
et les membres du groupe <ommuniste et 
apparentés tendant à supprimer cet arti- 
cle. 

La parole est à M. Buard. 

M. Buard. Je voudrais poser à M. le Mi- 
nistre, sur l'article 26, une simple ques- 
tion, 

M. Je ministre de l'intérieur a déclaré 
à l’Assemblée nationale que l’article 36 
fait obligation aux municipalités, sur la 
demande des candidats, d'organiser et de 
contrôler les réunions auxquelles ne pour- 
ront assister que les candidats et les délé- 
gués. z 

Nous ne voyons pas une telle disposi- 
tion dans le texte de l’article 36, En effet, 
que dit l’article 36 ? 

« L'autorité münicipale veillera à ce que 
nulle autre personne ne s’y introduise. » 

Par conséquent, ce texte ne fait aucune 
obligation au maire d'organiser Ja réu- 
non), 

Nous sommes contre de telles disposi- 
tions, qui veulent faire du maire une sorte 
de C.R.S. en le chargeant de veiller au 
bon ordre des réunions. De quel droit 
peut-on demander à l'autorité municipale 
d'assurer un service d'ordre ? D'ailleurs, 
en principe, des réunions privées existent; 
elles sont utilisées et certains ne s’en pri- 
vent pas! Vraiment, ce n’est pas sérieux 
d'obliger les délégués désignés, qui pour- 
ront assister à ces réunions, à montrer 
patte blanche. 

D'ailleurs, s'il se produit un incident, 
il faut prévoir des sanctions. Or, le texte 
n'en sn pas. 

Mesdames, messieurs, nous ne voyons 
pas du tout l'utilité d'une telle disposition. 
C'est pour cela que l'amendement que je 
défends au nom du groupe communiste 
tend à Ja suppression pure et simple de 
cet article. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre, 

M. le ministre. Permelltez-moi, parce que 
j'ai été questionné et, ensuite, parce que 
j'ai commis une petite erreur lors de Ja 


ss... … 





as | 
discussion de l'article précédent, de ré 
prendre la parole. : 

L'interprétation que jai donnée de l'an 
ticle 35, en réponse à la question de 
Devaud, visait la rédaction telle qu'el 
avait été arrêtée par l’Assemblée nati® 
nale. Au contraire, la rédaction du Com 
seil permet des réunions le jour du sers 
tin, notamment entre leg deux tours. 

Je m'étais basé, pour faire ma répons 
sur l’article 35 initial qui indiquait que c 
réunions pourraient être tenues depuis 
jour de la promulgation du décret jusqu’a 
jour du vote, alors que le texte que vo 
avez voté dit simplement: « à partir Et 
promulgation du décret », donc sans li 
tation. 

Si l’Assemblée nationale ratifie ce texte 
là — et je n’y vois personnellement atk 
cun inconvénient, car ce sont ee 
des questions secondaires par rapport aui 
problèmes qui se posent actuellement, — 
il est clair, et c’est en cela que ma réponse 
a une certaine importance, qu'il faudrs 
l'interpréter comme rendant licites des 
réunions, notamment pendant le premies 
tour de scrutin ou entre les deux tours dé 
scrutin. (Murmures à l'extrême gauche.) 

C'est, messieurs, l'interprétation littée 
rale du texte actuellement voté, qui 
pourra être modifié par l'Assemblée, mais 
qui actuellement est ce qu'il est. Je n°4 
puis rien. 

IL est d’ailleurs voté et si j'ai repris le 
parole — et je m'en excuse — c'est parce 
que j'avais lu dans la colonne de gauche 
de la comparaison au lieu de K colonne 
de droite et que j'avais commis une 
errcur 

En ce qui concerne l'article 36, actuek 
lement en discussion, je réponds à }’honoœ 
rable conseiller que l'autorité municipale 
n'a pas à organiser la, réunion, mais 
qu'une fois la réunion organiste par 1e 
candidat, elle a le devoir de veiller à 
l'applfcation de la loi, par conséquent 
d'empêcher les sabotages par des élé- 
ments qui n’ont pas le droit d'accès, 
c'est-à-dire de réserver l'entrée à eeux 
a sont porteurs de la pièce exigée par 
a loi, 

Ce soin est une obligation du maire em 
vertu de ses pouvoirs de police munici- 
pale, qui résultent des articles 91 et 97 dé 
la loi du 5 avril 1884. 

ee Mireille Dumont. C’est de l’étoufte- 
men 

M. Buard. Je consjate qu'il y a une sin- 
gulière différence entre les paroles pro 
noncées par M. le ministre de l'intérieur 
à l’Assemblée nationale et celles que nous 
venons d’entendre. 

D'après le Journal officiel, page 5780, 
vous avez dit à l’Assemblée nationale: 

« L'article 36 fait obligation à la muni- 
cipalité, si la dernande lui en est faite par 
ga candidat, d'organiser et de contrd 
2...» 

Qu'entendez-vous par « organiser », 
monsieur le ministre ? Suffra-t-il qu’un 
candidat écrive au maire de la commune 
pour que celui-ci soit tenu de rassembler 
les délégués qui éliront les candidats au 
Conseil de la République ? 

M. le ministre, Le maire est tenu dé 
mettre une salle à la disposition et de 
n’y laisser entrer que les délégnés munis 
de convocations ; il n’est pas obligé d'aller 
les chercher à domicile, chez eux! Leg 
délégués restent toujours libres de ne pas 
se rendre à une réunion électorale, 

M. le président, L'amendement est-H 
maintenu ? 

M. Buard, Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je vais meitre aux 
voix l'amendement de M. Buard, 
par la commission et par le Gouverne- 
ment, 
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M. Baratgin. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. La parole &st à M. Barat- 

in. 
8 M. Baratgin. Avant de voter, je voudrais 
tout de même que M. le ministre de l'in- 
téricur puisse me dire de quelle façon 
on assurera dans le chef-lieu la tenue de 
toute: les réunions électorales que pour- 
ront demander tous les candidats le jour 


du scrutin. 


M. le ministre, Je ne pense pas qu'il 
y ait de grandes difficultés, mais je ne 
puis pas faire de réponse d'ensemble. 

Je prends l'exemple de mon département 
où j'ai participé à un certain nombre de 
earpagnes sénatoriales, Il y a une habi- 


:tude que je souhaiterais voir se généraliser 


dans toute à France. 

I n'y a pratiquement pas de campagne 
électorale dans les chefs-lieux de cantons, 
ais tous les délégués sénatoriaux se réu- 
nissent le samedi soir au grand théâtre 
et tous les candidats, l'un après l’autre, 


‘avec un temps de parole égal, font leurs 
‘discours devant ja totalité des délégués, 
l'ordre des orateurs étant fixé par tirage 


au sort. 

Il ext clair que si plusieurs listes deman- 
dent à faire une réunion le même soi”, 
Î faudra répartir les préaux d'écoles et 
la réunion éera peut-être moins confor- 
table que dans un théâtre. Mais il est 
clair aussi que dans tout chef-lieu on 

ut scaliser quatre ou cinq réunions qui 
grouperont chacune 200 ou 250 personnes 
au maximum, si elles sont simultanées, et 
qu'il cst possible d'organiser ces réunion< 


en ième temps en recourant aux préaux 


d'écoles, 

M. Baratgin. Pas le jour du scrutin ! 
Ce n'est pas possible ! 

M. Buard. Vous ferez une campagne de 
banquets comme autrefois! 

M. le président. Je mets aux voix 
L'axcndement, repoussé par la commission 
@t par ls Gouvernement. 

(L'umendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 26 dans le 
texte de la commission, 

(L'article 36 cst adopté.) 

M. le président. Art. 37. — Pour l'élection 
des conseillers de la République, chaque 
candidat ou chaque liste n’aura droit qu’à 
une circulaire et à trois bulletins de vote 


- par membre du collège électoral. 


« Les frais d'impression et de distribu- 


“tion des circulaires et des buletins et le 


:<oût du papier sont à la charge de l'Etat 


our les candidats remplissant les forma- 
ités prévues à l'alinéa suivant. 
« Chaque candidat ou chaque liste de 


- candidats qui désire bénéficier des dispo- 


sitions de l'alinéa précédent devra en faire 
la déclaration à la préfecture douze jours 
francs avant le jour de l'élection, et verser 
entre ies mains du trésorier-payeur général] 
agissant en qualité de préposé de la caisse 
des dépôts et consignations, un cautionne 
ment de 10.000 francs. 

« L'administration remettra l'un des bul- 
letins au candidat lui-même et enverra le 


- deuxième bulletin avec la circulaire, à 


chaque membre du collège électoral, cinq 
ours au moins avant le jour du scrutin. 
lle déposera le troisième bulletin à l’en- 
trée de chaque bureau de vote. 

« Le cautionnement éera remboursé aux 
candidats ou aux listes de candidats qui 
auront recueilli, à l’un des tours de scru- 
tin, au moins 5 p. 100 des suffrages ex- 
primés, 

« Le candidat qui ne jouit pas les avan- 
tages subordônnés au dépôt du cautionne- 
gaent peut déposer lui-même ou par son 








mandataire, à l'entrée du bureau de vote, 
et au début de chaque tour, aulant de 
bulletins qu’il y a d’électeurs inscrits dans 
chaque coilège. Le format des bulletins 
est celui prévu pour les élections à l’As- 
semblée nationale, » 

Par voie d'amendement M. Jauneau et 
les membres du groupe comimuniste et ap- 
parentés proposent après le premier alinéa 
de cet article, d'insérer un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

« En outre, chaque candidat ou chaque 
liste aura droit à une cirzulaire à envoyer 
à tous les membres du collège électoral 
chargé d'élire les délégués. » 

M. le président. La parole est à M. Jau- 
neau,. 

M. Jauneau. Je retire mon amendement, 

M, le président, L'amendement est retiré. 

Par un second amendement M, Jauneau 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de supprimer les 
trois derniers alinéas de cet article. 

La parole est à M. Jauneau. 

M. Jauneau, Je retire également cet 
amendement. 

M. le président, L'amendement ost roliré. 

J n’y à pas d'autre observation sur l'ar- 
ticle 37 ?... 

Je le mets aux voix dans le texte de Ja 
cornmission. 

(L'article 37 est adopté.) 

M. le président, « Art, 28. — Un règle- 
ment d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'appiication du présent 
titre, » — (Adopté.) 


TITRE HI 


Election des conseiliers de la République 
représentant les départements  algé- 
riens. 


« Art. 39. — Les dispositions des titres IT 
et IL s'appliquent à l'élection des conseil- 
lers de la République représentant les dé- 
partements aigériens, sous réserve des 
dispositions particulières prévues aux arti- 
cles suivants. » 

M. le président de la commission. Je (°- 
mandé la parole. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de Ja commission. 

M. le président de la commission. la 
commission propose de revenir à l'article 5 
et aux autres articles qui avaient été ré- 
servés par la commission et dont elle a 
délibéré. 

Il semble que cette discussion s'instre 
d'une façon plus logique à ce moment; 
élant entendu que le titre HE s’appiique 
aux élections algériennes, il est préféra- 
ble d'en terminer d'abord avec les élec- 
lions dans la métropole. {Trés Lien! très 
Lien!) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
apporteur, 

M. le rapporteur. Je suis d'accord sur la 
proposition de M. le président de la co:n- 
mission, mais je crois qu'il conviendrait 
peut-être de je Ori la séance pour quel- 
ques instants afin de permettre à l'un de 
nos collègues auteur d'amendements d'être 
là pour les défendre. 

M. le président. Il n°v à pa: d'opposition 
à la demande de suspension forraulée par 
la commission ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à scize heures 
trente minulcs, est reprise à dir-scpt hou- 
res quinze minules.) 

M. le président. La since est reprise. 

Conformément au désir de la commis- 
sion, nous allons reprendre la discussion 
de l'article 5, qui avait été réservé, 




















Voici le nouvean texte proposé par la 
commission pour l'article 5: 

Art. 5. — Les 253 sièges des consoillers 
de Ja République représentant les dépar- 
tements métropolitains et les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, sont 
réputs conformément au tableiu n° 4 
annexé à la présente Joi, 

IL est attribué à chaque département 

















un siège de censciller jusqu'à 154.009 habi- 
tants cet ensuite un siège par 250.000 habi- 
lants ou fraction de 230.000. 
T \u N° 1! 
Nombre de conseillers per département, 
7 = 
NOMBRR 
LÉPARTEMENTS de 
conseillers, 
G Dpt + RO, Eten ni 538 
1 FAR Pa RE pENel 2 
aisnt FRE EM REENRRPaEerr 3 
M TNT ee li uso san idée soû 2 
Alre (B Joss ssossssuesue . 1 
F3 he. 1:12 ) RSR O AR RRRR: 1 
AIDOS- Maritimes. :.... ie J 
an a ne 2 
1 PSP re 2 
EE 1 
lien du cac 2 
sr CR TT CE 2 
Lu ANR EL SRE LS 2 
ellort (Territoire de)..........s 4 
Bouches-du-Rhône ,......,....... » 
CO RE 2 
LÉO EE AEN 2 
Char 1 Nnpée te dE gag ne EN nr he sale 2 
Charenle-Maritime ........:..... 3 
an FPS NE ES 2 
nn cod e spa a 
0e MSN RM lE APE ER PRE 7 RP 2 
0e PASSENT 2 
sde cos 6e à 3 
HT RER RER Mantes denses 2 
PP PP RE 3 
a Os Ee 2 
NN ce 2 
ST SRE PNR . 
TS EPS 3 
CL OP 4 
PT PE NE 2 
Garonne (Haute-)................ 3 
D das euros ses 2 
lin nn 0 da 4 
M PE AP Te 3 
Li TR 41070 7 RE ARE CO Cn RE 3 
a ER TRE 2 
Un DTA PU SRE DATA tn 2 
RE A A NT ete er 3 
SP PR 2 
a lets ec eut 2 
TT RS INRP PP AE 2 
Ce Er OP EE 3 
Us IT 0 FPT PNR EE 2 
DONC HRIOPIPUTO cie o ces fl 
RE RERO TE 2 
RS A AE 2 
Lot-et-Ga I TOT LT TEE TT PET TT 2 
CU NE RARE CRM ART 4 
DT POINT co acucsoiouse 3 
us Curie Les 3 
SG er PO EE te 2 
Mar Le PDP PEUT TUE ET 3 
un OPPOSER 2 
Meurthe-ct-Moselle .............. 3 
NL dd ton soso ds 2 
no dd ec di 3 
PP A PP 3 
M En de Poe 6 2 
ER lai vmeaue dote nd 9 
lee tue 2 
OMR EST PCR INR EN CP a 
Pas-de-Calais ....... bee TT 6 
LUN CE à CPP ET 3 
PYrenCes (Basses)... ....,,...... a 
(Pyrénées-Hantes-) ,............. » 
Pyrénces-Orlentoles ..........00.e | 2 
UN LES NRA - | % 
LT DÉSERT EPA | pt 
sv es sets à | 5 
nn sc énvo se | 3 
a et SEM ET PAR ON | 5 
SAS OR RME" so H 
ou CO Oovcossèove none . 2 
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NOMBRE 
DÉPARTEMENTS de 
conseillers. 

Savoie (Hautce-)....... asesisesone 2 
7 RER ENPRPRP PET EE 20 
Seine-Inférieure 0000.00 sù 4 
Geinc-et-Marné ,,,,,...0.seous “Je 3 
BOND RO sé ccosvce sé 005 7 
Sèvres (Peux-)......…. cvs Sont 2 
Gomine ,,..... Setbese vid déteT 3 
D. nohiototprsésenstsd tie . 2 
Tarn-et-Garonne soccer AE Re — 2 
| PPS RES PE RRRRLS. AL SEE 2e . 2 
VAUCSO ssésoesoc 000000 005 Sc. 2 
NOM ivoire ridanescuscenre ce 2 
CPP PP PRE PE" 2 
Vienne (Haute-)...........csvse s ! 
VOSLSES ,....0000000000000000 0 e : 
TOM ro cocvotoasoecocevssn .. pa 
Guadeloupe ,...sssssssesveses … 2 
GUYANE ,..ssoocoovssseossoses .. 4 
Martinique sise scese see sveséde 2 
MÉUGRION even ERREUR sé à 











Je suis saisi de plusieurs amendements. 
A va done être procédé par division, 

Sur le premier alinéa, je n'ai pas d'ins- 
eription. 

Ü n'y a pas d'observation ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa de l'article 5 est 
adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement 
M. de Montalembert propose de supprimer 
le 2° alinéa de cet article et de modifier 
comme suit le tableau fixant le nombre de 
conseillers par département: 

Département de la Loire-Inférieure, 
8 sièges au lieu de 4. 

Département de Ja 
6 sièges au lieu de 4. 

La parole est à M. de Montalembert. 

M. de Montalembert. Mesdames, mes- 
sieurs, ce matin, à la commission du suf- 
frage universel, nous nous sommes effor- 
cés de trouver un terrain d'entente et de 
faire une synthèse, 

Je derande la suppression du deuxième 
alinéa. 

M. Jacques-Destrée. Il n'y en a pas! 

M. de Montalembert. Comment, il n’y en 
a pas ? L'article 5 du projet de loi, dans 
le rapport supplémentaire de M. Avinin, 
comporte un deuxième alinéa, indiquant 
qu'il est attribué à chaque département 
« un siège de conseiller jusqu'à 134.000 ha- 
bitants et ensuite un siège par 250.000 ou 
fraction de 250,000 » 

On à beaucoup discuté pour savoir si on 
adopteruit cette : rogression arithmétique 
ou si l’on suivrait une jurisprudence cons- 
tante dans les lois électorales en disant 
simplement que les sièges seront répartis 


Seine-Inférieure, 


d'après le tableau. 

C'est pourquoi je demande la suppres- 
sion de cet alinéa, 

Monsieur le président, mon amendement 
a une seconde partie; convieut-il que je la 
défende maintenant ? 


M. le président. 11 y à plusieurs amen- 
flements sur le deuxième paragraphe et il 
est préferable de décider d'abord si ce 
por sera ou non maintenu dans 
a loi. 


M. de Montalembert. Si je n'avais pas 
salis{action sur la première partie, je 
reprendrais la discussion de Ja deuxième 
partie de mon amendement, 

J'ai dônné les raisons pour lesquelles 
je demande Ja suppression de ce para- 
graphe, 

M. le président, Quel cst l'avis de Ja com- 
B)ISSION ? 

M. le rañporteur. La ‘commission 
fidèle au {ubleau qu’elle a lenguement dé 


reste 





libéré ce matin et elle repousse toute ad- 
dition ou tout chmgement. 

M. le président. Je consulte le Conseil de 
la République sur la première partie de 
l'amendement de M. de Montalembert qui 
tend à supprimer le deuxième alinéa de 
l'article. : 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée par le groupe du mouvement 


républicain populaire. 

Æ scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici les résultats du 
dépouillcment du scrutin : 


Nombre de votanis .........e 

Majorité absolue .......s0.es 
Pour l'adoption .....« 37 
Contre ...,.... isevee": 200 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 


Sur le deuxième alinéa, plusieurs amen- 
dements ont été déposés. Celui dont les 
chiffres sont les plus élevés est présenté 
par M. Lefranc et ls membres du groupe 
communiste et apparentés. Il tend à. rem- 
placer, dans le deuxième aliéna, à la 
deuxième ligne le nombre « 154.000 » par 
le nombre « 190.000 » et à modifier comme 
suit le tableau fixant le nombre de con- 
seillers par département : 

Département du Nord, 10 sièges au lieu 
de 9, 

Département de la Seine, 25 sièges au 
lieu de 20. à 

Département du Cantal, 1 siège au lieu 

D] 
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Département de la Creuse, 1 siège au 
lieu de 2, 4. 

Département de la Haute-Marne, 1 siège 
au lieu de 2. ; 

Département du Lot, 1 siège au lieu de 2. 
ä Département de la Meuse, { siège au lieu 
e 2. 
Département de Tarn-et-Garonne, 1 siège 
au lieu de 2. 

La parole est à M. Lefranc. 


M. Serge Lefranc. Mesdames, messieurs, 
ce matin j'ai eu l'honneur de défenüre en 
commission une proposition tendant à 
modifier le tabieau de répartition des 
conseillers de la Rtpublique pour les élus 
de la métropole. 

Une forte minorité s'est dégagée à la 
commission, mais, cependant, la majorité 
l'a rejetée. 

Si l’on examine ce tableau de réparti- 
tion présenté par M. le rapporteur, on y 
constate des injustices d’une telle ampleur 
qu'il est impossible pour un honnête 
homme de les accepter sans protester, et 
l'on est immédiatement porté à penser que 
l'esprit qui a présidé à ce travail a été 
inspiré par le souci de nuire aux popula- 
tions des grands centres, dont le bouillon- 
nement des idées conduit plus rapidement 
vers les idées progressistes, desquelles 
pourrait mûrir plus vite l'idée de la néces- 
sité d’un gouvernement d’union démocra- 
tique dans lequel les communistes auraient 
la place qui leur revient d’après la 
volonté exprimée par le suffrage universel. 

En somme, il s’agit de la part des partis 
de la majorité, allant des dirigeants socia- 
listes au rassemblement du peup'e fran- 
çais, d’un mépris profond et d’une sainte 
frousse des travailleurs des villes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mais leur mépris n’est pas moins grand 
pour les travailleurs des, campagnes, 
quand ils font l’injure à ces dermers de 
leur faire confiance en leur prêtant des 
sentiments réactionnaires et en espérant 
se servir d'eux contre leurs frères, les 
travailleurs des cités industrielles. 





En effet, nous avons assisté à une offen 
sive d'envergure de la part des représene 
lants de certains petils départements, afin 
que ces derniers aient le plus grand 
nombre possible de représentants au 
Conseil de la République, Les dirigeants 
sociaiistes et leurs amis allant jusqu’au 
R. P. F., sont-ils teïlement convaincus que 
leur sollicitude sera particulièrement bien 
accueillie par les habitants des petits 
départements. Les tenants de la triste poli- 
tique que subit note pays depuis l'exclu- 
sion des communistes ont perdu foute 


dignité et tout sens. sérieux jugernent, 
s travailleurs des ca nes sont, en 


effet, en droit de leur demander des 
comptes. Comment! Vous avez voté les 
lois scélérates, le plan Mayer de ruine et 
de faillite, vous avez abandonné nos droits 
les plus légitimes sur les réparation: dues 
à la France par l'Allemagne, vous avez 
chassé les communistes dù Gouvernement 
afin d'appliquer librement le plan d'asser- 
vissement dénommé pan Marshall par les 
milliardaires américains!… (Erclamations 
sur de nombreux bancs.) 

M. le ministre. Cela n'a pas de rapport 
avec le sujet que nous discutons. - 

. M. Serge Lefranc. Monsieur le ministre, 
je sais fort bien que le pel de ces 
faits ne vous est pas agréable, 

M. le ministre. Permettez-moi de vous 
répondre que nous discutons une loi élec- 
torale depuis un grand nombre de séances, 
qu'il faut en finir et que ce n’est pas la 
répétition de formules empruntées à des 
textes écrits à l'avance qui permettra à 
cette assemblée de conclure. {Appluxdisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Serge Lefranc. Je réponds à M. le mi- 
nistre de l'intérieur, que tout à l'heure la 
séance a été suspendue pour quelques 
minutes et que les parlementaires com- 
munisies de cêtté assemblée ne sont poûr 
rien dans le fait que ces quelques minutes 
ont duré plus d'une demi-heure. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Votre politique s’est traduit depuis le 
mois d'avril 1947, par ne hausse de lus 
de 100 p. 100 sur les | gere alimentaires 
de preinière nécessité. (Interruptions sur 
de nombreux bancs.) j 

Je regreite beaucoup, maïs il y a un 
rapport direct entre votre volonté d’écar- 
ter du prochain Conseil de la Répubiique 
le maximum de représentants communistes 
avec toutes les difficultés que vous avez 
créées dans ce pays depuis l'exclusion des 
ministres communistes, du Gouvernement. 
prenne à l'extrême gauche.) 

insuile, vous promettez actuellement 
aux travailleurs la hausse du prix du tabac, 
des transports, des timbres-poste, 

M. le président. Monsieur Lefranc, je 
vous rappelle l'article 42 du règlement: 
« Si l'orateur rappelé deux fois à la ques- 
tion dans le même discours continue .À 
s'en écarter, le président doit consulter 
le Conseil pour savoir si la ole ne sera 
pas interdite à l'orateur sur le même sujet 
pendant le reste de la séance. Le Conseil 
se prononce, sans débat, à main levée: 
en cas de doute, la parole n’est pas inter- 
dite à l'orateur », M 

Je vous demande de bien vouloir revente 
au sujet et de vous y tenir. 

M. Serge Lefranc. Je vais être très bref, 
Mais il est des vérités qu'il faut dire à 
cette tribune, 

Les mêmes volontés qui ont créé ces 
difficultés ont la prétention et l'audace 
de demander aux représentants dés petits 
départements de leur faire conflance. 

Il est évident que si vous aviez conservé 
le mode d'élection .qui a présidé aux élec- 
tions des conseillers de Ja République en 
1946, permettant à tout le corps électoral 
d'aller aux urnes, le problème eût été dif- 
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férent, Mais, vous avez pris soin d'écarter 
l'ensemble des Françaises et des Français 
du suffrage universel, pensant qu'il serait 
plus facile de tromper quelques dizaines 
de rilliers de conseillers municipaux plu- 
tôt que les 25 millions de Françaises et de 
Français qui constituent le corps électoral. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. de Menditte, Ce n'est pas flatieur 
pour les électeurs, 

M. Serge Lefranc, Ces quelques ré- 
flexions viennent tout naturellement à 
l'esprit de tout honnête homme qui exu- 
mine l'injusle tableau de répartition. En 
effet — ét j'en arrive à l'examen de ce 
tableau —, dans le département de Ja 
Seine, avec 20 conseillers de la Républi- 
que, il y aura un représentant pour 258.000 
habitants, dans le départements du Nord, 
avee 9 conseillers de la République, il y 
aura un représentant pour 217.000 habi- 
tants, tandis que le département du Lot, 
avec 2 conseillers, aura un représentant 

our 77.000 habitants, le Tarn-et-Garonne, 
Î représentant pour 84.000 habitants, le 
Cantal, 1 pour 95.000, la Haute-Marne, 
1 pour 91.000, la Creuse, 1 pour 94.000, et 
erfin la Meuse, 1 pour 93.000. 

Ceci revient à dire que la voix d'un élec- 
teur du département du Nord vaut deux 
fois .et demie moins que celle d’un élec- 
teur du Tarn-et-Garonne, et que la voix 
d'un clecteur du département du Lot vaut 
trois fois plus que la voix d'un électeur 
du département de la Seine. 

M, Jean Jullien. Ce sont les droits nor- 
maux des minorités. C'est un principe dé- 
mocratique. 

M. Serge Lefranc. Ces deux comparai- 
soi:s suffisent à prouver la malhonnèteté 
de ce projet. Il est le résultat des tracta- 
tions, de cuisine électorale et de marchan- 
dages politiques entre les représentants de 
la majorité, allant des dirigeants socia- 
listes au rassemblement du peuple fran- 
çais. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che, 

LA parlementaires communistes s’hono- 
tent grandement d'être écartés de l’élabo- 
ralioi de ces combinaisons malhonnêtes, 
convaircus que tous ces bas calculs sont 
_Vains et qu'en fin de compte, l'union et 
‘ectionu de tous les travailleurs de toutes 
tendances finiront par avoir raison des 
homines sans scrupules. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) À 

En conclusion, le groupe communiste, 
s'inspirant du respect de la Constitution, 
de la justice, de l'intérêt du peuple fran- 
çais el de l'honnètelé politique, vous pro- 
pose certaines modifications, Il vous de- 
Maude de bien vouloir, dans son ensem- 
ble, retenir la plus grande partie du tà- 
bleau présenté par M. le rapporteur, mais, 
pour réduire le nombre des injustices par 
trop f'agrantes qui existent dans ce projet. 
de bien vouloir apporter des modifications 
sur Je département du Nord, le défarte- 
ment de la Seine, celui du Cantal, de Ja 
Creuse, de la Haute-Marne, du Lot, de la 
Meuse et du Tarn-et-Garonne. Nous insis- 
tons pour qu'il y ait un élu de plus dans 
le département du Nord, et qu'il y ait 2 
sièges dans le département de la Seine au 
lieu de 20, 

En augmentant de cinq sièges le contin- 
gent attribué au département de la Seine, 
et en ne donnant au département du Nord 
que dix élus au lieu de neuf, le nombre 
d'habilants pour un seul conseiller repré- 
senté par le département du Nord ct re- 
présenté par le département de la Seine 
sera encore nettement supérieur à celui 
des petits départements auxquels je vous 
propose d'enlever un élu. 

Aiors, si vous voulez bien, pour une fois, 
ici, essayer de juger de ce problème objec. 








tivement et non en partisan, et convenir 
qu'il y a des injustices par trop flagrantes 
qu'il est impossible de laisser passer sans 
étre indigné, je vous demande de bien 
vouloir accepter la proposition que j'ai eu 
l'honneur de faire au nom du groupe com- 
muniste. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. je 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, wicssieurs, 
ce matin, votre commission du suffrage 
universel à longuement délibéré pour ces- 
sayer d'obtenir un accord qui n'a pas été 
un accord apporté par un groupe ou par 
l'antre ou par des représentants de tei 
département ou de telle région. 

Maintenant, l'amendement de M. Lefranc 
remet tout en cause. 11 veut substituer en 
réalité le chiffre 190.000 au chiffre 154.000. 
Mais je vais vous démontrer, simplement 
par l'aridité des chiffres, qu'il est irrece- 
vable. 

Il est irrecevable, monsieur Lefranc, 
parce qu'il y a dix sièges dont on ne sau- 
rait que faire si on l'appliquait. 

Je Sais bien que le siège supplémentaire 
du Nord et les six sièges de la Seine sont 

ris à la Creuse, à la Meuse, au Cantal, à 
a Haute-Marne, au Tarn-et-Garonne, au Lol 
et nous sommes d'accord, Mais vous n'avez 
pas, monsieur Lefranc, mesuré les inci 
dences supérieures. Du moment que vous 
avez laissé le chiffre de 250.000 complé- 
mentaire, vous enlevez un élu à la Seine- 
et-Marne, à la Sarthe, aux PBasses-P'yrénées, 
à la Charente-Maritime et à la Manche, 

M. Serge Lefranc. Monsieur le rapyor 
teur, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie. 

M. le président, La paroïc est à M. Le- 
franc avec la permission de l'orateur. 

M. Serge Lefranc. Monsieur le + à 
teur, j'ai dit tout à l'heure à cette tribune 
que les propositions que je faisais por- 
taient sur les départements que j'ai indi- 
qués, mais que je proposais de respecter 
l'ensemble de votre tableau. Il n'a pas été 
question, dans mon cxposé, An nombre 
de 250.000, Je n'en ai pas parlé volontai- 
rement parce que j'attendais votre objec 
tion. 

M. le rapporteur. Monsieur Lefranc, il 
faut substituer un autre chiffre à celui de 
250.000 qui est à la deuxième partie. 

M. Serge Lefranc. Cela n'est pas néces- 
satire, 

M. le rapporteur, Si! parce qu'à la pre- 
mière partie, S'il y à 190.000 pour Ja pre- 
mière tranche, avec 50.000 cela fait 240.000 
et la Manche, la Charente-Marilime, la Sa- 
voie, la Seine-et-Marne et la Sarthe per- 
dront ua siège, 

Je ne parle pas là dut plan Marshall, mais 
seulement de mathématiques bien élé- 
mentaires! {Rires.) 

À l'extrême qauche. T1 parle tont seul! 

M. le rapporteur. Vous en parlez plus 
souvent que moi! 

Si nous ajoutons encore 250.000 on ar- 
rive à 190.000 el vous faites perdre un 
siège à la Loire-Inférieure et au Bas-Rhin. 

Si vous ajoutez 150.000 à 190.000 vous 
enlevez un siège au Rhône, Si vous ajou- 
tez 150.000 à 246.000 vous enlevez un siège 
au Pas-de-Calais et si, au bout de l'échelle, 
vous ajoutez encore une fois 250.000, c'est 
à votre propre département, à ce'ui de !a 
Seine, ét au IMavre que vous ealevez un 
siège. (lüres.) 

Ceci, pouf vous démontrer qu'établir un 
tableau est beaucoup plus compliqué que 
l'on ne croit. I ne suffit pas de faire pas- 


ser le chiffre de base de 190.000 à 134.000. 


Mais il faut mesurer les incidences de cette 
proposition sur la totalité de la pyramide, 








Monsieur Lefranc, la commission, en re- 
poussant votre amendement, tient à ren- 
dre hommage au désintéressement de l'élu 
de la Seine-et-Oise qui, dans l'application 
de son projet, se sacrifiait lui-même sur 
l'autel d’une meilleure répartition, (Rires 
et applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. le président, Personne nt 
plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. Jean Jullien. Le siège de M. Lefrane 
est sauvé! (Sourires.) 

M. le président, Je suis saisi, toujours 
à l'article 5, d'un amendement présenté 
par MM. Boivin-Champeaux, Carles et Hoc- 
quard, qui tend à rédiger conme suit le 
deuxième alinéa de cet article : 

« J cest attribué à chaque département 
u nsiège de conseifler jusqu'à 170.000 ha- 
bitants et ensuite un siège par 230.000 ha- 
bitants ou fraction de 220.000 habitants, 
sans jamai: excéder 20 sièges, » 

La parole est à M. Boivin-Champeaux 
pour soutenir Ja première partie seule- 
ment de son sninlénent c'est-à-dire jus- 
qu'aux mots « ou fraction de 230.000 habi 
tants », 

M. Boivin-Champeaux. Mesdames, rnes- 
sieurs, après de très longues et de très 


lemande 


difficiles délibérations, Ja commission 
s'était mise d'accord sur un certain ta- 
bleau. Je regrette que ce tableau ait été 


remis en discussion, 

Il est remis en discussion Ja question 
de savoir quel nombre de conseillers sera 
respectivement attribué aux départements 
du Nord et de la Seine, car, en réalité, 
c'est bien sur ces deux seuls départements 
qu'ont porté les objections qui ont 
faites ce matin. 

La commission a été, grande 
majorité, d'accord, pour que, ‘VIs- 
à-vis de ces départements importants, il 
fallait faire un effort. J'ai pensé moi-mêmo 


sl 


été 
i une très 


penser 


qu'il était juste que soit portée de huit 
à neuf unités la représentation du Nord 
et de dix-neuf à vingt la représentation 


de la Seine, 

Cependant, il est bien évident qu'en 
ajoutant deux sièges de conseillers, il 
fallait, comme nous disor Ï 


Ce quelque manière, 


1 
3 1€5 UNnAanCcer » 


C'est Jà qu'est intervenu l'amendement 
de M. Grimal, dont ie texte à été lopié 
par la commission. 

Vous n'ignorez pas, messieurs, que les 


‘ 


formules arrivent Une fois qu'on a fait les 
tableaux. Pas uns fois, on n'a ctabli une 
formule en disant que le tableau corres- 
pondrait à la formule, On a établi un 
tableau et recherché ensuite la formule, 
Cest en procédant de la sorte que M. Gri- 
mal, qui est un habile mathématicien, à 
trouvé la formule que vous avez sous les 
Veux, 

M. Grimal. Je ] paroie, 

M. le président. La parole est à M. 
mal, avec l'autorisation de l'orateur, 

M. Grimal. 11 ect parfaitement cxact que 
la formule est faite après le tableau et 
il n’est pas possible de faire autrement à 
partir du moment où l'on vous impose 
le normbre total de 


demand: 


ch cr irUuoir 
Ièe DOUrVOIr, 


: & 

J! est évident que si ce nombre était 
quelconque, on pourrait partir d'une for- 
mule ‘et faire ensuite le tableau, Mais, 


dès l'instant où l'on impose le nombre do 
Sièges à représenter, on est obligé de faire 
d'abord un tableau et ensuite uno formule. 

M. Boivin-Champeaux, Vous venez do 
justifier mes observations. Il est donc par- 
faitement inutile d'avoir une formule, et 
c'est, en effet, ce que j'avais soutenu lors 


de la gremitre discussion, 
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La formule de M. Grimal à été adoptée 
par la commission. Elle a pour résultat de 
raboter au passage, si je puis m'exprimer 
ainsi, le nombre de sièges attribués à un 
certain nombre de départements. 

Eh bien! puisqu'il doit y avoir fæœ- 
mule, il faudrait au moins que cette for- 
mule soit, de quelque manière, justifiée. 
Or rien ne peut justitier ce chiffre singulier 
de 154.000. 

Je vous propose 170.000. Pourquoi ? Il y 
a une base juridique à ces 170.000; c’est 
le quotient électoral. 

Un conseiller à gauche. C'est 160.000. 

M. Grimal, 163.000. 

M. Boivin-Champeaux. Si vous voulez, 
163.009, Ne chicanons pas. Voilà la justi- 
fleation de mon texte, et c'est là mon point 
de départ. Je dis cue jusqu’à 170.000, re- 
présentant le quotient, il y aura un repré- 
sentant, ce qui est parfaitement logique. 

Ensuite, le tableau se déroule en don- 
nant, comme je l'ai dit tout à l'heure, neuf 
sièges au Nord et vingt à la Seine, ce qu 
donne satisfaction à ces deux départe- 
ments. C'est dans ces conditions que, trou- 
vant parfaitement arbitraire la formule de 
M. Grimal, qui peut-être, avec son habileté 
de mathématicien, vous justifiera tout à 
l'heure sa solution, je répète que la solu- 
tion présentée dans mon amendement est 
la seule logique ; elle doune satisfaction à 
nos collègues. Je demande donc au Conseil 
de bien vouloir l'adopier. 

M. le président. Quel 
commission ? - 

M. le président de la commission. La 
commission se trouve dans l'ohiigation de 
demander au Conseil de repousser cet 
amendement. 

J'avoue que je ne suis pas entré dans 
le dédale des discussions mathématiques 
qui ont eu lieu au sein de la commission. 
J'y aurais perdu les quelques notions de 
caleul que je puis posséder. J'ai laissé les 
spécialistes de ces questions discuter lon- 
guement sur le point de départ à 130.000 

M. Bois in-Cham- 





ou, comme Île propose 
peaux. à 130.000 QE : 
Remplacant M. le rapporteur, je déc.are 
qne la commission s'en tient à la décision 
qui a été prise. I est possible et même 
sûr que cette décision va modifier pour 
quelques départements l2 chiffre de ses 
élus, mais que voulez-vous. lorsque l'on 
éioblit un tahleau, étant donné surtout 
qu'on est limité par le plafond de 321 siè- 
es nm est obligé de consentir certains 
sarTruices $ à 
Dan ss conditions. je rois pouvoir 
dire an Conseil de la Répubh'ique que la 
Commit ion ne , il [a T s Pr é{at de r'e- 
Joire de Yabioan ei Germanie par aséquent 
le main{i n de l'arti le tel qu il l H P70- 
o<é 


1 dernière 


lie nine, je dois 01] r 
, SA YAISON 


nhrace de l'ami 14 ment n'a ns 
d'ôtre P n qu: mère Ya Seine, dans ce 
tableau, n'exrède pas 20 sieges. 

M. Boivin-Champeaux. Je me mermets 


de dire à M. Trémintin que je 1e mets 
à sa disrosition pour lui fournir le tableau 
qui est tout prêt np 

M. le président de la commission, La 
commission repousse l'amendement. 


M. le président. [a parole est à M. Gri- 
mA. 

M. CGrimal. Je voudrais rtpondre à 
M. Boivin-Champeaux que lorsqu'on a 
sente up tableau de répartiüon ei que l'on 
ne met pas À la base de ce tableau une 
règle qui justifie la répartition, qu'on le 
non, ce fableau a, sinon la 
lu moins l'apparence de l'arbi- 


veuille on 
réalité, { 
traire. 

M. Boivin-Champeaux a proposé une for- 
seuil de départ de 170.000 et 
intermédiaire au 


avec 


mule 
une 


u“xecce une 


réparlition 
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chiffre de 230.000. Mais j'ai dit ce matin 
à la commission que cette formule ne ca- 
drait pas avec le nombre 253. 

M. Boivin-Champeaux. Elle cadre par- 
faitement. 

M. Grimal. Nous avions déterminé ce ma- 
tin en commission qu'il y aurait un siège 
en trop. 

M. le ministre. En effet, par application 
stricte de la formule de M. Boivin-Cham- 
peaux, il y aurait 254 sièges. C’est pour- 
quoi il a fait cet écrêétement des départe- 
ments, en inscrivant la formule « sans 

u'il puisse y avoir plus de 20 sièges par 
rh, a mt », qui ramène la Seine de 22 
à 20 sièges, et le nombre total de ceux-ci 
de 254 à 252. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo 
Ilamon. 

M. Léo Hamon. Je ne prendrai pas parti 
dans le débat qui s'est institué entre 
M. Grimal et M. Boivin-Champeaux sur la 
formule de base. Je l'ai dit à la commis- 
eicn, je suis favorable à la rigueur des 
formules. Mais. je demande à M. Boivin- 
Champeaux d'y demeurer fidèle er de sup- 
prime cet écrètement qu'il à mis à 4a 
tête. Si M. Boivin-Champeaux pense que 
le chiffre de 134.000 est arbitraire, que 
dirai-je du plafond fixé à 20? C'est une 
muselière que vous mettez à ce départe- 
rent. 

M. le ministre. C'est une muselière qui 
empêche de sortir des Limites de l’épure. 
(Sourires.) 

M. Léo Hamon. Si cette muselière est 
destinée à mous contenir dans lépure, il 
y a une autre manière de procéder qui 
est de relever le chiffre de base. 

Si M. Boivin-Champeaux maintient son 
amendement, reprenant une question que 
pour ma part j'avais laissée tomber en 
déshérence à la suile du vote de ce matin 
à la commission, je suis obligé de lui de- 
mander d'être logique avec lui-même, et 
de relever légèreraent le seuil de hase et 
de supprimer la muselière. Fn eflet, le 
département de la Seine eubit déjà pas 
mal d'injustices et une chose est absolu- 
ment intolérab'e pour n'importe lequel de 
ses représentants, c’est de lui attribuer un 
régime d'exceplion. 

Par conséquent, abandonnez votre amen- 
dement ou corrigez-le, de facon à suppri- 
iner ce masque réservé à la Seine et imju- 
rieux sans doute puisqu'il gst ordinaire- 
ment réservé aux animaux. 

M. Boivin-Champoaux. Je demande la pa- 
rare, 

M. le président. La parole est à M. Baivin- 
Chamypeaux. 

M. Goivin-Champeaux. J'ai choisi 170,000 
parce que c'était le coefficient national. 
Voilà pourquoi j'ai choisi ce seuil. 

J'avoue que je ne comprends pas trés 
hien ce que us voulez dire, en parlant 
de museliére, 

Vous dites que j'arrive à 20, avec la mu- 
celière, mais sans muselière, avec Je texte 
de la commission, vous arrivez également 
à 2, 

M. le ministre. Cela, c’ect juste, parce 
que c'est sans muselière, (Rires.) 

M. Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
det. 

M. Boudet. Mesdames, messieurs, c’est 
la preruiére fois que j'interviens dans ce 
débat et je le ferai très brièvement. 

Je tiens d'abord à souligner deux chif- 
fres. On à dit tout à l'heure que dans le 
département du Lot, il ÿ aurait un élu pour 
74.000 habitants. 

M. Faustin Merle. C'est la défense da beef- 
steak, 
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M. Boudet. Monsieur Merle, tout le 
monde sait que sur ces bancs chacun est 
parfaitement désintéressé. Je demande à 
mes collègues de croire que je le suis 
autant qu'eux. (Très bien!) 

Je tiens simplement à rappeler deux 
chäfires. Dans le projet actuel, et per- 
sonne ne s’est élevé contre, Saint-Pierre 
et Miquelon aura un élu pour 4.000 habi- 
tants et Ja Guyane aura un élu pour 
26 (00 habitants. 

Vous allez me dire: cela ne prouve rien, 
Je sus d'accord, parce que je pense qu'il 
faudrait s’en tenir à une idée cire et 
qui n’est pas celle de la répartition arith- 
métique. 

Que dit Ja Constitution ? La Constitu- 
tion dit: le Conseil de la République 
représente les eol'ectivités territoriales, et 
j'ai fait observer. 

Un conseiller à l'extrême gauche. Et les 
Français de l'étranger, qu’en faites-vous ? 

M. Boudet. Mon cher collègue, ne croyez 
pas mme faire perdre la suite de mon rai- 
sonnement par une interruption, je vous 
avertis que vous n'y parviendrez pas. 

Je disais donc que le Conseil de 11 Répu- 
hlique représentait les collectivités territo- 
riales, c’est-à-dire des intérêts de commu- 
nes et de départements, qui me sont pas 
absolument et rigoureusement proportion- 
nels à la popu'ation de ces collectivités 
territoriales. 

Lorsque, par exemple, on élit un conseil- 
ler général, celui-ci représente un canton, 
ct quelquefois il représente 800 on 1.000 
électeurs, alors que, dans le canton voi- 
sin, il en représente 50.000, 80.000 où 
‘00.000. Chaque fois, cependant, on élit un 
canseiller généra] qui, au sein de l'assem- 
blée départementale, aura les mêmes 
droits et les mêmes prérogatives. 

Par conséquent, je dis que si l'on vou- 
lait s’en tenir à ce principe, c’est-à-dire 
à Ja représentation prévue par la Consti- 
tulion elle-même, à la réprésentation des 
collectivités territoriales, nous n'assiste- 
rions pas à ce spectacle curieux qui 
consiste à voir découper la France en 
tranches, qui consiste à peser plus ou 
moins le nombre d'habitants de tel ou tel 
département, mais nous ferions quelque 
chose qui répondrait au vœu des consti- 
lnants, et je tiens à rappe'er à certains 
mernbres de cette assemblée qui ont 
constamment à la bouche le respect de la 
Constilution que, s'ils s’en temient à 
cette notion, vraiment ils respec!eraient 
Ja Constitut'op. 

Aussi, mes chers collègues, pomr termi- 
ner, je tiens à vous dire ui serait pro- 
fondément injuste de tenir cormpte, uni- 
quememt, de la population ur la repré- 
sentetion d'un département, car ) arrive 
très souvent qne les intérêts de ce dépar- 
lement, qui est peu peuplé, représentent 
les intérêts d’une population particuiière- 
went laborieuse, qui s’est accrochée à un 
sof ingrat et qui, {ar causéquent, a droit 
à touie la solhicitude Qu législateur. 

Et je vous demande, mesdames et mes- 
sieurs, sans plus insister, de vous en tenir 
à celte notion simple: le Conseil de la 
Képnbliqne représente, non pas un nom- 
bre d'habitants, mais des collectivités ter- 
riloriaies, (Apmlauduissements à droite, au 
centre et sur certains barcs à gauche.) 

M. le ministre. Je demande là parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre, 

M. le ministre. Pourrais-je adreser, en- 
core une fois, un appel au Conseil de la 
République ? Nous terminons, aujour- 
d'hui, sauf erreûr de ma part, la sixième 
séance consacrée à ee texte, dom je ne 
rméconnais pas qu'il intéresse particulière- 
ment celle Assemblée, mais nous allons 
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vraiment aujourd’hui à une allure qui con- 
traste avec celle d'hier. Il faut en finir. 
Nous avons d’autres questions à l’ordre du 
jour dont l’Assemblée doit pouvoir être 
saisie afin de permettre aux élections 
d'avoir lieu en temps voulu. J'insiste vrai- 
ment sur l'abus qui est fait des scrutins 
publics. 

En ce qui concerne le Gouvernement, 
je me permettrai de dire qu’il n’attache 
aucune espèce d'importance à la question 
de savoir si l’on prendra deux sièges à 
tel département pour les donner à tcl au- 
tre. Il ne votera par conséquent pas. Mais 
j'insiste vraiment, pour la dernière fois, 
avec chaleur et, si vous le permettez, avec 
synipathie pour que soit un peu accélérée 
l'allure de ce débat. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je vais consulter le Conseil sur l’amen- 
dement de M. Boivin-Champeaux repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......... 296 
Majorité absolue..........,... 149 


Pour Fadoption...... 67 
Contre ss... ...... 229 


Le Conseil de la République n'a pas 


adopté, 

Personne ne demande plus la parole sur 
le deuxième alinéa de l’article 5 non mo- 
ditié 2... 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Reste un amendement 

resenté par M. de Montalembert, tendant 

modifier comme suit le tableau fixant le 
hoinbre de conseillers par département: 
« Département de la Loire-Inférieure: 
8 sièges au lieu de 4; département de la 
Seine-inférieure, 5 sièges au lieu de 4. » 

Ta parole est à M. de Montalembert. 

M. de Montalembert, Mesdames, mes- 
sieurs, je me rends bien volontiers au 
désir de M, k ministre de l’intérieur, 

Je serai extrêmement bref. D'autre part, 
je retiens ce que M. le ministre a bien 
voulu dire, à savoir que le Gouvernement 
se désintéresse du pourcentage de sièges 
de conseillers dans les départements et 
' 1 en trouve plus à l'aise pour défendre 
à seconde partie de mon amendement. 

M. le ministre. La Loire-Inférieure ne se 
désintéresse pas de votre amendement, 
el. 

M, de Montalembert, Non] certainement 


pas. 

L'article de la loi du 5 septembre 41947 
institue une dérogation aux dispositions 
de la loi de 1884, dérogation selon laquelle 
pour les élections ou dans les 
ommunes sinistrées, population doit 
tre décomptée d’après le recensement de 
1936. A l'article 8 du texte primitivement 
rapporté par M. Avinin, je lis: « La popu- 
lation des communes sinistrées sera dé- 
compiée sur la base du recensement de 
1936. » Et la Constitution, dans son arti- 
cle 6 indir- -=: « Les deux chambres sont 
élues sur une base territoriale, l'Assemblée 
nationale au suffrage universel direct, le 
Conseil de la République par les collecti- 
vités communales et départementales au 
suffrage universel indirect. » 

Pe ces trois citations je retiens que ce 
qui est vrai et ce qui a été admis pour les 








communes, ne peut pas ne pas être admis 
pour les départements. Ce serait, d’une 
part, +. et, d'autre part, anticonsti- 
tutionnel. 

Alors je n'ai plus qu'à me reporter au 
récensement de 1936 et je remarque que 
la Loire-Inférieure, à cette époque, avait 
659.428 habitants, et qu'au recensement 
de 1946 elle en avait 665.054. Au contraire, 
la Seine-Inférieure, au recensement de 
1936, en avait 915.628, et, au recensement 
de 1946, 846.131. Pourquoi ? 

Vous me permettrez, bien que vous com- 
prèniez sans doute mon émotion, de ne 
pas insister sur l’argument sentimental, 
car je veux rester sur une position, je 
dirai presque technique. 

Pourquoi cette diminution ? Parce que 
nous avons eu les destructions du Havre, 
de Rouen, d’Yvetot, de Caudebec, de Neuf- 
châtel, de Blangy, d’Elbeuf, et d’un très 
rand nombre d’autres villes. Telle est la 
ustification de mon amendement qui tend 
à ramener à 3 le nombre des conseillers de 
la Loire-Inférieure et à porter à cinq celui 
de la Seine-Inférieure. L 

On lire me faire alors une objection. 
Nous changeons le tableau, et je suis très 
attentif à cette observation entendue en 
commission l’Assemblée nationale ne 
reviendra pas facilement sur un autre texte 
que le sien, si l’on touche par trop à ce ta- 
bleau. Je me reporte donc au projet de 
loi qui nous a été envoyé par l'Assemblée 
nationale, projet de loi dans lequel, préci- 
sément, la Loire-Inférieure n'avait que 
trois sièges. ER 

J'en ai terminé, ayant, je crois, défendu 
cette thèse qui me paraît juste, d’une façon 
brève et précise. 

Le Conseil de la République se rendra 
sans doute aux quelques observations que 
j'ai eu l'honneur de lui présenter. (Ap- 
plaudissements à droite, et sur quelques 
bancs au centre.) j 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse 
l'amendement de M. de Montalembert, 
comme elle a repoussé toute modifica- 
tion au tableau qu'elle a établi pénible- 
ment ce matin. 

M. de Montalembert nous demande de 
comparer les chiffres de 1946 avec les 
chiffres de 1926. J'avais bien demandé au 
ministère de l’intérieur de m'indiquer la 
population de la Seine-Inférieure au 
moment de la bataille d’Azincourt. Il n’a 
pas pu me donner ce renseignement. 
(Rires.) 

M. le ministre. C’est parce que vous ne 
vous êtes pas adressé au ministre! 

M, le rapporteur, Dans ces conditions, 
votre commission, qui à travailé trois 
heures ce malin, comme je vous le disais 
hier soir, pour essayer d'établir à la ma- 
jorité un tableau vaiable, vous demande, 
monsieur de Montalembert, de retirer votre 
amendement. 

M. le président, M, de Montalembert, re- 
tirez-vous votre amendement ? 

M, de Montalembert, Je ne vois aucune 
espèce de raison de retirer mon amende- 
ment, étant donné que ce que j'ai soutenu 
est juste. 

Mais je ne peux pas déposer une 
demande de scrutin public pour deux rai- 
sons: Ja première c’est que j'appartiens 
à un groupe qui, du fait du règlement, 
n’a mème pas le droit de déposer une 
demande de scrutin public; la deuxième 
c’est que j'ai dit tout à l'heure que j'étais 
d'avis de ne pas éterniser des débats qui 
ont trop duré. Et je m'en voudrais de me 
contredire maintenant. 

Par conséquent, je demande qu'il soit 
statué sur mon amendement à main levée. 











M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. le ministre. Je voudrais apaiser les 
scrupules de M. de Montalembert en Jui di- 
sant que, tandis qu'il parlait et tout en 
l’écoutant, j'ai comparé les recensements 
de 1936 et de 16. 

Il y a 63 départements français dont la 
population a diminué d'un recensement à 
l'autre, les uns du fait de l'émigration, 
d'autres du fait des pertes, d'autres enfin 
du fait des destructions. Mais pour donner 
sa pleine valeur à la thèse de M. de Mon- 
talembert, il faudrait reprendre ces 63 dé- 
partements un à un, voir ceux où la dimi- 
nution de la population est la conséquence 
de destructions, comme dans son départe- 
ment, et les reclasser à la place qu'ils au- 
raient occupée en 1936. 

Je demande à M. de Montalembert de ne 
pas insister, non pas que je défende ici 
la Loire-Inférieure contre la Seine-Infé- 
rieure, mais parce que la commission a fait 
un gros effort et que tous ces aménage- 
er 3 finiraient par nous entrainer très 
oin. 

M. le président. La parole est à M. de 
Montalembert. 

M. de Montalembert. Un mot seulement, 
monsieur le ministre, et vous ne m'en vou- 
drez pas. 

M. le ministre. Jamais ! 

M. de Montalembert. ...de vous dire une 
fois de plus que je ne vois que des avan- 
tages À ce que l’Assemblée se prononce. 

La règle démocratique veut qu'à la dé- 
fense d'une cause juste corresponde un 
vote clair 

Vous me permettrez, cependant, d'émet- 
tre un regret. Le ministre des travaux pu- 
blics que vous avez été devrait se souvenir, 
pas mieux que moi qui habite Je départe- 
ment mais aussi bien que moi, qu'il y a 
tout de même des comparaisons qui nous 
sont pénibles, 

M, le ministre. Et le Calvados! 


M. de Montalembert, On ne peut mettre 
sur le même pied les départements comme 
la Seine-Inférieure dont la popwation a 


diminué par suite des destructions de 
guerre et les départements où ce fait est 
dû à :’émigration. 

M. le ministre, Excusez-moi d'évoquer 
justement les ruines de Saint-Nazaire. 

M. de Montalembert. Oui, et c'est la rai- 
son pour laquelle la comparaison faite tout 
à l'heure n'était pas tout à fait de mise, 
per mettez-moi dé vous le dire. 

M. le président, La parole est à 
M. Aguesse. , 

M, Aguesse, Représentant du départ 
ment qui à été visé par M. de Montalem- 
bert, c'est presque pour un fait personnel 
que je demande la parole; et je m'en 
excuse. 

Je viens lui demander très amicalement 
et très courtoisement de retirer son amen- 
ment parce que je ne voudrais pas me 
livrer avec lui à un duel qui me sermble- 
rait un peu PL Je ne voudrais pas 
en effet, pour lui répondre, monter moi 
aussi sur des ruines: celles de Saint- 
Nazaire et de Nantes. 

Je pense que ce sont d’autres intérêts, 
hélas ! qui sont en jeu et je supplie M. de 
Montalembert de retirer son amendement. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. de Montalembert. Je tiens à vous 
dire, mon cher collègue, que je n'ai pas 
choisi la Loire-Inférieure parce que c'était 
la Loire-Inférieure, mais que j'ai retenu ce 
département parce qu'il figure le premier 


sur le tableau dans la tranche des départe- 
ments à quatre sièges de conseillers, 

dr vs que c’est à la suite de nos débats 
que le nombre des sièges de la Loire-Infé- 


rieure est passé de 3 à 4 et si M. Abel Du 
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rand était présent en ce moment il nous 

confirmerait, sans doute, que le projet de 

loi de l'Assemblée nationale ne prévoyait 

pas quatre sièges pour son département. 

C'est au moment où nous avons remanié 
1 


le tableau que le changement est inter- 
venu. 

Permettez-moi de vous dire avec Ja 
même amitié que celle que vous m'avez 


témoignée tout à l'heure — et à laquelle 
je suis très sensible — qu'il ne s'agit pas 
ici de camaraderie ou de solidarité entre 


départements, J'ai déposé un amendement 
et je l’ai défendu comme j'ai cru devoir 
le faire et je demande à M. le président de 


bien vouloir le mettre aux voix. 
M. le président. Je mets aux voix l 
dement de M. de Montalembert. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le {a 
bleau n° 1 annexé à l'article 5. 
(Le tableau est adopté.) 
M. le président. Je mels anx voix l’en- 
semble de l’article 5 avec le tableau n° 1. 
(L'ensemble de l'article D, le 
bleau n° 1, est adopté.) 


imen- 


avec 


TABLEAU N° 


ta- | 


| 
| 
| 
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M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. ais 


M. le rapporteur. Il serait peut-être bon 
de signaler, maintenant que l'article 5 est 


| adopté, le changement que la commission 


| a apporté 


au tableau n° 5, fixant la répar- 
tition des 320 sièges en séries A et B. 
Comme nous avons supprimé un siège 
aux départements de l'Ariège et du Cal- 
vados, qui étaient dans la première caté- 
gorie, pour les attribuer aux départements 
du Nord et de Ja Seine, qui sont dans la 
deuxième catégorie, le tableau de répar- 
tition, au lieu de s'arrêter à Ja Jlaute- 


| Marne, s'arrête maintenant à la Mayenne. 
| L'équilibre des deux tableaux est réalisé, 


| 


l 


avec 160 sièges de chaque côté, 

M. le président, En conséquence, Je ta- 
bleau n° 5 annexé à l'article 2, qui avait été 
adopté hier, doit être modifié. 

J'en donne lecture dans sa nouvelle ré- 
daction, telle qu'elle figure au rapport sup- 
plémentaire de M. Avinin: 


- 
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renouvellement par moilié 


du Conseil de la République. 








SIÈGES SÉRIE 4 
ns _ — _— — em 
3 Représentants des citoyens français 
du Maroc. | 
3 Représentants des citoyens français 
résidant à l'étranger, 
Alg r. 


Côte d'Ivoire. 
Soudan. 

Guinée, 
Mauritanie, 

Tchad. 
Moyen-Congo. 
Comores. 
Etablissements fra 
Nouvelle-Calédonie, 
Cameroun. 
Dahomey. 
Martinique. 
Réunion. 


r ‘a n1 
Ain à Maryel ne. 


çais de l'Inde. 
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SIÈGES SÉRIE B 
: Représentants des citoyens français 
de Tunisie. 
4 Rep’ésentant des citoyens français 
d'Indochine. 
4 Oran. 
5 Constantine. 
3 Sénégal, 
8 Hautc-Volla. 
2 Niger. 
2 Gabon. 
2 Oubangui-Chari. 
5 Madagascar. 
1 Côte des Somalis. 
1 Etablissements français de l'Océanie. 
2 Togo. 
1 Saint-Pierre et Miquelon, 
1 Guyane. 
2 Guadeloupe. 
13 Meurthe-et-Moselle à Yonne. 
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Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le tableau n° 5. 

(Le tableau n° 5 est adopté.) 

M. de Montalembert. Je demande la pa- 
ro.e pour un rappel au règlement, 

M. le président, La parole est à M. de 
Montalembert. 

M. de Montalembert. Je m'excuse de 
faire perdre une seconde de plus au Con- 
seil de la République, mais je suis trop 
respectueux des règles parlementaires et 
du règlement de l’Assemblée pour ne pas 
intervenir en ce -:moment, 

Je comprends parfaitement que l’on soit 
battu lorsqu'on défend un amendement. 
Mais, monsieur le président, quand vous 
avez tout à l'heure décidé que l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de soute- 
nir avait été repoussé, vous l'avez fait, 
je ne dis pas sans consulter les secrétaires, 
car le geste par lequel vous consultez 
ceux-ci a pu m'échapper, mais ce que je 
sais, c’est que lorsque je vous ai demandé 
si cet amendement avait été repoussé, 
vous m'avez répondu que nous n'avions 
éié que quatre sur les bancs où siègent 
mes amis pour le voter. J'ai eu l'impres- 
sion qu'il y a eu plus de quatre conseil- 
lers qui ont voté avec moi, (Mouvements.) 





Je tiens à vous dire que l'épreuve était 
douteuse. Par conséquent, jé demande que 
l'on vote de nouveau. 

M. le président. Le vote est acquis. 

Je vous répondrai simplement que lors- 
que j'ai mis aux voix votre amendement, 
j'ai demandé à ceux qui voulaient l'adop- 
ter de bien vouloir lever la main. On l'a 
fait de ce côté-ci de l’Assemblée (l'extrême 
gauche), peut-être avec quelque lenteur. 
(Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. de Montalembert. Si nous sommes en 
droit de faire une contre-épreuve, je crois 
que pour la satisfaction de tous, il est 
préférable d'y procéder. 


M. Charles Brune. En ce cas, je deman- 


derais un scrutin public. (£rclamations sur 
de nombreux bancs.) 

M. le président. Nous ne pouvons re- 
mettre aux voix un texte pour lequel Le 
vote est acquis. (Assentiment.) 

Monsieur de Montalembert, vous pouvez, 
si vous le voulez, faire une observation 
sur le procès-verbal, lors de la prochaine 
séance. 

M. de Montalembert. Puisque nous ne 
pouvons pas revenir sur ce vote, je de- 
mande que mes observations soient ins- 





crites au procès-verbal, car j'estime qua 
ce fait doit être consignc. 

M. le président. Cela va de soi. 

Nous passons à l’article 6, dont je donné 
lecture : 

« Art, 6. — Les membres dn Conseil de 
la République représentant les départe- 
ments métropolitains et les départements 


de Ja Guade # , de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion sont élus 


dans chaque département par un collège 
électoral composé : 

« 1° Des députés; 

« 2° Des conseillers généraux: 

« 3° Des délégués des conseils municle 
paux ou de leurs suppléants. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Duchet tendant à compléter cet 
article par les dispositions suivantes : 

« Par exception, Je département de Ia 
Seine comprendra deux collèges, le pre- 
mier constitué par la ville de Paris, le 
second par les communes dun département, 

« Le premier collège élira onze conseil- 
lers de la République et le second huit 
conseillers de ja République, dans les con- 
ditions normales prévues aux articles de 
la présente loi. » 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. le rapporteur. La majorité de la come 
mission a repoussé cet amendement ce 
matin. 

M. je ministre, L’amendement n'est pag 
recevable, .ear-un ensemble de communes 
n’est pas une collectivité territoriale. 

M. le président, L'amendement n'étant 
pas soutenu, je n'ai pas à le mettre aux 
Voix. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 6, 

(L'article G est adopté.) 

M. le président. Nous passons À l'exas 
men de l’article 8 pour lequel la commis- 
sion propose la nouvelle rédaction suis 
vante; 

« Art. 8, — Les conseils municipaux éHi« 
sent, dans les communes de moins de 9.004 
habitants : 

« { délégué pour les conseils munici 
paux de 11 membres; 

« 3 délégués pour les 
paux de 13 membres: 

« 5 délégués pour les consei 
paux de 17 membres: 

« 7 délégués pour les 
paux de 21 membres; 

« 15 délégués pour les 
paux de 23 membres. 

« Dans les communes de 9.000 habitants 
et plus, tous les conseillers municipaux 
sont délégués de droit, 

« D'autre part, dans les communes 4€ 
plus de 45.000 habitants, les conseils mu- 
nicipaux élisent des délégués supplémen« 
aires à raison de 1 pour 5.000 hähitants 
ou par fraction de 5.000 au delà de 45.000, 

« La population des communes sinistrées 
sera décomptée sur la base du recense- 
ment de 1936. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
re M. Grimal tendant, après la 6° ligne de 
‘article 8, à remplacer les dispositions: 
Ci 


conseils munick 


ubiCi- 
conseils 


conseils 


« 15 délégués pour les conseils muni 
paux de 23 membres. » 
par les dispositions suivantes: 

« 9 délégués pour les conseils municis 
paux de 23 membres et dont les communes 
ont moins de 6.001 habitants; 

« 15 délégués pour les conseils munici- 
paux de 23 membres et dont les communes 
ont de 6.001 à 8.999 habitants. » 

La parole est à M. Grimal. 

M. Grimal. La commission ayant 
poussé l'amendement, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement eg 
par M. Léo Hamon tendant, à la 8° ligne de. 
article 8, après les mots: « dans les com 


Tes 
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munes de 9.000 habitants et plus », à insé- 
rer les mots: « ainsi que dans toutes les 
communes de Ja Seine ». 

La parole est à M. Léo Hamon, 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, 
mes chers collègues, mon amendement 
tend simp'ement à reprendre le texte mû- 
rement débattu de l’Assemblée nationale, 
qui avait été adopté en première lecture 
par votre propre commission du suffrage 
universel. 

En effet, de quoi s'agit-il ? La loi sur les 
élections municipales à disposé que, dans 
la Seine, par dérogation au droit commun, 
la représentation proportionnelle s’appli- 
querait non seulement .dans les communes 

e plus de 9.000 habitants, mais encore 
dans les quelques cammunes ayant moins 
de 9.000 habitants. Et c’est pue que la re- 
présentation proportionnelle s’appliquait 
partout dans la Seine que l’Assemb'ée na- 
fionale d’abord, et ensuite, en première 
lecture, la commission du suffrage univer- 
sel du Conseil de la République, ont es- 
timé que tous les conseillers devaient être 
délégués de droit, ainsi qu'il en est dans 
toutes les communes à représentation pro- 
portionnelle. 

Quelles étaient donc les raisons de cette 
attitude de l’Assemblée nationale et de 
votre commission en première Jecture ? On 
voulait éviter à des conseils municipaux, 
élus eux-mêmes à la représentation pro- 
portionnelle, la nécessité de voter pour 
quelques délégués, c’est-à-dire de se plier 
aux règles du scrutin majoritaire. 

J'ajoute, pour répondre par avance à 
l'argument qui pourrait être tiré des difTé- 
rences de population des communes, que, 
si l’on a appliqué la représentation pio- 

ortionnelle dans toutes les communes de 

a Seine, c’est parce qu’on a estimé que 
ces communes faisaient en somme partie 
d’une seule et vaste agglomération, l’ag- 
glomération parisienne, et qu'il y avait en- 
tre elles des similitudes interdisant d’éta- 
blir uné disparité des régimes, 

C’est pour toutes ces raisons et, encore 
une fois, en insistant sur la logique de a 
représentation proportionnelle qui, ayant 
dicté la composition du conseil municipal, 
dicte sa présence intégrale dans le corps 
électoral, que je demande au Conseil de HR 
Répub'ique de reprendre le texte adopté 
en première lecture par sa commission. 

M. te président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je m'excuse de monter à la tribune pour 
combattre ce que vient de dire M. Léo Ha- 
mon. 

Ce matin, votre commission a accepté, à 
la très grande majorité, de supprimer les 
mots « et dans les communes de L Seine ». 
Je tiens à dire ce que cela signifie. Dans 
la Seine, il y a seize communes ayant 
des populations de 520 à 8.800 hahitants. 
Ces seize communes ont ensemble 83.000 
habitants, c'est-à-dire autant que Boulo- 
gne-Billancourt, 

Le système que l'on a in:roduit et sur 
lequel, en première lecture, votre commis- 
gion n’était pas renseignée, a pour résul- 
tat de donner 349 délégués à ces petites 
communes ayant 83.000 habitants, alors 
que Bou'ogne-Billancourt, qni a la même 
population, n’aura que 44 délégués. 

insi, Rungis, où il y a 529 habitants, 
aura un délégué pour 29 habitants, qui 
ira voter à Paris avec le même bulletin 
mes le représentant de 2.000 habitants de 
oulogne-Billancourt ou de Saint-Denis, ou 
de 5.000 habitants de Paris. 

Moi qui ne suis pas, par vocation, comme 
M. Hamon, un proportionnaliste — il me 
plaît de voir comment M. Hamon traite la 
proportionnelle à certains moments — 
{Sourires) moi qui suis un majoritaire, je 


— 





suis quand même contre les injustices trop 
criantes. 

Seize communes, 83.000 habitants, 319 
dé égués! C’est-àdire qu'à Boulogne-Bil- 
lancourt, avec la même population, il y a 
44 délégués, et qu'à Paris, pour égaler ces 
83.000 habitants, il faut 1.700.090 habitants, 
monsieur Hamon ! 

L'argument qu'on vient de nous donner 
de la proportionnelle ou de la non ypropor- 
tionnelle, cet argument ne vaut rien. mon- 
sieur Jfamon. 

En effet, ce projet de loi a été tellement 
bien rédigé qu'on a laissé croire qua la 
représentation proportionne le ne fonction- 
nait qu'à partir de 9.000 habitants. Or, elle 
fonctionne à partir de 3.500 habitants et, 
dans les seize communes en question, il y 
en a douze qui ont au-dessus de 3.500 habi- 
tants. Par conséquent, votre argument de 
différence de traitement ne signifie rien. 

Je vous ai parlé tout à l'heure de la 
commune de Rungis. A quatre kilomètres 
de Rungis, en Seine-et-Oise, une commune 
de même population envérra à Versailles 
trois délégués et Rungis, monsieur Hamon, 
en enverra treize. 83.000 habitants de ces 
communes voteront meuf fois comme la 
ville de Boulogne-Billancourt et vingt fois 
comme 83.000 habitants de Paris! 

Est-ce ce a que vous voulez, devant ces 
chiffres tout simples, élémentaires ? La 
représentation proportionnelle est mainte- 
nue dans douze sur seize de ces commu- 
nes et vous le savez aussi bien que moi, 
mieux que moi 

Je vous demande de ne pas introduire 
dans le projet une disposition véritable- 
ment trop choquante qui puisse permettre 
contre la République et contre le Parle- 
ment des campagnes dont nous n'avons 
pas besoin. 

Tout à l'heure, le Conseil choisira entre 
la thèse de M. Hamon, qui prévoit 349 dé- 
légués pour 83.000 habitants, et la thèse 
qui tend vers la justice sans :a réaliser. 

Je dois vous dire que si vous supprimez 
ce membre de pr si vous traitez ces 
ecrmunes sur le plan du droit commun 
— ce que la commission demande — il 
leur restera quand même 180 délégués, 
c’est-à-dire quatre fois plus que Boulogne- 
Bikancourt qui a Ja même popu'ation. 

Je vous demande simpiement de réduire 
l'injustice. Voilà pourquoi votre cominis- 
sion ce malin a accepté de supprimer les 


mots «et dans les communes de ln 
Seine ». (Applaudissements.) 
M. le président. Avant de mellre aux 


voix l'amendement de M. Hamon, je donne 
la parole à M. Marrane pour expliquer son 
vote 

M. Marrane. J'ai été très intéressé pat 
les explications de M. je rapporteur qui 
est spccialement préoccupé quand à s'agit 
des communes de la Seine, de la repré- 
sentation proportionnelle, 

Son argument n'est pas valable seute- 
ment pour les peliles communes de Ja 
Seine, mais pour toutes les peliles com- 
munes de France. 

Il nous à indiqué hier que les commu- 
nes de 500 habitants auraient dans toule 
la France 23.643 délégués pour une popula- 
tion de 5.800.006 habitants. 

W. le rapporteur. Oui, c’est cela ! 

M. Marrane, Dans le département de la 
Seine, D une population en chiffres 
ronds de 4.800.000 habitants, il y aura 
3.100 délégués. 

M. le rapporteur. A peu près ! 

M. Marrane. Vous auriez pu penser, 
monsieur Je rapporteur, à la représentation 
proportionnelle avant qu’il ne soit ques- 
tion des communes de la Seine, (Très 
bien! à l'ertrème gauche.) 

Or, que s'est-il passé pour les communes 
de la Seine ? Contrairement à notre posi 





tion, cette assemblée a voté l'année der- 
nière un régime spécial pour les com- 
munes de la Seine Nous avions combattu 
ce régime spécial. Nous avions demandé 
que les communes de la Seine aient le 
même régime que les autres communes 
de France. Nous avons été battus. 


Maintenant, que Ja majorité de ‘c'te 
assemblée et du Parlement à voté un rés 
gime spécial pour les communes de Ja 


Seine, vous voulez le supprimer 

M. le rapporteur. \ais non ! 

M. Marrane, Vous supprimez ee régims 
spécial que vous aviez institué l'année 
dernière au moment des élections muni- 
cipaies, en octobre 1947, pour faire retom- 
ber les communes de Ja Seine de moins 
de 3.500 habitants dans le droit commun. 

Ainsi, une fois de plus, c’est un nouveau 
régime d’exception pour communes 
du département de la Seine que vous 
voulez créer. Le groupe communiste vo- 
tera l'amendement de M. Hamon, car nous 
sommes d'une facon systématique contre 
la volonté de brimer les communes de la 
Seine et de leur infliger toujours un ré- 


les 


gime spécial. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 
M. le président. Je mets l'amendement 


aux voix. 

(Une épreuve à main levée est décla- 
rée douteuse par le bureau.) 

M. Bosson, Je demande un scrutin pu- 
blie. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le 
du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouiliement.) 

M. le président. Les secrétaires m'indi- 
quent qu'il y a lieu de procéder à l’opé- 
ration du pointage, 

Le Conseil voudra sans doute 
vre Ja discussion pendamt cette 
(Assentiment.) 

Par voie d'amendement Mme Devaud 
propose, à l’avant-dernier alinéa ’ar 
licle 8, dernière. ligne, de remp'acer ] 
dispositions : 

« 1 pour 5.000 habitants ou par fraction 
de 5.000 au de'à de 45.000 » 
par les dispositions : 

« { pour 3.000 habitants ou friction de 
3.000 &u deià de 30.000, » 

La parole est à Mme Devaul, 

Mme Devaud. Notre amendement a sims 
plement pour but de rétablir l'équilibre 
rompu entre les grosses agglomérations ur- 
baines et les départements, Que ee soit 
par exemple dans le département la 
Seine, entre Paris et sa banlieue, ou dans 
les gros centres urbains par rapport à 
l'ensemble des agglomérations rurales, le 
déséquilibre est notoire. 

En repoussant les amendements déposés 
à l’article 5, vous avez déjà refusé d’ac- 
corder un nombre de sièges, non pas pro- 
portionnel, mais simplement en rapport 
avec le volume de la popilation des gros 
départements. Je vous demande mainte- 
nant de ne pas déclasser tolalement les 
villes fortement peuplées par rapport à 
leur campagne ou à leur banlieue. 

Trouvez-vous équitable que 700 délégués 
représentent Paris, alors que la banlieue 
aura donné mandat à 2.700 représentants ? 

Si notre collègue M. Pinton était présent, 
il vous dirait que la situation est exacte- 
ment la même dans le Rhône. Nos collè- 
gues des Bouches-du-Rhône et de fous les 
départements qui comportent une grande 
ville ne me contrediront certes pas davans 
tage. 

Dans un simple esprit de justice, je vous 
demande de bien vouloir voter cet amen- 
dement qui rétablirait un équilibre deux 
fuis rompu, 


groupe 


les 


poursui« 


pération. 


‘le 
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M. le président, La parole est 4 M. le 
ministre. 

M. le ministre. Je ne méconnais pas du 
tout l'équité de la thèse qui vient d'être 
défendue, mais j'indique au Conseil que 
le même amendernent avait été proposé à 
l’Assemblée nationale et qu'après un dé- 
bat assez long il a été repoussé. Le texte 
indiquant un délégué par 5.000 habitants 
au-dessus de 45.000 habitants est le résul- 
tat d'une transaction assez difficilement 
intervenue à l’Assemblée nationale, Il se 
repose pour le Conseil la même question : 
Faut-il faire naître des divergences nom- 
breuses, notamment sur des sujets où 
l'Assemblée nationale, ayant eu du mal 
à trouver un compromis, serait naturelle- 
ment conduite à revenir à son texte ini- 
tial, ou ne vaut-il pas mieux localiser les 
divergences sur des pa pour lesquels 
le Conseil de la République est particuliè- 
rement sensible ? 

M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission”? 

M. le président de la comrnission. l’our 
les mêmes motifs indiqués par M. le mi- 
nistre de l'intérieur, la commission se voit 
au regret de repousser l'amendement, en 
particulier pour éviter que l’Assemblee 
nationale n'ait le désir de rétablir son 
texte; je prierai donc Mme Devaud de re- 
noncer à Son amendement. 

M. le président. Madame Devaud, retirez- 
vous votre amendement? 

Mme Devaud. Non, monsieur le présilent, 
je le mainticns, Certes, je sais votre lésir 
d'aboutir à des solutions pratiques, même 
traréeactionne:les.. 

M. le président de la commission. Sans 
toujours v réussir! 

Mme Devaud. ...mais ji: v a là une ques- 
tion de stricte justice. A Paris, par exem- 

‘2, 700 délégués, représentant 2.800.000 
iabitants environ, vont voter parallèle- 
ment à 2.700 délégués qui représenteront, 
eux, 2.500.000 habitants de la ban'ieue. La 
disproportion, avouez-le, est manifeste. 

Je ne puis, dans ces conditions, renoncer 
à mon amendement. 

M. lo président, Je mets 
l'amendement de Mme Devaud. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, L'ensemble de l'artiele 8 
est reservé jusqu’au résultat du pointage 
sur l'amendement de M. Léo Hamon. 
_” le président, Nous abordons le titre 


aux Voix 


TITRE HI 


Election des Conseillers de la République 
représentant les départemenis algériens. 


«Art. 39. — Les dispositions des titres Ier 
et II s'appiquent à l'élection des Conseil- 
lers de la République représentant les 
départements algériens, sous réserve des 
dispositions particulières prévues aux arti- 
eles suivants, » 

Je meis aux voix l’article 99, 

(L'article 39 est adopté.) 

_M. le président. « Art, 40. — Les quatorze 
sièges atlribu6s aux départements algériens 
éont ainsi répartis 

Représentants du premier collège : 7. 


« Circonscription d'Alger ,........e 3 

« Circonscription d'Oran ...... sos.vx 2 

« Circonseription de Constantine ...« 2 
« Représentants du 2° col'ège: 7. 

« Circonscription d'Alger ......... … 2 

« Circonscription d'Oran ........ se 2 

«a Cireonsci ption de Constantine ses 


« Les ciri 


nscriplions sont déterminées, 
pour chaque 


| nformément au ta- 


{ ol at, LC 


‘xé à la présente loi » 








Je donne lecture du tableau n° 2. 


CIRCONSCRIPTION D'ALGERIE 
1" circonscription. 


Département d'Alger auquel est rattaché 
le territoire de Ghardaïa. 


2e circonscription. 


Département d'Oran auquel est rattaché 

le territoire d’Aïn-Sefra, 
3° circonscription. 

Département de Constantine auquel sont 
rattachés les territoires de Touggourt et le 
territoire des Oasis. 

Je mets aux voix l’article 40 et le ta- 
bleau n° 2 annexé. 

(L'article 40 et le tableau n° 2 
sont adoptés.) 

M. le président. 


annexé 


CHapiTRE Le 


Composition des collèges électoraux. et 
désignation des déléqués et des dêélé- 
gués suppléants. 

« Art. 41. Les membres du Conseil de la 
République élus par les départements 
algériens sont designés par deux collèges 
composés comme suit, » (Adopté.) 

« Art, 41 bis. — Le 1% coliège se com- 
pose : : 

« 4° Des députés de la circonscription 
représentant le 1% collège; 

« 2° Des membres de l'assemblée -algé- 
rienne élus au titre du 1 collège dans la 
circonscription, le délégué représentant les 
territoires du Sud étant rattaché à la cir- 
conscription d'Alger; 

« 3° Des conseillers généraux représen- 
tant le 1% coilège; 

« 4° De délégués élus à raison d’un jus- 
qu'à 500 électeurs inscrits sur les listes 
du 1 collège et, en outre, un délégué 
par fraction supplémentaire de 500 élec- 
teurs, par Jes représentants élns de ce col- 
lège, dans les conseils municipaux et les 
commissions municipales des communes 
mixtes du département et des territoires 
du Sud; 

« 5° A titre transitoire et jusqu’à l'in- 
tervention de la loi prévue à l'article 50, 
alinéa 2, de la loi du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, de 
délégués des communes indigènes des ter- 
ritoires du Sud représentant les électeurs 
inscrits sur les listes électorales du 1° 
collège de ces communes, désignés par les 
électeurs à raison d'un délégué jusqu’à 
500 électeurs inscrits et, en outre, un dé- 
Jégué par fraction supplémentaire de 500 
électeurs dans des conditions qui seront 
précisées par un règlement d'administra- 
tion publique. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Larribère, Tubert, Lemoine et les 
membres. du groupe cormmuniste et ap- 
PONE tendant à rédiger comme suit 
‘alinéa 4° de cet article: 

« 4° Des. délégués élus, sur la base des 
sections électorales déterminées par dé- 
cret, par les électeurs inscrits au 4% col- 
lège et à la représentation proportionnelle, 
à raison d’un délégué par 500 habitants 
ou fraction de 500, » | 

La parole est à M. Larribère, 

M. Larribère. Mesdames, messieurs, mon 
collègue et ami le général Tubert a déjà 
démontré avant-hier, à cette tribune, lin- 
justice de la loi qui nous est présentée 
dans son application à l'Algérie. I a dé- 
montré que, si elle est injuste pour la 
France, elle l’est encore = pour l'AI- 
gérie. En effet, non seulement on a sup- 
primé les grands électeurs, mais on a en- 
core enlevé les quelques dispositions dé- 
mocratiques que l'on à conservées pour 





la France, comme par exemple l'élection 
à la proportionnelle au-dessus de quinze 
délégués. 

L'injustice est encore plus manifeste du 
fait des conditions particulières à 
rie, du fait que les élections municipales 
ont eu lieu au scrutin majoritaire et non 
à la proportionnelle comme en France, que 
les majorités ont été portées à la tète les 
municipalités à la mode algérienne, c'est- 
à-dire qu'elles ont été désignées par l'ad- 
ministration colonialiste et que, lorsqu'une 


municipalité progressiste et démocratique 
a réussi par hasard à franchir le barrage 


administratif, comme à Oran, on l'a des- 
tituée, sans attendre l'avis du conseil 
d'Etat, et on'a mis à sa place une "nwäci- 
palité colonialiste et gaulliste. Je dis « sans 
attendre l'avis du conseil d'Etat » car, lors- 
que nous avons demandé au mimstre, ici 
même, de nous répondre sur le scandale 
des élections à l'assemblée algérivnne et 
ue nous avons demandé à ce moment-là 
l'annulation de ces élections, il nous a 
répondu qu'il ne voulait pas connaitre de 
cette question tant que le conseil d'Etat, 
Séti, n'aurait pas donné z0n avis. 

Le conseil d'Etat a été saisi des élec- 
tions ruunicipales d'Oran d'octobre 1417. 
Cela r'a pas empêché M. le muuistre de 
dissoudre le conseil municipal &'Oran 
avant que le Conseil d'Etat ait doané sun 
avis. 

M, le ministre. Monsieur Larribère, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Larribère. Je vous en prie, monsieur 
le ministre. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre avec l’autorisation de l’orateur, 

M, le ministre, Je voudrais qu'il n'y ait 
pas de confusion entre la procédure de 
contentieux électoral en matière munici- 
pale et en matière d'assemblée algérienne. 
En matière municipale, le droit de disso- 
lution existe toujours. Il est exercé par le 
ministre par décret en conseil d'Etat et les 

ourvois ne sont pas suspensifs. D'ail- 
eurs, le pourvoi, dans l’affaire d'Oran, si 
mes souvenirs sont exacts, était dirigé 
contre l’ancienne municipalité, c’est-à-dire 
contre vos amis politiques et je n'ai pas 
attendu, en effet — ce qui était mon droit 
— Ja décision du conseil d'Etat pour pro- 
clamer la dissolution d’une assemblée 
dont les réunions ne pouvaient plus se 
tenir. 

Au contraire, en ce qui concerne l’as- 
semblée algérienne, le conseil d'Etat est 
juge du contentieux, Le ministre n’a rien 
à dire et les pourvois sont adressés direc- 
tement au conseil d'Etat, de sorte que la 
situation est toute différente, et ie vous 
crois de suffisante bonne foi pour faire et 
admettre cette différence. 

M, Larribère, Il n'en est pas moins vrai 
que vous avez dissous la municipalité pro- 
gressiste pour mettre à la place une mu- 
nicipalité gaulliste. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Marrane. Cela s'appelle la lutte sur 
deux fronts. 

M. Larribère. Je me permets, à cette oc- 
casion, de souligner comment M. 1e minis- 
tre socialiste a Jutté et lutte sur les deux 
fronts, La municipalité gaulliste qu’il a 
donnée à Oran et qui a obtenu 28.000 voix 
va désigner environ 200 délégués gaullis- 
tes, sans avoir à tenir compte des 22.000 
électeurs, soit 44 p. 100, qui ont voté pour 
la liste démocratique, C'est de cette ma- 
nière que notre ministre entend livrer 
notre assemblée aux gaullistes, (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

On nous dira sans doute qu'au deuxième 
collège ce ne sont pas les « administratifs » 
qui ont été élus, dans les grandes villes 
surtout; mais tout le monde, en Algérie, 
sait que la plupart des djémaas ou assen- 
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blées de douars ou villages ont été, en fait, 
désignées et que ce sont elles qui désigne- 
ront la masse des électeurs de Ce coflège. 

Je n’insiste pas sur ce que sont les élus 
de l’Assemblée algérienne qui feront partie 
du collège électoral. Sur 120, 100 ont êté 
désignés par l'administration au éervxc 
des gros colons ou sont eux-mêmes de 
gros colons 

Je me permets encore de rappeler à ce 
propes que M. le ministre nous a déclaré 
qu'il «e refusait à envoyer en Algérie une 
commission d'enquête pour savoir ce qui 
s'était passé au moment des élections à 
l'Assemblée algérienne, parce que l'Assem- 
blée algérienne était, à son avis, une 6in- 
ple assemblée administrative. + 

Sa icipation à l'élection des conseil- 
lers de la République montre que cette 
assemblée joue bien, en la circonstance, mn 
rôle politique et que l'argumentation de 
M. le ministre est encore une fois prise en 
défaut. (Applaudissements à lertrême 
gauche.) 

Je n’msiste pas non plus sur les élec- 
‘eurs cogseillers généraux élus, au scrutin 
wajoritaire pour Ja plupart, nt quelques 
centaineS de voix, alors qu'il faut plusieurs 
milliers de voix aux candidats démocra- 
tiques pour être élus. 

Politiquement, celte loi aura un eflet 
déplorable en Algérie. Elle constitue un 
rec par rapport à 1946 dans la vie démo- 
cratique du pays. L'élection par les grands 
électeurs, de 1916, que je vous propose de 
maintenir par notre amendement, avait 
marqué une étape importante dans cette 
voie. k 
Mais voici que, sons la pression des 
colonialistes, des réactionnatres, des enne- 
mis du progrès, on tente de nous faire 
revenir en arrière. On sent très bien dans 
celte tentative Ja main des semeurs de 
panique qui ent exercé leur taJjent dans les 
élections à l’Assemblée algérienne, la 
main de fauteurs de désordre et de sépara- 
tistes qui, comme cela s'est déjà preduit 
à plusieurs reprises, sont mrêls emcore 
aujourd'hui, à l'occasion du prix du blé, 
per exemple, à en appeler à l'insmrrection 
quand il n'est pas donné assez vite salis- 
faction à leurs apnétits sordides, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Les dispositions de la loi en re qni 
concerne l'Algérie vont donc fausser la 
représentation des popu'ations algériennes. 
Ce seront surtout les intérêts particuliers 
des gros propriétaires fonciers, des mines 
et des- banques. qui seront représentés 
dans cette assemblée. En votant ces dispo- 
sitions, on veut empêcher la voix éu peu- 
ple algérien de se faire entendre ici. C’est 
pour que cela ne soit pas que je demande 
à l'assemblée de se rallier à notre amen- 
dement. (Applaudissements à l'ertréme- 
gauche.) 

M. le président. Quel cst l'avis de la cem- 
mission ? 

M. le président de la commission, La 
COMMISSION repousse l'amendement, qui 
avait d'ailleurs été déjà soumis à son exa- 
men, et demande que l’on vote le texte 
que nous vous proposons. 

Ce! avis étant donné, je proteste une 
fois de plus contre la facon dent on abuse 
de la parole, pour. introduire, à l'orca- 
sion de la discussion d'in texte technique, 
un procès de l'administration algérienne. 

M. Larribère. Je veux faire remarquer 
à M. Trémintin que l'Algérie comprend 
8 millions d'habitants, soit le cinquième 
de la population de la France. 

Si l’on devait faire le décompte de tout 
ce que l’on dit dans celte asserablée et 
en établir la preportion avee la populatian 
que nous représentons, vous constateriez 
que c'est très loin de représenter ce à quoi 





nous avons droit. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exelamations sur di- 
vers bancs.) 

M. Rogier. Je demande la parole pour 
xpliqu2r mon vote. 

le président. La parole est à M. Ro- 

ier.. 
. M. Rogier. Je voterai centre l’amende- 
ment déposé par M. Larribère. : 

M. Larribère. Evidemment, vous repre- 
sentez des colomialistes ! 

M. Rogier. On veut essayer d'obtenir 
un régime spécial pour l'Algérie et ce- 
pendant on demande toujours que l'Algé- 
rie soit traitée exactement comme Ja 
France. Tout à l'heure, messieurs, vous 





avez rejeté le principe des grands élec- 
teurs pour la métropole, il n'y à aucune 
raison pour vouloir l'appliquer à l'Algé- 
rie. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Larribère. 

Je suis saisi d'une demande de <erutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votanis........ 
Majorité absolue 

Pour l'adoption 
* Contre 

Le Corseil de la Répubique n'a- pas 
adopté. 

M. te président. [1 n'y à 208 d'autre ob- 
servalion sur l'artice 41 Lis ?.… 

Je le imets aux voix. 

(L'article 41 bis est adopté.) 

M. le ident. « Art. 41 
2 coliège se compose : 

« 1° Des dépulés de Ja cire 
représentant le 2° collège: 

« 2° Des membres de l'Assembiée à.- 
gtrienne élus au titre du 2° colirge dan; 
la circonscription : 

« 3° Des conseillers généraux 
tant le 2° collège; 

« à De déségués élus à rais l'un jus- 
qu'à 500 électeurs inscrits sur les listes 
éleciorales du 2 coilège et, en outre, un 
déiégué par fraction supplémentaire de 
M9 électeurs, par les représentants élus 
de ce collège, dans les conseiis munici- 
paux, les djemaas des dousrs des centres 
Municipaux, les djemaas des douars de; 
communes mixtes du département et des 
territoires du Sud; : 

« 5° A tre transitoire et jusqu'à l'in- 
tervention de la Ini prévue à l'article 50, 
alinéa 2, de la iei du 20 septembre 1947 
portant statut organique de l'Algérie, de 
délégués des communes indigènes de; 
terriloires du Sud, représentant les étec- 
teurs inserits sur Jes il électorales du 
2e collège de ces communes, désignés par 
les électeurs à raison d'un déiégué jas- 
qu'à 500 électeurs et, en outre, um dfié- 
gué par fraction supplémentaire de 50) 
clecteurs dans des conditions qui ser 
précisées par un règement d’administra- 
tion publique. » 

Par voie d’amendement MM. Larribère, 
Tubert, Lemoine et les membres du 
groupe communiste et apparentés, propo- 
sent de rédiger comme suit l'alinéa 4° de | 
cet artic.e : | 

« 4° Des délégués élus sur la base des 
circonscriptions algériennes définies par 
la loi du 4 mars 1%M8 par les électewrs 
inscrits au 2° collège et à la représenta- | 
tion‘ proportionnelle à raison de 1 délé- ! 
gué par 500 habitants ou fraction de | 
500, » 


La parole est à M. Larribère, | 
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M. Larribère. Les raisons qui ont motivé 
l'amendement précédent valent pour celui- 
ci. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. ie président de la commission. la 
commission repousse cet amendernent 
comme elle a repoussé le précédent. 

M. le président. Je mets l'amendement 
aux Voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Il n'y à pas d'autie ob- 
servation sur l'article 41 1er? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 41 ter est adopté.) 

M. te président. « Art. 41 qualer (nou- 
veau), — Dans le cas où un conseiller 
général est membre de l'Assemblée algé- 
rienne, un suppléant lui est désigné sur 
sa présentation par le président du conseil 
général. » — (Adopté.) 

« Art, 42. — Sous réserve des disposi- 
tions prévues à l’article 41 ci-dessus, les 
délégués et les délégués suppléan's sont 
désignés dans les conditions prévues par 
le titre IE de la présente loi, en ayant soin 


| de prendre toujours comme base la :0- 


at 


} 
1C 


tion d’électeur au heu celle d’habi- 
tant. » — (Adopté.) 

« Art. 43. — Le nombre de délégué: et de 
délégués suppiéants à élire par chaque 
commune ou djemaa, est précisé par «r- 
rêté préfectoral, sur la base des dernitres 
listes électorales arrêtées. » 

Je cuis saisi d'un amendement présenté 
par M. Rogier tendant, à 11 deuxième ii- 
gne de cet article, à remplacer ls mot: 
« COMMUNE » par les mots: « conseil mu- 
nicipal ». 

M. le président de la commission. La 
COMMISSION accepte l'amendoment, mon- 
sicur le président. 

M. Île rinistre de l'intérieur. C'est une 
améliora.ion €u texte: elle est acceptée 
par le Gouvernement. 

M. le président. Je mets aux voix l’'amen- 
dement accepté par la enmmission et par 


| le Gouvernemert. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. !I n'y à pas d’observa- 


| tion ?.… 


Je mets aux voix l'article 43, modifié 
par l’arrendement de M. Rogier. 

(L'article 43. ainsi modifié, est adopté.) 

M. Île président. « Art. 4 Les dje- 
maas réunies la présidence du pré- 
sident de la djemaa, procèdent à l'élection 
des délégués et des délégués suppléants 
dans les conditions prévues par l'article 51 


1as sons 


de la loi du 5 avril 1884, » — (Adopté.) 

« Art. 45. — Le Choix des conseils mu- 
micipaux et des diernaas ne peut porter 
sur un délégué à l'Assemhite algérienne, 


non plus que sur les élus visés à 
8 bis. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 


par M. KRogier, tendant à rédiger comme 
suit cet article : 

« Le choix des conseils municipaux et 
des membres des commissions rouricipa- 


les pour le premier collège et des conseils 
municipaux et des djcmaas pour le deuxiè- 
me collèze ne peut porter sur un délégué 


à :’Assermblée algérienne, non plus que 
sur les élus visés à l'article 8 bis. » 

M. le président de la commission. lA 
CcomEnISSION acceple cette rédaction, qui 
améhore le texte, 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gou- 


vernement l'accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement oceepté par la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
licle 45 modifié par l'am ment de 
M. Rogier, 

(L'article 45, ainsi modilié, est adoptéà 
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Elections des conseillers de la République. 
Art. 46 — Pour chaque collège. les 
règles appliquées en Algérie à la présen- 
talion des candidats et au déroulement 
des opérations électorales sont celles fixées 
au titre I de la présente loi pour les dé- 
partements qui ont droit à moins de qua- 
tre sièges de conseillers de la République, 
sous réserve, toutefois, des dispositions 
Je suis saisi de deux amendements. 

Le premier, déposé par M. Kessous,..… 
M. Kessous. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kes- 
sous. 

M. Kessous. Monsieur le président, 
amendermnt est conditionné par le sort qui 
SOrA reserve 
Peut-être conviendrait-il d'appeler celui- 
ci en premier? 


M. le président, L'amendement de M. 
Tahar concerne la quatrième ligne de l’ar- 
ticle 46, le vôtre concerne la première 
ligne. C'est donc le vôlre que je dois 


appeler en prertuier, 

M. Ahmed Tahar. Je demande la parole. 
M. le président, La parole cst à M. Tahar. 
M. Ahmed Tahar., Mon amendement tend 
À instituer Ja représenlalion proportion- 
nelle dans les deux collèges, tandis que 
d'amendement de M. Kessous tend à l'ins- 
tituer le deuxième collège seule- 
went, 

M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. Monsieur le président, il 
est clair qu'il vaut mieux discuter d’abord 


d ins 


proportionnelle dans les deux collèges, 
c'est-à-dire l'amendement de M. Tahær au- 
quel — je le dis pour ne pas reprendre la 
parole le Gouvernement s'oppose, et 
ensuite seulement, un texte qui aboutit 
à introduire seulement Ja représentation 
proportionnelle dans le deuxième collège, 
avec le scrutin majoritaire dans le pre- 
inicr, que le Gouvernement n'accepte pas 
davantage. 
M. le président, J'appelle donc l'amen- 
tement présenté par M. Ahmed Tahar ten- 
dant, à la quatrième ligne de l'article 46, 
k remplacer les mots: qui ont droit à 
moins de 4 sièges » par les mots : «... qui 
pnt droit à 4 sièges ». 
La paroie est à M. Tahar. 
M. Ahmed Tahar. Mesdames, messieurs, 
je m'attendais à cette attitude de M. le mi- 
ministre de l'intérieur. Cela ne m'étonne 
pas, mais cela ne m'empêchera pas de dé- 
lenûre mon amendement, 
que je 


(Css 


L'amendement défends en ce 
moment tend à instituer la représentation 
roporlionnelie en Algérie. L'étendue du 
Lrmiioire et l’importince démographique 
du pays justifie à mon sens celle mesure, 

M. Avinin, rapporteur de la commission 
duw suffrage universel, a parié du souci 
constant qu'a eu celle commission de trai- 
ter les territoires d'outre-mer sur un pied 
d'égalité avec les départements de la mé- 
tropole. Pourtant, les dispositions prévues 


)O 16 
Ent une nouvelle injustice à une autre, 
plus ancienne. 

Il y a deux ans, les circonscriptions algé- 
riennes du deuxième collège ont été trai- 
tées en parents pauvres au regard du nom- 
bre des conseillers À élire: un conseiller 
pour un million d'habitants, AujourKhui, 
on se base sur cette injustice. pour leur 
imposer le scrutin majoritaire, 

Si le deuxième collège avait la représen- 
tation à laquelle il pouvait prélendre selon 
la stricte justice, le nombre des sièges que 


particulières prévues aux articles ci-après. | 


mot | 


à l'amendement de M. Tahar. | 


circonseriptions d’Algérie ajou- | 





chaque. circonscription algérienne du 
deuxième collège serait appelée à fournir 
serait non pas de l'ordre de deux ou trois, 
mais bien de quinze ou vingt, dépassant 
ainsi largement le chiffre fixé pour l’appii- 


! cation du système de la représentation 


proportionnelle. 
Je vous demande de ne pas commettre 
cette nouvelle injustice si toutefois vous 


| jugez opportun de maintenir la première. 


un texte qui introduit la représentation: 





| tent les 


J'ose espérer que vous ne refuserez pas à 
l'Algérie la représentation proportionnelle 
qu'on ne lui aurait pas marchandée si elle 
n'avait pas été victime de l'injustice ini- 
liale que j'ai signalée. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, ne 
voulant pas tiéer un régime spécial pour 
aueune commune ni aucun territoire. 

M. Léo Hamon, Je dermande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. ie président. La parole est à M. Ila- 
mon. 

M. Léo Hamon. Je voudrais essaver, moi 
aussi, de rejoindre ics préoccupations de 
M. Trémintin et d'appliquer le droit com- 
mun, 

Mais alors je me tourne vers le Gouver- 
nement. Je réfléchis à ce qu’implique ici 
le droit commun. 

Ce que veut la Constitution, c’est que 
l'on considère les conseillers comme éius 
par les collectivités territoriales, Or, quelle 
est la collectivité territoriale en Algérie ? 
Ce n'est pas le premicr collège ni le se- 
cond collège, De toute évidence, c'est le 
département, D'où il s'ensuit que les élus 
du premier et du second collèges s'ajou- 
uns aux autrés pour former la 
représentation de la collectivité territo- 
riale qui, elle, se trouve ainsi pour chacun 
des départements, avoir quatre conseillers 
dès l'instant où l'on additionne les repré- 
sentants du premier et du deuxième col- 
ège, 

Je demande au Gouvernement ce qu'il 
pense de celte considération constitution- 
neire, 

J'ajoute que, dans les départements 
algériens, plus qu'ailleurs peut-être, il me 
semb'e que la préoccupation de la poli- 
lique française est prévisément d'éviter ce 
choc des extrêmes qui est une des const- 
quénces du scrutin majoritaire, consé. 
quence que nous pouvons peut-être accep- 
ter avec ses risques dans la métropole — je 
ne veux pas reprendre le vieux débat des 
proportionnalistes et des majoritaires — 
mais qui, dans les erritoires d'outre-mer 
présente des incorWénients particuliers, 

C'est pour cetle raison politique et c'est 
en même temps parce que, juridiquement, 
c'est le département aigérien qui élit, cha- 
que fois, plus de quatre délégués, que 
l'amendement de M. Kessous me semble 
juridiquement fondé et répond à quelque 
sagesse politique. 

M. le président. IA parole est à M. Valle 
pour expliquer son vote, 

“M. Valle, Messieurs, il convient de féli- 
citer notre collègue, M. Tahar, de la gé- 
nérosité dont il vient de faire preuve en 
déposant son amendement. 

En effet, avant-hier, lorsqu'il était à la 
tribune, après avoir affirmé sa ferme con- 


| fiance dans l'avènement de da République 





algérienne, et en disant qu'ii était ici à 
titre provisoire, notre collègue a affirmé 
que la majorité des électeurs de l'Algérie 
se prononcerait en faveur de Son parti. 
Sûr d'avoir la majorité, il offre aujour- 
d'hui une chance à la minorité, qu'il en 
soit félicité! 

Ceci dit, de, quoi s'agit-il? 

Tout à l'heure, notre collègue M. Tahar 
disait qu'il est absolument indispensable 





d'appliquer à l'Algérie un régime absolu- 
ment identique à celui auquel est soumis 
la métropoie. 

D'accord. Mais l'Algérie ne serait en 
droit de demander l'application de la re- 
présentation proportionnelle que si elle 
avait à élire au moins quatre conseillers 
de la République par collège et par dépar- 
tement, Comine elle n'a à en choisir 
que trois au maximum, il ne peut faire 
de doute, en application du principe invo- 
qué par M. Tahar lui-même, que l'élection 
doit être faite au scrutin majoritaire. 

J'entends bien, que M. le président de la 
commission de ’intérieur, venant au se- 
cours de M. Tabar dont il sentait l'argu- 
mentation un peu faible, est venu vous 
dire qu'en Algérie, il y a deux collèges et 
qu'il convient d'ajouter au nombre des ve- 
présentants du premier collège ceux du 
deuxième collège, ce qui permettrait de 
faire jouer la représentation proportion- 
nelie dans chaque circonscription. électo- 
rale. Erreur ! monsieur le président. Les 
deux collèges sont absolument différents, 
quant à la composition du corps électoral, 
et c’est à l’intérieur de chacun d’eux qu'il 
faudrait pouvoir appliquer les dispositions 
de l'amendement de M. Tahar. 

Nous demandons done simplement à hé- 
néficier de toutes les dispositions en vi- 
gueur dans la métropole. Traitez-nous 
comme vous traitez les métropo:itains et 
rejetez l'amendement qui vous est pré- 
senté. 

Permettez-moi enfin de dire à M. Tahar, 
que j'ai apprécié la portée des paroles qu'il 
a prononcées, Je lui donne rendez-vous 
dans quelques semaines. 

Je suis persuadé, que quel que soit le 
mode de scrutin, il <onfirmera le succès 
de ceux qui sont définitivement attachés 
à la France et entendent que l'Algérie soit 
à jamais française, — (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre ct 
à droite.) 

M. Charles-Cros. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
les-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, 
nous serions parfaitement d'accord avec 
M. Tahar pour accepter l'amendement de 
M. Kessous 6'il s'agissait, en Algérie, du 
collège unique. Mais en réalité, il s'agit 
d'introduire, par cet amendement, la re- 
tee proportionnele dans des ‘col- 


èges qui élisent trois ou deux repré- 
sentants. 
Tout à l'heure nous combattrons un 


amendement semblable tendant à intro- 
duire la représentation proportionelle 
outre-mer, dans des territoires où certains 
collèges élisent trois ou deux représen- 
tants. Nous ne pouvons avoir deux atti- 
tudes, 

M. Tahar a invoqué l'argumentation, 
excellente d'ailieurs, de M. le rapporteur. 
Mais, nous aussi, nous l’invoquons! M. le 
rapporteur a dit, à maintes reprises, au 
cours de ces débats, qu'il fallait que les 
« citoyens », — et je reprends exactement 
son texte — « dans da totalité de l'Union 
française, soient traités sur le même plan, 
quel que soit leur territoire, leur lati- 
tude ou leur couleur ». IL a voulu aflr- 
mer, une fois de” plus, qu’à nos yeux la 
République est une et indivisible. 

L'Algérie, comme les territoires d'outre- 
mer, comme les départements d'outre-mer, 
fait partie de la République et doit être 
traitée de la même façon, — (Applaudisse- 


ments à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
pus là parole ?... 

Je mets aux’ voix l'amendement de 
M, Tahar, 
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Je suis saisi d’une demande de scrutin, 


résentée par le groupe du rassembe- 
Penl des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
gouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue .....::... 
Pour l'adoption «ss 87 
Contre …...cnssccs.cs 216 


le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je suis saisi d'un amendement pré- 
senté par M. Kessous et plusieurs de ses 
collègues, tendant: f. — Au début de la 

remière ligne de l’article 46, à remplacer 
e mot: « chaque », par les mots: « le 
premier », I. — A compléter cet article par 
un deuxième alinéa ainsi Conçu: 

« Pour le deuxième collège, seront ap- 

liquées les règles prévues au titre II pour 
es départements qui ont droit à quatre 
sièges au moins de conseillers de la Répu- 
blique, sous réserve des dispositions parti- 
culières prévues. aux articles ci-après. » 

La parole est à M. Kessous. 

M. Aziz Kessous. Monsieur le ministre, 
mes chers col:ègues, c’est parce que pré- 
cisément j'avais prévu le rejet de l’amen- 
dement de mon ami Tahar, qu’à titre sub- 
sidiaire j'ai déposé l'amendement que je 
vais avoir l’honneur de déveopper brié- 
vement devant vous. 

Je dis « subsidiaire » parce que, si le 
Conseil a refusé d’appliquer la gropor- 
tionnelie dans les deux evllèges, il accep- 
tera peut-être, pour Jes raisons.que je 
vais exposer, de la retenir pour un seul 
collège, le deuxième, qui nous intéresse 
tout particulièrement. 

Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
d’abord répondre à l'objection de mon 
honorable collègue, M. Valle, M. Valle 
souhaite, et nous souhaitons avec lui, 
que, sur le plan électoral, une égalité 
réelle règne entre l'Algérie et la métro- 
pole. Mais alors, qu’il demande avec nous 
un collège électoral à suffrage universel 
sans distinction d’origine et la représenta- 
tion proportionnel e de l'Algérie dans les 
deux chambres du Parlement. A ce mo- 
ment-là, monsieur Valle, nous serons ici, 
au lieu de 14 Algériens, 60 pour défendre 
ensemb'e les intérêts de aôtre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mais je suis sûr que vous ne le deman- 
derez jamais; aussi bien, c’est parce qu’en 
réalité aucune égaité n'existe entre l’Al- 
gérie et la métropole sur ce plan que 
nfus sommes obligés de proposer des s0- 
lutions partieulières pour un problème 
particulier. 

Je ne m'étendrai donc pas sur les ques- 
lions d’ordre technique qui ont été sou- 
levées. | : 

Je vais essayer, oh! très simplement et 
très humainement, d'élever un peu le dé- 
bat, ; 

Je ne reviendrai pas, mesdames et mes- 
sieurs, sur les arguments généraux déve- 
loppés dans cette assemblée en faveur de 
la représentation proportionnelle qui, à 
mon avis, est le complément indispensa- 
ble de toute démocratie véritable. dé- 
mocratie, c’est le gouvernement par le 
peuple, par le truchement de ses légi- 
times représentants. Tout ce qui vicie on 
fausse le caractère de cette représentation 
ne peut étre considéré comme. une 
mr à la démocratie la plus élémen- 

ire, je 

I n'est pas besoin d’'insister devant 
vous pour rappeler que le système ma 
rilaire, que Briand, je crois, comparait ja- 
dis à des marès stagnantes, voulant dire 
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par là qu’il s’opposait à cette ascension, 
à ce devenir permanent qui sont l'essence 
de la démocratie, il w’est pas besoin de 
rappeler, dis-je, que ce scrutin travestit le 
visage politique du pays auquel il est 
appliqué. 

M, Laffargue, Comme en Ang'eterre! 

M. Aziz Kessous. Cette atteinte au suf- 
frage universel qu'il constitue est déjà, 
dans la métropoie, une grande erreur. 
Dans l'Algérie, il est une entrave qui ris- 
d’être mortelle pour l’œuvre de clari- 

cation et de rapprochement que les dé- 
mocrates de toutes les nuances et de tous 
les partis entendent poursuivre ensemble. 

L'Algérie est aujourd’hui en pleine crise 
politique, l’évo'ution extrêmement rapide 
qu’elle connaît entraînant léclosion, sur 
son territoire, de courants très vifs, aussi 
bien dans l'élément européen que dans 
l'élément autochtone. 

L'un des aspects les plus inquiétants, 
sans doute, de la crise présente, c’est 
que ces courants sont antagonistes; et 
c’est cet antagonisme qui est grave pour 
l'avenir commun de tous les Algériens. 
Or — et j'insiste là-dessus — à moins de 
fausser le sens des consultations éleclo- 
ra es, ainsi que cela a été fait pour l’as- 
semblée algérienne, le scrutin majoritaire 
favorise ces courants et les cristallise. 

Dans le premier collège, il entraine 
l'élimination des é'éments avancés, aussi 
bien des partis ouvriers que des forma- 
tions demeurées simplement attachées à 
la mystique républicaine, pour favoriser 
les groupements racistes et colonialistes, 
tous ceux qui, antidémocrates et antisé- 
mites par mature, pétainistes et collabora- 
teurs par vocation, gauilistes aujourd’hui 
par nécessité, se reconnaissent entre eux, 
quelle que soit leur doctrine sociale et 
politique, par la même haine et le même 
mépris qu'iis nourrissent à l'égard de 
l'élément musulman. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Jean Jullien. Ils s'étaient retrouvés 
déjà dans les unités de l’armée d’Afrique, 
souvenez-vons-en. 

M. Aziz Kessous. Nous y étions aussi, 
dans larmée d'Afrique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M, Jean Jullien, C’est pour cela que je 
vous le dis, 

M. Aziz Kessous. A Cassino, c'était les 
nôtres qui donnaient! (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Jullien. Nous sommes complète- 
ment d'accord, mais vous savez très bien 
que nous y étions aussi! 

M. Valle. Nous y étions tous! 


M. Aziz Kessous. Je rends hommage à 
cenx qui se sont baltus pour la libération 
de la métropole, maïs j'ai le droit de faire 
des réserves ‘sur le patriolisme à éclipse 
de ceux qui ont tout fait, dans la situa- 
tion où se trouvait la France, pour la 
maintenir dans cet état et la précipiter da- 
vanlage dans l’abime de la collaboration 
et du mépris. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Mais je reprends mon exposé. Dans le 
deuxième collège, ce même scrutin majo- 
ritaire risque, au moins dans certaines 
circonstances, de donner unesimage éga- 
lement fausse de l’opinion musulmane en 
favorisant les courants les plus vifs au 
détriment de ceux qui, conscients de 
poursuivre une œuvre à la fois de raison 
Let d'équité, veulent inscrire les légitimes 
pe gg du peuple algérien dans Je 
ca d'une synthèse entre les démo- 
crales de toutes les origines et de toutes 
les confessions. 

C'est pour ces raisons que, conscients 
de nos devoirs, nous aurions voulu obtc- 
nir. la. proportionnelle. dans les deux col- 
lèges. Vous nous l’avez refusée, mais peut- 








être, vous ressaisissant devant les pers , 
pectives que je me suis contenté d'es- 
quisser devant vous, accepterez-vous d’ap- 
pliquer, au moins au deuxième collège, 
cette réforme capitale pour les destinées 
de l'Algérie et pour son équiiibre. 

Voyez-vous, messieurs, «otre souci est 
double: préserver des valeurs qui nous 
sont, je veux l’espérer, à tous éga'ement 
chères; préparer dans la clarté et la 
loyauté une œuvre durable, faite d’un 
rapprochement sincère des cœurs et d’une 
coordination étroite de tous les intérêts. 

En votant l'amendement que je pro- 
pose, aotre Assemblée de réflexion saura 
peut-être, à la veille de sa séparation, 
montrer que son souci rejoint le nôtre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M, le 
président de la commisiosn. 

M. le président de la Commission. Malgré 
les accents éloquents de M. Kessous, aux- 
quels nous demeurons sensibles, la com- 
mission regrette de devoir, pour les mé- 
mes raisons que nous avons indiquées 
tont à l'heure, repousser l'amendement. 

Nous Favons fait dans le souci d'appli- 
quer le droit commun, Il serait encore 
plus exorbitant du droit commun d’ex- 
clure un collège de la proportionneile et 
d'y adapter un autre, 

Dans ces conditions la commission ne 
peut que persister dans sa manière de 
voir. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Kessous, 

M. le général Tubert. Je demande la pæ 
role pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à,M. le 
général Tubert. 

M, le général Tubert, Je signale l'effet 
déplorable et les  résonances graves 
qu'auront des débats comme celui-ci en 
Algérie. Un jour vous appliqnez un rai- 
sonnerment, un autre jour, un autre rai- 
sonnerment. 

Pour les élections cômmunales, on a ap- 
pliqué des procédés d'exception à l'Algé- 
rie, en imposant le système majoritaire 
partout, et aujourd'hui vous objectez que 
vous ne pouvez pas faire une execption en 
faveur de l'Algérie et vous lui imposez un 
régime général qui lui est très défavo- 
rable, Autrement dit, les Algériens collec- 
tionnent tous les inconvénients des sys- 
tèmes adoptés pour la métropole. Vous 
vous étonnerez après cela des conséquen- 
ces d’un tel état d'esprit ! Oh ! il n'y a 
pas de quoi rire, monsieur le ministre ! 

On a fait allusion tout à l'heure à Ja 
loyauté. Voici un exemple de cette loyauté: 
un autochtone vient de tenir à cette tri- 
bune un langage élevé et je me demande 
si dans vos cœurs il n'y à pas quelques 
remords pour la façon dont vous l'avez 
écouté 1 (Protestalions sur de nombreux 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Jullien. ]l n’y à pas que vous 
en Algérie, mon général. 

M. Laffargue. Je demande 
pour expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à M. Laf- 
fargue. 

M. Laffargue. Nous estimons, au rassem- 
blement des gauches, qu'en maintenant 
l'Algérie, département français, dans une 
règle que la loi française impose aux ci- 
toyens français, nous honorons grande- 
ment ce territoire. 

M. Marrane, Vous n'avez pas dit cela 
l'année dernière 

M. le général Tubert. Vous parlez de la 
France une ét indivisible et vous refusez 
d'appliquer à FAtgérie le régime de la 
France. Vous êtes donc partisans de la po- 
litique d’assimilation, de préférence à la 
politique d'association que nous préconi- 
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sons ; alors appliquez le régime de la mé- 
tropole, Mais vous ne voulez ni de l’assi- 
milation, ni de l'association. Pourtant, 
c'est l'une ou l’autre. Mais ne persistez 
pas” à imposer les inconvénients des deux 
systèmes, car cela ne peut pas durer, 

M. Laffargue, Quant à l'Algérie, il y a | 
quelque chose qui nous sépare profondé- | 
ment, Nous donnons, nous, notre appui 
cordial et fervent à tout ce qui est l’AI- 
gérie française, et vous, vous avez élé de | 
ceux qui ont alimenté par leur propa- | 
gande la dissidence française en Algérie. 

M. le général Tubert. Je demande la pa- 
rolk pour rep mdre à M. Laffargue. 

M. le président. Si c'est pour un fait 
personnel, je ne peux vous donner la pa- 
role qu'en lin de séance. 

Personne he demande plus la parole?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis d'une dermande de scrutin 
présentée par le groupe du rassemblement 
ducs gaut hes républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement : 

Nombre 
Majoril 


Pour l' idoption. . 
Contre .. 





Saisi 


902 
"2 


D 


des votants... 


...... 1 


ss... 


Conseil de la pas 


{o 
adopté, 

Personne ne 
licle 46... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 46 est adopté.) 

M, le président. « Art. 47, — Tout citoyen 
remplissant les conditions fixées à l’arti- 
cle 4, peut faire acte de candidature, 
indifféremment, pour la représentation de 
l'un où de l’autre collège. » — (Adopté.) 

« Art. 48, — Le gouverneur général peut, 
pour tenir comptg des particularités lo- 
cales, fixer par arrêté des heures d'ouver- 
ture et de fermeture de scrutin différentes 
de celles prévues à l'article 28 ci-dessus. » 
e— (Adopté ) 

« Art, 49, — Jusqu'à l'intervention de 
la loi prévue à l’artic'e 50, alinéa 2, de la 
loi du 20 septembre 1947 portant statut or- 
ganique de l'Algérie, le gouverneur géné- 
ral exerceraæm dans les territoires du Sud 
de l'Algérie, les fouctions dévolues aux 
préfets par la présente loi, » — (Adopté.) 


République n'a 


demande la parole sur l’ar- 


CHAPITRE HI 


Di 


posilions diverses. 





L'Assemblée nationale a voté à ce cha- 
piire, un article 50 dont votre commis- 
sion pragase la disjanction. 

LL n'y a pas d'opposition 9... 

(La drsponchon es prononcée.) 

M. le président. Voici le résultat du seru- 
lin, après pointage, sur l'amendement de 


M. Léo Hamon, 


Xowbr des YO! DiS,ssov0cee 291 
Majorit: Msoine .;fsoxvotes "11188 
Paue l'adoption ose 202 
CONS sssheonsere ss 2 





Le Conseil de fa République à adapté. 
Personne ne demande plus la parole 2... 
M. le président. Je mels aux voix l'en- 
‘mble de l’artic'e 8. 

(L'article $ est adopté.) 

M. te président. Le Conseil de la Répu- 
Llique voudra sans doute renvoyer à ce 
la discussion. (Assendi- 


5 


soir lux suit de 


&icnt) 


ui 
FAITS PERSONNELS 


M. le président, Avant de suspendre la 
séance, la parole est à M, le général Tubert 
pour un fait personnel. 

M. le général Tubert. Tout à l'heure, 
j'ai été «agressé » par un de nos coi- 


| «ègues. 


Plusieurs voir. Ce n'est pas francais! 

M, le général Tubert, Je voudrais sim- 
plement rappeler qu’à la commission de 
l'intérieur, Le ministre de l'intérieur, 
M. Depreux, m'a rendu hommage devant 
toute fa commission pour le courage et 
l’'objectivité que j'avais montrés lorsque 
j'avais été chargé d’une enquête qui a 
été interrompue brusquement par ordre 
du général de Gaulle. 

Ceux qui connaissent mes défauts re- 
connaissent combien je suis intransigeant 
lorsqu'il s'agit de questions de jee. 
J'ai passé 25 ans de ma vie dans l’Union 
francaise, en Afrique du Nord et à Mada- 
#ascar notamment, et partout on n’a j- 
ais pu me reprocher d’avoir fait couler 
une seule goutte de sang. Au contraire, 


. o .. 
en Aïgtrie, lors d'événements graves, 


c'est mon intervention personnelle qui a, 


calmé les esprits, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
Interrogez les 
avons 
blée ; 


musulmans, Nous en 


emandez-leur dans quel sens 


some 2 PT dans notre Assem- ! 
{ 


étaient Jes paroles que j'ai prononcées. : 


| IL n'y a pas un seul Européen qui ait suuf- 


fert de mon fait du crédit que veulent 
bien me faire les musulmans, pas un seul. 
Mais lorsque je vois des bandits du côté 
des Européens, je ne peux que donner 
tort à ces derniers. 


Je ne vous citerai simplement qu'une ré- 


flexion pour vous montrer combien, au 
puiot de vue moral, les musulmans sont 
des hommes qui vous valent, monsieur 
Laffargue. (Exclamations.) 
A l'extrême gauche. Qui valent mieux. 
Mme Devaud. Personne ne dit le con- 
traire ! 


que beaucoup d’entre vous et surtout que 
M. Laffargue = « la justice, ce n’est 
as, pour es Arabes, de donner raison 
À un Arabe parce qu’il est Arabe, ou, 
pour les Européens, à un Européen parce 
qu'il est Européen, c’est, pour les Euro- 
péens, donner raison à un musulman qui 


a raison et, pour les Arabes, donner rai- : 


son à un Européen qui a raison » El 
tous ces musulmans ont app'audi. Il ne 
s'éleva pas une seule proteslation ei pour- 
tant il y avait, pour beaucoup, des motifs 
de colère. 
J'estime donc que si l’on changeait de 
polque, nous pourrions voir ces popu- 
ations enæonfiance derrière nous gt avec 
nous. Ce n’est pas vers la ligue arabe 
qu'eiles se tourneraient, c'est Vers TOUS. 
Au contraire, si nous continuons à Îles 
trailer comme nous les traitons actuelle- 
ment, si nous continuons à proclamer Ja 


| République française une et indivisible, 


tout en refusant à ces populations l'ap- 
plication des principes ainsi évoqués, vous 
u'aboutirez qu'à la catastrophe. 

Ce sera la catastrophe, car les  musul- 
mans croissent à la vilesse de 150.000 âmes 
de plus chaque année, tandis que nous 


sommes stalionnaires. Vous verrez ce qui 
se passera; moi je suis un vieil'ard, je 
n’en souflrirai pas, mais les jeunes gé. 
nérations supporteront les conséquences 


de votre aveuglement. 


Ne nous insultez pas, monsieur Laffar- 
gue, car Vous ne Savez pas Ce que nous 


avons fait. Avant moi Île sang a coulé 
sur le pavé d’Aïger; avec mor pas une 
goutte de sang n’a été répandue. (Vifs 


applaudissements à l'extrême gauche). Lt 
quand, à ma demande, on jouait la Mar- 
seillaise, tous les musulmans se levaient 
et restaient immobiles, Aujourd’hui, 
quand on la chante, immédiatement 
s'élève le Chant de l'Indépendance 

Si, entre ces deux politiques, votre cœur 
de Français ne sait pas choisir, eh bien 
je le regrette pour vous. (Vifs applaudis- 
sements sur les mêmes bancs. — Protes- 
tations au centre et à droite.) 

M. Laffargue, Quand on s'adresse à ce 
côté-ci de l’Assemblée... (Exclamations à 
l'extrême qauche.) 

A l'extrême gauche. Il n’a pas le droit 
de parler., 

M. Duhourquet, Monsieur le président, 
M. Laffargue a-t-il le droit de parler ? 

A l'extrême gauche. Règiement! règle- 
ment ! é 

M. Laffargue. J'en ai le droit, et je de- 
mande la parole pour un fait personnel 
moi aussi. 1 

M. Marrane. C'est tourner le règlement1 
M. Laffargue n’a pas été mis en cause. 

M. le président. M, Laffargue a parfai- 
tement le droit de prendre la parole pour 
un fait personnel. (Protestations à l’ex- 
trême gauche.) ‘ 

M. Laffargue, Je voudrais simplement... 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

Voix à l'extrême gauche. I1 n’a pas le 
droit de parler, ‘ 

M. Lefranc. C’est une façon de provo- 
quer ses collègues. (Bruil.) 

.M. Laffargue. Je m'honore de votre hos- 
tilité. (Bruit prolongé à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je me vois dans l'obli- 
gation de suspendre la séance. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
qérrante minutes, est reprise à dix-neuf 
ieures quarante-cinqg minutes.) 

M. Le président. La séance est reprise. 


M. Laffargue, Je demande la parole pour 
un fait personnel, ayant été mis en cause 
par M. le général Tubert. 


M. le président, La parole est à M, Lal« 
fargue pour un fait personnel. 

M. Laffargue, Dans mon argumentation 
à l'égard de M. le général Tubert, je ne 
visais pas nommément son patriotisme 
mais je voulais marquer simplement 
d’éltranges concordances de thèses, » 

Je lui ai dit textuellement ceci: vous 
soutenez les thèses de gens dont le fond 
de la doctrine est la dissidence, 

M. le général Tubert. C'est faux! 

«M, Laffargue, Je voudrais m'en expl- 
quer par un texte paru au Journal of{i- 
ciel Ou 13 septembre dernier, où je lis, 
dans la bouche de M. Tahar: « Fidéles à 
noire progratnme qui vous a été exposé à 
plusieurs reprises par nos prédécesseurs, 
nous continuerons, aujourd’hui plus 
qu'hier, à œuvrer pour l'avènement d'une 
vépublique algérienne, sociale et démo- 
cratique. ; 

« C'est dans cette formule, riche de 
perspectives d'avenir, et non dans le 
cadre étroit de l'élargissement de la re- 

résentation du deuxième collège dans le 

ar:ement français, que nous envisageons 
la solution du problème algérien. » 

Et pour que nul ne s’y trompe, il ajou- 
tait un peu plus loin: « Sachez bien que 
nous et nos prédécesseurs, nous sommes 


ici à titre provisoire, » 
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Je dis que vous apportez votre appui 
à la thèse que M. Tahar défendait tout 
à l'heure et aux termes de Jaque:le, dans 
le cas d’un scrutin majoritaire, « nous 
et nos amis, disait-il, qui constituons 
une minorité, nous courions le risque de 
n'être pas représentés ». 

Nous avons accepté ici = et cela nous 
# singulièrement grandis — que des ter- 
res comme l'Algérie deviennent des dé- 

artements français. Nous avons été éga- 
ement grandis en acceptant que ces 
terres lointaines des Antilles deviennent 
départements français. Cette réforme 
comporte des droits que nous n’avons pas 
l'intention de laisser enfreindre ; mais el'e 
entraîne aussi un certain nombre de de- 
voirs, Ces devoirs, vous m'’entendez, c’est 
la permanence de la France partout avec 
sa Constitution, son régime et sa légalité. 
‘(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche. — Vives interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le général Tubert. Je fais appel à la 
loyauté de mes collègues pour apprécier 
la loyauté de votre argumentation. Vous 
m'imputez une thèse défendue par M. Ta- 
har, comme c'était son droit; mais je 
n'appartiens pas à son parti, l’U. D. M. A. 
qui à sa doctrine propre. 

M. Laffargue. Je vous pose une ques- 
tion claire et précise. Etes-vous formelle- 
ment contre celte thèse, qui est une 
thèse de dissidence et de séparatisme ? 
Avez-vous le courage de le dire? (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche. 
— Vives réclamalions à l'extrême gauche.) 

M. le général Tubert. Vous êtes un vil 
provocateur! Vous êtes obligé d'aller 


chercher des arguments dans les propos | 


d'autres orateurs, alors que j'ai parlé 
assez souvent dans cette Assemblée et 
ailleurs de la thèse que je préconise. Vous 
savez bien qu’en Algérie, il y a plusieurs 
artis ayant chacun une conception dif- 
érente du régime à appliquer. 

M. Laffargue. Cette thèse est-elle la 
vôtre, mon général? (Vives interruptions 
à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M, le général Tubert, Tout radical que 
vous êtes, vous agiséez comme un jésuite. 
(Tumulte. — Au centre et à droite: oui ou 
non ?) 

M. le rapporteur. La commission du suf- 
frage universel demande au Conseil de 
suspendre la séance pour la reprendre à 
vingt-deux heures. 

: Charles Brune. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
les Brune. ; 

M. Charles Brune. Je suis intervenu au 
début de cette séance, 

M. Aziz Kessous. Je demande la parole 
pour un fait personnel. 


M. le président. Je ne puis vous donner | 
la parole, (Vives réclamations à l'extrême 


gauche. -— Tumulle.) 

M. le président. La séance est suspen- 
due. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinquante minutes, est reprise à dix-neu/ 
heures cinquante-cinq minutes.) 

M, le président. La stance est reprise. 

M. Marrane, Je demande la parole pour 
an rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 


rane pour un rappel au règlement. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, le rè- 
glement a prévu pe pour un fait per- 
sonnel, la parole doit être donnée en fn 
de séance. Ù 

Or, notre séance finira cette nuit, puisque 
vous êtes disposés, les uns et les autres, 
à en terminer avec cette loi sur le renou- 
vellement du Conseil de la République. 
(Applaudissements unanimes.) 





Je considère qu’en appliquant le règle- 
ment nous dopnerons à chacun de nos 
coïlègues qui ont été mis en cause Ja pos- 
sibilité d'intervenir à la fin de la séance 
de cette nuit. 

Je propose de suspendre la séance jus- 
qu'à vingt et une heures trente. Nous re- 
rendrions alors la discussion de la loi sur 
élection du Conseil de la République. 
(Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Monsieur le président, 
en raison de l'heure tardive, la commis- 
sion ne peut accepter de fixer à vingt et 
une heures trente la reprise de la séance. 

Pour permettre à tous nos collègues 
d’être présents, je demande que nous re- 
preuions la discussion à vingt-deux heures. 
(Assentiment.) 

M, le président. Je mets aux voix la pro- 
position de la commission tendant à sus- 
pendre la séance jusqu'à vingt-deux heu- 
res. 

(Cette proposition est adoytée.) 


M. le président. La séance est suspen- 
due. ; 
(La séance, suspendue à vingt heures, 


est reprise à vingt-deux heures, sous la 
présidence de M. Robert Sérot.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT SEROT 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise. 
me" un 
PROROGATION DE LA LEGISLATION SUR LA 
REPARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Discussion d'urgence Æ€êt adoption d’un avis 
sur un projêt de loi. 


M. le président. JL va être procédé à la 
discussion d'urgence, selon la procédure 
prévue par l’article 59 du règlement, du 
projet de loi, adopté après la déclaration 
d'urgence par l’Assemblée nationale, por- 
tant prorogation de la législation actuelle 
fixant la répartition des produits indus- 
triels. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Gadoin, rapporteur de la commis- 
sion de la produetion industrielle, 

M. Gadoin, rapporteur de la commission 
\ des affaires économiques, Monsieur le mi- 
nistre, mes chers collègues, le Conseil de 
la République est appelé, ce soir, à déli- 





bérer sur un projet de loi, adopté par; 


| l’Assemblée nationale, après une déclara- 
tion d'urgence, ayant pour but de proro- 
ger, une fois de plus, la législation fixant 
la répartition des produits industriels. 

Comme vous l'ont déjà dit à plusieurs 
reprises les différents rapporteurs de notre 
commission, le Parlement a pris en quel- 
que sorte, dans ce domaine — et il le 
déplore —., l'habitude de la prorogatien. 

e me permets de vous rappeler en 
effet, que la loi du 28 août 1946, qui avait 
institué un régime transitoire, devant pré- 
céder un. retour à la liberté, avait pré- 
vu labrogalion, à compter du 26 sep- 
tembre 1946, des lois des 19 janvier et 
29 juillet 1945, textes fondamentaux en 
cette matière, Après que l'expiration de 
ce régime eût été repoussée successive- 
ment au 31 Imars, puis au 230 septembre 


i semblait bien que la date du 15 sep- 
tembre, c'est-à-dire aujourd’hui même, 
fixée récemment, devait marquer la der- 
aière prorogation. 

En effet, diverses initiatives parlemen- 
toires avaient abouti au dépôt de propo- 
sitiôns de loi auxquelles était venu s'ajou- 
ter un 
l’ensem 
tition. 

La discussion par les deux Assemblées 
du projet de loi tendant au redressement 


e de la législation sur la répar- 








1947, au 31 mars, 31 juillet, 15 août 1948, : 


rojet, gouvernemental, modifiant 
il 


économique et financier n'avait pas pen 

mis l'examen en temps utile du nouvean 
‘ texte réorganisant la répartitior: et il avaif 
été inséré dans ce projet de loi qu'à par: 
tir de sa promulgation « les conditions 
de répartition des matières premières et 
produits industriels devaient étre rangées 
parmi les matières ayant, par leur nature, 
un caractère règlementaire ». 

Toutefois, le texte que nous examinons 
aujourd’hui a été rendu nécessaire du faif 
que les règlements, pris en vertu de ]4 
: loi, tendant au redressement économique 


et financier, n'auraient pas sufti pour as 
surer le mécanisme financier de 14 répar 
tilion et pour sanctionner efflcaccment 


celui-ci, 

Dans son projet de loi déposé il y a 
deux jours sur le bureau de l'Assemblée 
nationale le Gouvernement dernandait 
afin de donner une base légale «au décret 
à intervenir, de proroger, sans limilation 
de durée, la législation actuelle, 

L'Assemblée nationale, suivant en cela 
sa commission des affaires économiques, 
n'a pas cru devoir adopter ce point dé 





vue et elle s'est bornée à proroger, jus 
qu'au 31 décembre 1948, le svstéme actuel 

Votre commission des affaires ccon@s 
miques donne son adhésion celte fon 


mule. Elle n’a d'ailleurs pas le choix, car 
à défaut du vote de ce texte, les 
infractions à la législation de là répartm 
tion resteraient impunies, quelle que soë 
leur gravité et, d'autre part, toute organk 
sation se trouverait rendue impossible 
IL est bien ®vident qu'une telle solution 
ne pourrait être que déraisonnable, 

La prorogation s'impose done, Toutefois 
il n’est pas inutile de faire observer que 
le Parlement conserve tous ses droils. n@ 
tamment pour promouvoir à Ja date qui 1m 
conviendra, c’est-à-dire le plus tôt pos: 
sible, une organisation rationnelle de 1 
répartition correspondant exactement aus 
nécessités actuelles et conforme aux be 
soins rationnels de la vie économique du 
Pays. 

Sous le bénéfice de ces observations 
votre commission des affaires économiques 
vous demande d'adopter, sans modifleæ 
tion, le projet de loi qui vous est soumia 
(Applaudissements à gauche, au centre @ 
à droite.) 


: 
toutes 





M. le président, La paroïe cxt à M, Faus 
tin Mere, 

M, Faustin Merle, L'année deru tre, nous 
avions prolesté contre la survivanve de 
cet organisme d’origine vichyssoise, Nous 





voulons croire que l'O. €. R.P.I., ce co- 
mité d'organisation qui a la peau dure, 
constitue au conxairé une cntravé à uns 
| répartition rationnelle des produ:ls indus- 
triels. = 
| C'est pourquoi, au nom du parti com- 
, Munisle, je prolesie contre Jo texte qui 
va permetlre de proroger cet oryanisme 
| qui se traduit par une gêne, surlout pour 
{la reconstruction. C'est ainsi qu'une een 
} laine usine dont le siège social est dans 
! imarlo ! iQ sj!n1/ ! 1 

mon département, mais siluée à quelques 
kilomètres dans un département limitro- 
phe, ne peut fournir les matériaux néces- 
saires à nos vilies sinisitrées: nous some 
mes dans l'obligation de jes recevoir 
d'usines parfois très é'oignées, ce qui aug 


mente le prix de la reconstruction. 
Cet organisme n'a plus sa raison l'être, 


et nous pensons que la date fixte au 
31 décembre 1938 sera Je dernier délai 
| grâce, et que nous aurons enfin un orga- 
nisme de réparlilion conslilut d'une façon 
| logique et démocratique. (Apnlaudisse 


ments à l’ertréme gauche.) 

M. le président, — l'er:on 
mande plus la parole dans la 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 


de- 
sSiOn 


np 
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Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'arti- 
cle unique du projet de loi. : 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Article unique, — La date du 15 sep- 
tembre 1948 prévue à l’article unique de 
la loi n° 48-1773 du 14 août 1948 modifiant 
le 2° paragraphe de l’article 1° de la loi 
n° 46-827 du 26 avril 1946 est remplacée 
par la date du 31 décembre 1948 ». 

Personne ne demande la paroïe ?… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet 
de loi, 

M. Avinin. Je demande un scrutin pu- 
blic au nom du rassemblement des gau- 
ches républicaines. 

M. le président, Je suis saisi d'une de:- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
du rassemblement des gauches républi- 
caines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires eù font le dépouillement.) 

M. ie président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... %0 
Majorité absolue ...... “. 151 
Pour l'adoption .... 284 
UT RE TE 16 


Le Conseil de la République a adopté. 


Peu. 


ELECTION DES CONSEILLERS 
DE LA REPUBLIQUE 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet 
de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif à l'élection des 
conseillers de la République. 


TABLEAU 


Nombre de conseillers par territaire 


Nous en sommes arrivés à l’article 51. 
J'en donne lecture: 


TITRE LV 


Election des conseillers de la République 
représentant les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelie. 


« Art. 51. — Dans les territoires d'ou- 
tre-mer et les territoires sous tutelle, les 
conseillers sont élus par les assemblées 
territoriales ou provihciales, ou par les 
sections de ces assemblées ainsi que par 
les députés représentant les territoires in- 
téressés. 

« L'élection a lieu au scrutin majori- 
taire à deux tours. Au premier tour, la 
majorité absolue est exigée ; au deuxième 
tour, la majorité relative suffit. 

« En ce qui concerne Madagascar, les 
cinq assemb'tes territoriales constitue- 
ront un corps électoral unique à deux 
sections. 

« Le vote aura lieu le même jour, un 
dimanche, .au siège de chaque assemblée. 

« Le second tour, s’il est nécessaire, 
aura lieu le dimanche suivant, 

« Les 44 conseillers représentant les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle sont répartis conformément au ta- 
bleau n° 4 annexé à la présente loi. 

« Les dépulés élus au titre de plusieurs 
territoires devront faire connaître, 15 jours 
au moins avant la date du scrutin, au 
nom de quel territoire ils désirent exercer 
leur droit de vote. 

« Les députés élus dans un ou plusieurs 
territoires où les conseillers de la Répu- 
blique sont désignés au double collège 
exercent deur droit de vote dans Ja 
section qui correspond au collège qui les 
a élus. S’is ont été élus au collège uni- 
que, ils exercent leur droit de vote dans 
la section de leur choix, » 

Je donne lecture du tableau fixant Je 





nombre de conseiilers par territoire. 


N° 4 


d'outre-mer ou terrilaire ‘ous tutelle. 











TERRITOIRES ASSEMBLÉE COLLEGE |iresaction. | 2 section 
unique. L 
L — Territoires d'outre-mer. 
Côte d'Ivoire... ......... S'étios ssh blé Conseil g‘néral. » 4 4 
CRE sd voscdcddosussterdes e Conseil Lnérat. 3 s , 
Soudan ......ssoncnpesssee see se Conseil général. » 4 3 
NO TOR or cuscentéecsasecse sa Conseil gfnéral. Ë 1 3 
M ia oses passation | Conseil gépérm. » Â 4 
CR ini céste DRSRENEE Bet | Conseil général. » 1 4 
Rd éocrituiuid ue torse daté Conseil général. » 1 4 
PER P Conseil général. 4 » » 
PP PP PAP Conseil représentatif. x 1 4 
D nd eden it ban céese be to Conseil représentatif. Ê 1 4 
RL CR dise Conseil représentatif, » 1 4 
Oubangui-Chari ses svens es Con<eil représentatif, » 1 1 
RL noue | Assembiées provin- » 2 3 
ciales. 
SP RE nonÿs Conseil général. 1 # » 
Oo des Sema... 5. ose. Conseil représentatif, 1 » o» 
Etablissements français dans l’Inde.. | Assemblée réprésen- 1 » 
tative. 
Nouvelle-Calédonie ................. Conseil général. 1 » 8 
Etablissements français de l'Océa Assemblée réprésen- 4 dl » 
nie. tative. 
Saint-Pierre et Miquelon... .....ses Conseil général. 4 Li) Li 
II. — Territoires sous tulelle. 
CMEUTOUR sation ……. | Assemblée réprésen- # 
| tative. 
Das ee LS AS ..:. | Assemblée réprésen- : £ 4 
tative. 














Je suis saisi d’un amendement présenté 
MM. Franceschi, Djaument, et 

es membres du groupe communiste el 
apparentés, ffndant dans le premier ali 
néa de cet article, à la deuxième ligne, 
après les mots: , 

« … les conseillers sont élus. » 
à insérer les mots: 

« …… au collège unique... » 
et à la troisième ligne, à supprimer les 
mois : 

«_…… Où par les sections de ces assem- 
blées ». 

La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi, Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, le dépôt de mon 
amendement tendant à établir le collège 
unique dans les. territoires d’outre-mer 
ne surprendra personne. Notre position 
ainsi affirmée est conforme à toute notre 
action politique dans ce sens. Chaque fois 
ses a été question, dans cette assemblée, 

e problèmes relatifs aux élections, nous 
nous sommés toujours fermement pronon- 
cés pour le principe du collège unique. 

Les raisons qui justifient notre position 
de principe sont nombreuses. Nous les 
avons souvent expliquées devant cette 
assemblée. La raison essentielle, c’est que 
le double collège est une manifestation des 
plus antidémocratiques caractérisée par 
un racisme que nous ne pouvons accep- 
ter sans combattre. 

Je ne développeraï pas aujourd'hui de- 
vant cette assemblée les méfaits du ra- 
cisme. Je ne parlerai pas des réactions 
légitimes qu'il provoque. Je ne dirai pas 
les graves dangers qu’il comporte pour 
l'avenir de l'Union française. 

Notre assemblée a été instruite à plu- 
sieurs reprises de ce qui se passe dans les 
territoires d'outre-mer à ce sujet. Par con- 
eéquent, elle est à même de prendre Ses 
responsabilités en connaissance de cause 
devant ce grave danger. 

Pour nous, élus du rassemblement démo- 
cratique africain, qui l'avons toujours 
combattu et qui eontinuerons à le combat- 
tre, partout où il se manifeste, sous quel- 
que forme que ce soit, le double collège 
est une des formes les plus humiliantes 
pee nos populations. C'est pourquoi nous 
e combattons en partisans acharnés. 

Il faut reconnaître, d’ailleurs, que nous 
ne sommes plus les seuls à nous élever 
contre le double collège. Par notre action 
inlassable, par les argumen: que nous 
avons apportés dans la discussion, nous 
avons fait ressortir, aux yeux de tous, la 
justesse de notre position. Personne au- 
jourd'hui n'ose plus se prononcer ouver- 
tement pour le maintien du double col- 
lège. 

M. Avinin, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. Si! Si! 

M. Franceschi. Les partisans du double 
collège prennent la précaution de se réfu- 
gier derrière un rideau de fumée. 

M. le rapporteur. On a toujours à choisit - 
re ig le rideau de fumée et le rideau dé 

er. 

M. Franceschi. Il n'est pas question dt 
rideau de fer, monsieur Avinin! 

M. le rapgorteur. C’est vous qui parler 
de rideau ! 


M. Franceschi. Ce mot existe dans ls 
langue française. 
Les a nts en faveur du deuxiémt 


collège sont que ce mode de représentation 
est la meilleure formule pour assurer: li 
défense des uns et des autres dans les 
territoires d'outre-mer, pour garantir là 
bas la présence et les intérêts de la France 
ete. De plus, on vient de nous dire que. li 
double collège est un ent d'union. 
Nous pensons, nous,. que c'est le eon- 





‘traire. Le double collège, qui est le résul: 
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tat, il faut le reconnaître, de compromis 
politiques en faveur des colonialistes, le 
double collège, dis-je, sous-entend deux 
blocs qui tendent à s'affronter plutôt qu’à 
a dr pour se fondre, tandis qué 
notre formule, celle que nous proposons, 
le collège unique, est plus conforme à la 
démocratie, à la plus simple justice, e‘ plus 
humaine parce que ce serait un acte de 
confiance à égard des populations des 
territoires d'outre-mer. (Applaudiss2ments 
sur quelques bancs à l'extrême aqauche.) 

La nécessité du collège unique n'est plus 
A démontrer, Le projet de loi concernant 
J2 renouvellement des assemblées IJcecales, 
qui a été voté à une imposante majcrité 
par l’Assemblée de l'Union française, ad- 
met le collège unique et nous rensons que, 
lorsque cette loi viendra devant le Puric- 
ment, le collège unique sera maintenu. 

Mais déjà des exemples pratiques nous 
ont démontré que le collège unique 
s'adapte avantageusement à la vie joi- 
tique des territoires d’outre-mer. Les clec- 
tions des conseillers à l’Assemblée de 
l'Union française ont eu lieu -au collège 
unique et à la proportionnelle. Le Grand 
Conseil en Afrique occidentale française a 
été élu au collège unique et à la propor- 
tionnelle, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) Et je défie quiconque 
de venir me dire qu'il en résulte un rié- 
contentement quelconque ; il a été accepté 
par tous les démocrates des territoires 
d'outre-mer. « 

A l'Assemblée de l'Union francaise 
comme au Grand Conseil, on retrouve, la 
même proportion de la représentation qui 
existe actuellement dans les assemblées lo- 
cales élues au double collège. 

Nous pensons done qu'il n’y a aucune 
difficulté à adopter le système du collège 
unique pour le Conseil de la République. 

Si on en décidait autrement, nos popula- 
tions ne comprendraient pas qu'on ait 
adopté le collège unique pour l’Assemblée 
de l’Union française et le Grand Conseil 
et qu’on procède différemment pour le re- 
nouvellement du Conseil de la République. 

J'entends bien que certains colonialist:s 

ouTaient venir nous dire: « Si vous ailes 
e collège unique, vous éliminez la repré- 

“sentation européenne des territoires d’ou- 
tre-mer» , , 

C’est là, il fit dire le mot, la grande 
peur des colonialistes, Ces messieurs esli- 
ment que le double collège est, comme 
je vous l'ai dit tout à l'heure, la seule fa- 
con de défendre les intérêts de la France 
dans les territoires d'outre-mer. Qui, ces 
messieurs confondent facilement leurs in- 
térêts personnels avec ceux de la France. 

A la vérité, cette politique qui n’ose pas 
dire son nom a pour unique but d’assu- 
rer la défense des intérêts particuliers des 
colonialistes. , 

J'affirme à cette tribune que le collège 
unique, qui a déjà servi pour l’Assemblée 
de l’Union française et le Grand Conseil, 
a donné satisfaction aux démocrates. 

. M. Djaument. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? 

M. Franceschi. Très volontiers. 

M. le président. Avec la permission de 
l'orateur, la parole est à M. Djaument. 

M. Djaument. Je voudrais vous dire à 
ce sujet qu'affirmer à cette tribune que 
le double collège favorise la position mé- 
tropolitaine dans nos territoires, c’est dire 
une Chose inexacte, car la présence parmi 
nous de nos honorables collègues Cros, 
Brunot, Moutet ct de vous-même, qui êtes 
à cette tribune, prouve bien que, dans le 
second collège, des Européens ont été élus; 
mais pute qu’il y a, à la base du dou- 
ble collège, quelque chose d’illogique. Sur 
les territoires de la République une et in- 
divisible — car nous sommes sous le ré- 





es français — on ne conçoit pas que. 
dans Ja métropole, ceux des nôtres qui 
jouissent de leurs droîts politiques votent 
dans un seul collège avec leurs aînés de la 
métropole et que, dans nos territoires, on 
fasse un collège particulier aux métropo- 
lilains qui s’y trouvent, 

Si, en passant l'Océan, on est habilité à 
avoir un collège à soi, au Gabon — et mon 
ami M. Durand-Réville voudra bien m'ex- 
cuser si j'évoque cet exemple, comme je 
pourrais en citer d’autres — il est normal 
et logique qu'ici les ressortissants des ter- 
ritoires d’outre-mer qui sont deux cent 
mille à Paris et dans la région parisienne 
aient un collège à eux aussi. 

Par conséquént, je trouve que soutenir 
le double collège n'a plus de sens dans 
République. ou alors il faut que nous chan- 
giôns le sens des mots et que nous ne con- 
cevions pas la république telle qu’elle doit 
être conçue. 

M. Franceschi. Ce que vient de dire no: 
tre collègue, M. Djaument, complète mon 
exposé. 

Pour conclure, je dirai que le double col- 
lège est ° antidémocralique et constitue 
pour les peuples d'outre-mer une manifes- 
tation humilhante de racisme; que le col- 
lège-unique qui a été appiiqué pour les 
élections législatives, pour les élections @e 
l’Assemblée de l'Union française, ainsi qu'à 
celles du Grand Conseil, a donné des ré- 
sultats qui ont satisfait tout le monde. 

Par conséquent, nous demandons que le 
collège unique soit adopté pour les élec- 
lions du Conseil de la République, confor- 
mément à l'amendement que j'ai déposé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission re- 
pousse l'amendement et demande un scru- 
in. 

M. Charles Okala. Je demande la parole. 

M. le président. Avant de consuiler le 
Conseil de la République, je donne la pa- 
role à M. Okala pour expliquer son vote. 

M. Charles Okala. Mesdames, messieurs, 
j'ai demandé la parole pour expliquer le 
vole de. mes amis socialistes et le mien. 
Nous estimons que le moment n'est ps 
venu de mettre sur Je tapis cette question 
de la dualité des collèges. Je crois que 
c’est avant tout une question de logique. 
Nous sommes tous partisans du collège 
unique. 

M. Léon David. Il faut le prouver. 

M. Charies Okala. Nous l'avons proclan 
partout, mais nous estimons que, s’agis- 
sant du renouvellement du premier 
Conseil de Ja République, émanation des 
assemblées élues au double collège, ce se- 
rait fausser l'opinion publique que d'ac- 
cepter ayant Ie renouvellement de ces as- 
sernblées que les conseillers de la Répu- 
blique soient élus par ces mêmes mem- 
bres au collège unique. Je m'explique, 

Je dois regretter et déplorer qu'aujour- 
d’hui, au moment de voter cette Jai, les 
lois fixant le statut définitif des assem- 
blées territoria'es n'aient pas été encore 
votées par je Parlement. La faute n’en est 
pas au Conseil de la République. Nous 
avons toujours fait diligence pour donner 
notre avis sur les projets qui nous ont été 
soumis. 

Sans vouloir faire le reproche à l’Assem- 
blée nationale de n'avoir pas voté cette 
loi, j'émets le vœu — je crois que le 
Conseil partagera mon point de vue — que 
ceux qui nous remplaceront, en lisant nos 
archives, se feront un devoir de réclamer 
que les lois de ces assemblées territoriales 
viennent le plus tôt possible en discussion. 

Pour aujourd’hui, je crois que nous de- 
vons nous contenter de ne pas compliquer 
la situation, Je comprends très bien le 





point de vue expliqué par M. Franceschi, 
et je le partage, Seulement, entendons 
nous bien. Je ne voudrais pas que l'Euro. 
péen de chez moi qui à été élu hier, e{ 
dont je n'ai pas contrôlé l'élection, vienna 
aujourd'hui contrôler mon élection au 
Conseil de la Répubiique. 

Je scrais partisan de Ja méthode qui 
me permettrait d'enlever du premier coup 
tous les sièges, mais il serait, je crois, 
illogique et même injuste, parce que nous 
avons Ja majorité, que nous puissions 
influer sur l'élection de ceux que nous 
n'avons pas contrôlés à la base. 

C'est pourquoi je pense que nous devons 
commencer par le commencement et non 
pas bâtir notre maison en commençant 
par le toit. Je crois que c’est de cette facon 
ee nous procèderions aujourd'hui si nous 
emandions que les conseillers de 11 Ré- 
unique, 
lire 
} 


se nr 
cOorc CIUES au qouPiIs 


{ 
publique soient élus au collège 
alors que les assemblées qui vont 
ces conseillers sont el 
collège, 

C'est pour ces raisons que nous nous 
abstiendrons dans le vote de l'amende- 
ment de M. Francéechi. 

Seulement, que notre attituwle ne soit 
pas interprétée comme une façon de tra- 
vailler pour le maintien de ce collègo 
unique. Nous aurions voulu que le Gouver- 
nement ne nous présente plus de projets, 
que ce soit des projets concernant les 
élections à l’Assemblée nationale ou cel 
des assemblées locales t 


qui bafouent la 
Constitution, et que l'on nous présente des 


projets qui traitent tous les citoyens sur 
un pied d'égalité. 

Du moment que l'on dit qu'il y a une 
République une et indivisible, nous ne 


comprenons pas qu'il puisse y avoir, à 
sein de cette République, des comparti- 
Iuents, 

«Nous remercions la République pour les 
droits qu'elle nous à accordés et nous re- 
mercions d'autant plus ceux qui nous ont 
permis de pouvoir exprimer notre facon 
de penser, qu'ils n'étaient pas obligés de 
le faire. ({Interruptions à l'extrême gauche.) 
Cela n'a aucune espèce d'importance, Je 
ne fais pas une campagne électorale ni 
de démagogie, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à droute.) 

Je sais que ceux qui m'élisent ne per- 
dent pas leur temps à lire le Journal offi- 


ciel, (Applaudissements sur les snéines 
banes, — Exclamations à l'extrême yau- 
che.) 

Mais, tout en remerciant la Répubiique 


lout en 
; 


105 


de nous avoir accordé des droits, 
reconnaissant le bienfait apporté pal 
élections chez nous, ainsi que par toutes 


les institutions de la République, nous 
déplorons que des enfants de cette Fcpu- 
blique puissent encore être traités diffe- 
remment. 

C'est pour cela que je demande au Gon- 


vernement et à l'Assemblée de ne plus 
utiliser de compromis lorsqu'il s'agira 
voter la loi sur Iles assemblées locales, 
mais de reconnaître que nous sommes des 
citoyens de la même République et qna 


nous devons vivre, ns la République, 
sur un pied d'égalité. 

Aujourd'hui, comme cela est la justice, 
je m'abstiendrai et je ne voterai p 
l'amendement de M. Franceschi, (Applau- 


dissements à qauche et au centri 

M. Franceschi. Je demande Ja parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. !2 parole © 
ceschi. 

M. Franceschi. Mon explication de vole 
sera brève. Elle consistera à répondre à 
M. Okala.. 

M. le président. Monsieur Franceschi 
vous n'avez là parole que pour 0) à 
votre vole. 


t à M. Fran« 


7 À 
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M. Franceschi. Je m'étonne que M. Okala 
ait décidé de s'abstenir sur mon amende- 
ment et je me demande pourquoi il vient 
mme dire qu'en demandant le collège uni- 
que je mets la charrue avant les bœufs. 
Je crois avoir démontré, au cours de ma 
brève intervention, que je me basais sur 
des faits que nous avons vécus. En effet 
j'ai illustré ma démonstration par ‘des 
exemples qui, à mon sens, ne laissent au- 
cune équvoque sur la valeur du collège 
unique tels que l'élection des conseillers 
à l'Assemblée de Jl'Union francaise et 
l'élection au grand «conseil, que tout de 
monde a acceptés avec satisfaction. 

Une fois de plus, je m'étonne que notre 
collègne Okala ne soit pas d'accord avec 
moi sur ce point qui intéresse au premier 
chef tous les peuples des territoires d'au- 
tre-mer. 

M. 1e président. La parole est à M. Djau- 
ment. 

M. Disument., Mesdames, messieurs, ie 
volerai l'amendement de notre camarade 
Franceschi. 

D'abord, je ne me fais pas d’illusion sur 
le résutat du scrutin avec le collège uni- 
que, étant donné les fractions en présence 
au sein de nos conseils généraux et des 
assemblées provinciales. Les résullats se- 
roni les mêmes qu'à la représentation pro- 
portionneile, Seulement, nous défendons 
ce principe parce qu'i est juste. Ou sur le 
territoire de la Répub:ique, il faut faire 
deux fractions en donnant des faveurs aux 
uns et en lee refusant aux autres, ou 
ulors tout le monde subit la loi commune. 

D'autre part, notre collègue Okala a fait 
allusion aux assemllées territoriales dant 
le projet n'a pas été voté. Nous Sommes ies 
premiers à le regretter, puisque le ra;mpert 
de mon am Houphouet a été déposé il y 
a bientôt quinze mois, et que l'Assemblée 
dc l'Un:on française a approuvé le projet. 
Si le veut bien, le Parlement peut 
en décider avant de se séparer, mu:sque 
tous les partis sont d'accord. Cela yeut 
ee faire en deux jours. Mais cela ne s'éyend 
pas de nous. 

Mais en disant que, ces assemblées terri- 


toriales n'étant pas encore élues, il faut. 


euspendre le collège unique qui à déjà eu 
éon application pour l'élection des conse1l- 
lers à l'Assemblée de l'Union française et 
pour l'élection du grand conseil, je wreis 
que là sa parole a quelque peu dépassé sa 
pensée, Je pense qu'il proteste contre 
cet état de choses el que la manière la 
plus rationnelle pour sligmatiser sa pro- 
testation est de voter avec nous. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Igna- 
cio Pinto. 

M. Ignacio Pinto, Mesdames, mes- 
sieurs, je me veux pas passionner le dé- 
bat et je resterai uniquement sur le plaa 
des principes. Ce disant, croyez bien que 
je ne veux toucher aucun de.ces problèines 
dont les aspects sont plutôt pénibles, 

Je veux uniquement attirer votre atten- 
lion sur un fait, car si je suis partisan 
impénit du collège unique, je veux 
que vous compreniez qu'il ne s’agit pas du 
tout, dans ma pensée, de maintenir uni- 
quement ce que je veux considérer comme 
la majorité de nos territoires. Mais c'est 
tout de même une question de confiance, 
et certaines résistances que je sens en ce 
qui concerne l'adoption du collège unique 
créent un malaise, je vous l’affirme, au- 
près de nos concitoyens africains qui gen- 
sent, à l'encontre de ce que vous pouvez 
croire, messieurs, que cest par crainte 
d'eux que vous ge voulez pas leur acenr- 
der ce collège unique qi est conforme 


aux règies de la démocratie, 


J'appartiens à un gays où nous démon- 
trons par À plus B que nous-mêmes nous 
mg a au collège des autochtanes 

es imétropolitains avec qui mous nous 
entendons pour continuer le travail d'éva- 
lution en commun sur tous Jes plans, aussi 
bien intellectuel qu'économique. Dès lors, 
je ne vois pas pourquoi une assemblée 
aussi réfléchie que la nôtre, malgré quel- 
ques récents incidents d'ailleurs ttrès fà- 
cheux, ne peut pas accepter ce principe, 
quitte à ce que l'Assemblée nationale, ani 
a des raisons que peut-être nous ne con- 
naissons pas, ne comfirme pas cette adhé 
sion. Au moins, nous aurons démontré mo- 
tre sollicitude à ces gens qui attendent de 
cette chambre beaucoup pius de réformes 
dans le cadre de la pondération. Je me veux 
pas que vous donniez l'impression que 
c'est par méfiance que vous refusez # Ces 
territoires le colège unique. Je me eluse 
donc à ne pas voter un amendement qui 
est, pour moi, la consécration d'un @rin- 
cipe qui se soutient parfaitement sur le 
plan de la démocratie, (Aprlaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je nets aux voix 
l'amendement de M. Franceschi, repoussé 
par la commission. À 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouïlemenit du scrutin: 


Nombre de votants ....... 285 
Majorité absolue ........... 143 


Pour l'adoption :..+ 88 
Contre s.ssssssecoos 207 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je suis saisi d'un amendement présenté 

ar MM. Franceschi, Djaument, Maïga et 
es membres du groupe communiste ‘et 
apparentés, tendant à remplacer le 2° ali- 
nia de l'article 51 par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque le nombre des conseillers de 
la République à élire par une assemblée 
territoriale ou provinciale est égal à 2 
l'élection a lieu à la représentalion pro- 
portionnelle suivant la règle du plus fort 
reste, sans panachage ni vote préféren- 
tiel. » 

La parole est à M. Djaument. 

M. Djaument. Mesdames, messieurs, 
avant de vous donner les raisons fonda- 
menta'es qui plaident en faveur de notre 
amendement, qu'il me soit permis de rap- 
peler les conditions dans lesquelies, en ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer, 
le scrutin proportionnel fut adopté par 
l’Assemb'ée nationale et rejeté ici, con- 
trairement à l'avis de notre commission 
des territoires d'outre-mer, par la com- 
mission du suffrage universel, 

A la commission des territoires d’outre- 
mer de l’Assemblée nationale, deux thè- 
ses, plutôt deux posilions, se sont affron- 
tées. 

l'application du scrutin proportionnel à 
partir de deux sièges était dé'endue par 
notre ami, M. Konaté, député R.D.A., et 
par notre excellent collègue M. Senghor, 
député socialiste du Sénégal, Comme vous 
le voyez, le fait que le R.D.A. rejoigne la 
S.F.LÜ. en la personne de ces deux dé- 
putés prouve qu'il ne s'agit nullement de 
question de personne ou de parti, mais 

u fait brutal de la réalité africaine que 
nous ne devons jamais perdre de vue. 

D'autre part, l'application du scrutin 
proportionnel à partir de 4 sièges, comme 
dans la France métropolitaine, c’est-à-dire 





en réaiité sa suppression puisque aucun 





des collèges des territoires d'outre-mer 
n'est titulaire de 4 sièges, était défendue 
ar l'honorable M. Silvandre, député du 
oudan. 

Pour concilier ces deux positions ex- 
trêmes la commission décida, presque à 
l'unanimité, une solution moyenne, la 
scrutin proportionnel à partir de trois siè- 
ges. C'est cela qui fut adopté par la com- 
mission du suffrage universel et l’Assem- 
blée nationale elle-même. 

Quand le Conseil de la République ‘fut 
saisi du projet à _un tour, notre Commis- 
sion du suffrage universel dépêcha auprès 
de la commission des territoires d'outre- 
mer l'un de ses éminents membres, l'hono- 
rable M. Colardeau, pour l'assurer qu'elle 
n'aborderait la partie du texte qui l'inté- 
resse qu'après avoir pris SOR avis, comme 
ce fut le cas à l’Assemblée nationale. Mais, 
chose curieuse que je dois marquer ici, au 
moment où, à la commission des territoires 
d'outre-mer, on délibéra pour donner l'avis 
amicalement sollicité, la commission du 
suffrage universel traita de Ja question im: 
portante et litigieuse du mode d'élection. 
I est clair que la commission avait été 
l'objet d'une manœuvre, car quelle ne fui 
pas la stupeur des commissaires commu 
nistes, MR.P. et d'un certain nombre de 
nos collègues, quand ils surent que la com. 
mission des territoires d'outre-mer, reje- 
tant mon amendement et celui de M. Char- 
les-Cros, avait adopté ‘le texte transaction- 
nel de l'Assemblée nationalé, et que son 
avis était de le voir égalément adopté par 
la commission du suffrage universel. Mais 
de déloyal tour de passe-passe avait atteint 
son but. 

Pour ne pas paraître ridicule, la commis- 
sion du suffrage universel refusa de se 
déjuger et voilà la manœuvre qui a em- 
pêché notre honorable —. rteur, M. Avi- 
nin, de suivre l'Assemblée 
notre commission des territoires d'outre- 
mer. 

Dans ces conditions, mes amis ét moi 
sommes fondés à défendre cet amendement 
que nous aurions volontiers retiré si la 
solution de conciliation avait été prise en 
considération oil la commission du suf- 
frage universel. 

Cet éclaircissement donné, quelles sont 
les raisons qui nous font un devoir de sol- 
liciter votre attention sur notre amende- 
ment ? Ces raisons sont de trois ordres. 

EH y a d'abord une question de fond, ur 
principe essentiel. On ne peut ms parle: 
de démocratie quand on empêche certai 
nes ‘opinions de s'exprimer, quand on me 
dome pas à toutes les tendances la possi. 
bilité d'être représentées en /fonctian de 
leur importance dans les assemblées élues, 
cv on établit en fait la dictature d'un 
parti. 

M. Mamadou M'Bodje. Me permettez-vous 
de vous interrompre mon cher collègue ? 

M. Djaument. Volontiers, 

M. le président. La parole est à M. 
M'Bodje, avec l'autorisation de l'erateur. 

M. Mamadou M'Bodje, Vous parliez tout 
à l'heure de démocratie, mais Âe crois que 
la meilleure manière de montrer que nous 
sommes tous des démocrates, c'est d'ac- 
cepter que la loi commune nous soit appli- 
quée, comme dans la métropole. (Anplau- 
dissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

M. Djaument. Je ne vois pas, mon cher 
collègue, quel est le rapport? Je m'es 
tiens à des faits. Proposer que la propor 
tionnelle nous soit appliquée à partir de 
quatre sièges, je constate que c'est et 
provoquer Ja suppression Er et <imyile 
care nous n'avons nulle part quatre 
sièges. 

. Mamadou M'Bodje. Vous avez été Elu 
au scrutin majoritaire, Dans cette Assem- 








nationale et 
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blée, tout le monde connaît l’activité que 4 
vous y avez déployée. Cela n'a aucun rap- 
port avec le mode de scrutin. AE 

M. Djaument, Je vous assure que Je n en 
ai pas fait une question de personne. Or, 
supprimer la proportionnelle dans nos ter- 
ritoires, je le dis nettement, ear € est la 
vérité, c’est assurer la domination du 
R. D. A. qui est mon parti, ou de la S. F. 
I. 0. Vous voyez que je suis objectif. Si 
mes amis Doncouré ou M'Bodje voulaient 
que j'exprime toute ma pensée, je leur di- 
rais que j'avais intérêt à défendre le Scru- 
tin majoritaire, mon conseil général ayant 
la majorité; mais ici, comme législateur, 
j'estime que nous ne devons pus faire de 
cette question une question Ge personne 
ou de parti. Contrairement à ma position, 
je défends un point de vue qui peut me 
défavoriser. (4pplaudissements à l'extrême 
gauche.) ; 

Seeundo, il faut tenir compte des réali- 
tés africaines, Au moment où l'Afrique 
française est appelée à prendre une large 
part à la vie publique, il serait nocif, à no- 
tre sens, de la jeter dans un seul moule, 
que ce moule s'appelle S. F. I. O., ou 

. B: À., où M. R. P.. 

La France doit entendre toutes les voix 
africaines en la personne des élus de tou- 
tes les tendances. C’est indispensable. 

Serait mal inspiré pour nos territoires 
tout système électoral qui consisterait à 
museler, pour une ou deux voix de ma- 
jorité, toutes les autres opinions. Législa- 
teurs, nous avons le devoir d'oublier no- 
tre personne, notre parti, pour ne voir que 
les intérêts de tous, pour suivre la voie de 
la justice et de l'équité. 

Tertio, au sein de nos conseils généraux, 
ou assemblées représentatives ou provin- 
ciales, il y a, en général, deux fractions 
en opposition sur le plan des idées. La 
fraction majoritaire dépasse d’une à deux 
ou trois voix l’autre. Dans ces conditions, 
comment peut-on permettre, par exemp'e, 
sur cinquante électeurs — et c’est le chif- 
fre maximum en Afrique — qu'une frac- 
tion majoritaire de vingt-six membres dis- 
pose des trois sièges, alors que vingt-qua- 
tre membres n’en obtiennent aucun ? Ou 
bien que, sur trente électeurs, seize ob- 
tiennent la totalité des deux sièges contre 
la notable fraction de quatorze membres ? 

Et je vous prie de croire, mes chers col- 
lègues, que je vous cite ici des exemples 
concrets et précis; mais comme je veux 
étre objectif, je ne veux pas nommer de 
territoires. C’est vous dire que je ne fais 
pas d’hypothèses et que c'est là la situa- 
tion réelle en Afrique. De semblables mé- 
thodes seraient non seulement injustes, 
mais encore indignes. 

_Pour toutes ces raisons, mesdames, mes- 
sieurs, nous devons adopter eet amende- 
ment, qui n'a d'autre ambition que celle 
d'apporter un peu plus de justice et de 
démocratie dans nos territoires, ce qui se- 
rait tout à l'honneur du Conseil de la Ré- 
publique. (Applaudissements à l'extrême 
vauche.) 

M. Trémintin, président de la commis- 
sion du suffrage universel. La commis- 
sion, pour des motifs déjà indiqués et 
par souci d'appliquer le droit commun 
à tous les territoires, comme elle l’a fait 
pour l'Algérie, repousse l'amendement. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 

Je réponds ainsi à une interruption qui 
a élé faite et qui a parfaitement situé le 
débat, Mais, d'autre part, je tiens à pro- 
tester, en tant que président de la com- 
iWission, contre l'insinuation selon laquelle 
les manœuvres émanant de certaines per- 
sonnes auraient abouti à la décision de la 
Lomumssion, L'est en pleine connaissance 





de cause et en toute sérénité que la com- 
mission a adopté son point de vue. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

La commission demande un scrutin. 

M. Alioune Diop. Je demande la parole 
contre l'amendement. k 

M. le président. La parole est à M. Diop, 
contre l'amendement. 

M. Alioune Diop. Le groupe socialiste 
s'inscrit contre l’amendement parce que 
ce texte, au fond, est un simple retour 
au texte voté par l’Assemblée nationale, 
texte que la commission du suffrage uni- 
versel, seule commission saisie au fond, 
a rejeté, comme vient de vous le confir- 
mer son président. 

M. le président de la commission du 
suffrage uriversel vient de nous dire qu'il 
est inadmissible que l'on instaure deux 
poids et deux mesures pour deux caté- 
gories de territoires de la République 
française. 

M. Francesthi. Qu'on supprime le dou- 
ble collège, alors! 

M. le président. N'interrompez pas l'ora- 
teur, je vous en prie. 

M. Ajioune Diop. D'autre part, cette 
mesure, en réalité, intéresse deux térri- 
toires, à savoir le Sénégal et Madagascar. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Vanrullen. Veuillez respecter les 
Français d'outre-mer en laissant parler 
l'orateur. 

M. Alioune Diop. De Madagascar, je ne 
dirai pas grand’chose, sinon que nous som- 
mes unanimes, je l'espère, à regretter que 
cette île, la plus grande de l’Union fran- 
çaise, ne soit pas suffisamment représentée 
au sein du Parlement et de l’Assemblée 
de l'Union française, et que le point de 
vue des Malgaches ne soit pas exposé par 
l'ensemble des élus de Mensens. (Nou- 
velles interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, laissez 
parler l’orateur. 

à Alioune Diop. J'en reviens an Séné- 
gal. 

Autant la loi dont nous parlons en ce 
moment intéresse davantage le Conseil de 
la République que l'Assemblée nationale, 
autant il est vrai que l’objet de cet amen- 
dement intéresse ici davantage les con- 
seillers du Sénégal que les autres conseil- 
lers. Les conseillers sénégalais, ici, comme 
les parlementaires du Sénégal, ainsi que 
les membres de l’Assemblée de FUnion 
française élus du Sénégal, sont unanime- 
ment favorables au scrutin majoritaire 
pour les élections au Conseil de la Répu- 
biique. 

.Jé n'ai pas. besoin de parler, puisqu'il 
s'agit du Sénégal, de l'opinion publique 
sénégalaise qui, vous le savez sans doute, 
présente une grande homogénéité poli. 
tique. Nous ne voudrions pas jouer aved 
le feu et susciter précisément des ran- 
cœurs, des divisions, des suspicions chez 
nous, lorsque nous avons eu tant de peine 
à créer cette harmonieuse homogénéité. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Déjà le Conseil de ja République, ce soir, 
a repoussé des amendements semblables, 
inspirés par le même esprit et nous vou- 
lons croire qu'une fois de plus l’Assem- 
blée se prononcera dans le sens de la sa- 
gesse et dans le sens de la démocratie. 
(Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. Comme je suis saisi, 
par M. Charles-Cros, d’un amendement à 
ce- sujet, le Conseil doit d’abord se pro- 
noncer sur l'amendement de M. Djaument, 
dont je rappelle Ja teneur: 

« Lorsque le nombre des conseillers de 
la République à élire par une assemblée 
territoriale ou provinciale est égal à deux, 
l'élection a lieu à la représentation propor- 
tionnelle, x | 





La commission, qi s’y oppose, demande 
un scrutin. 

M. ignacio-Pinto. Je demande 
pour expliquer mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Igna- 
cio-Pinto. 

M. Ignacie-Pinto. Je serai bref, Je n'ai 
pas l'habitude d’être long. Je veux sim- 
plement dire pourquoi je ne voterai pas 
cet amendement, bien que je partage fort 
bien les préoccupations de note honorabie 
collègue, M. Djaument. 


la parole 


Actuellement, se'on notre conception, et 
même en me référant à la thèse de notre 


coilègue, si l’on veut tenir compte des mi- 
norités en Afrique, où, dans une même 
région, nous avons une telle diversité de 


races encore loin d'être homogènes, Je 
crois que finalement le système propor- 
tonnel — et les plus ardents défenseurs 
de ce système devront en convenir — n'est 
pas concevable, Comment twavailder dans 


une assemblée qui devrait rassetmbler tou- 
tes les minorités? 

Pour cette raison, pour l’organisation 
que nous sommes en train de réaliser, il 
vaut mieux qu'un groupe d'hommes se dé- 
gage pour donner le ton de la pondéra- 
tion et du self-respect, de manière à per- 
mettre l’éclosion de nouvelles géntealions 
qui auront été formées à bonne évnle, ptu- 
tôt que d'aboutir avec la proportionnelle 
— et c'est ce qui interviendrait, à bref 


dé'ai, si l’on considère ce qui <+ passe à 
, be L . * , . qe 

l’Assemb'ée nationale — à l'impossibilité 
de gouverner. (Applaudissements à qau- 


che, au centre et à droile.) 
M. le président, Personne ne demande 
plus la parole”... 


Je mets aux voix l'amendement re 
pouséé par la commission, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée par la commission du suffrage 
universel. Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les s 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Vairi le résultat du dé 
pouilement du serutin: 


Nombre de votants ..,.,...... 94 
Majorité absolue ............ 158 
Pour l'adoption ....., 84 
rm dou: EU 
Le Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

En conséquence. le sous-amendement! de 
M. Charles-Cros devient sans objet. 

Par voie d’amendement, M. Javr et les 


membres de la commission d> la France 
d'outre-mer proposent de wemnlacer le 
deuxième alinéa de l'article 514 par les deux 
alinéas suivants, votés par l'Assemblée nas 
tiona!e : 

« [Lorsque le rombre des conseillers à 
élire par une assemblée territoriale où pro- 
vinciale volant au collège unique, ou par 
une <seclion de ces assemb'ées, est inf. 
rieww à trois, l'élection a lien au rutin 
majoritaire à deux tours, Au premier tour 
la majorité absolue est exige, Au deu- 
xième tour, la majorité relatix uftit 

« Lorsque le nombre des conseillers À 
élire par une assemblée tesritoriale au 
provinciale votant au collège unique, ou 
par une section de ces assemlh'ées, est su- 
périeur à deux, l'élection à lien à la re- 
présentation proportionnelle ivant Ja 
règle du plus fort reste, sans ] le Ju 
vote préférentiel. » 

La parole est à M. Jayr. 

M. Jayr. Mes chers colle père 
avoir besoin de très peu de pou 
vous expliquer là posilion de la commis 
sion de :a France d'outre-mer. 

Au début de ce trop long déb eu 
l'occasion de vous dire qne nous n'étions 
en désa ord, avec } om n du euf- 


{rage universel, que sur un point essen- 
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tiel: le mode de scrutin appliqué dans nos ] 
territoires d'outre-mer. 

Alors que la commission du suffrage uni- 
versel a retenu le mode de serutin majo- 
rilaire à deux tours pour tous les terri- 
toires, notre commission de la France d'ou- 
tre-mer, à la majorité, a décidé de conser- 
ver le mode de votation arrèlé par 
lAssernb'ée nationale et qui comporte Le 
scrutin proportionnel dans tous Jes terri- 
toires où il s'agit de pourvoir à l'élection 
d'au moins trois conseillers et le scrutin 
yuajoritaire dans les territoires où ce chif- 
{re est inférieur à trois. 

Je dois vous expliquer les diverses ten- 
dances qui se sont maniféstées au sein de 
notre ion de la. France d’outire- 
auer. 

Alors que nos communistes 
dernandaient, comme l'ont indiqué d'ail- 
leurs des orateurs de ce groupe à l'instant, 
le serutin majoritaire à partir de deux 
givges, d'autres collègues, socialistes, ont 
demandé que le scrutin majoritaire ne soit 
appliqu: qu'à pre quatre sièges, ce 

e de la luétropole., leiles 


"UIHUHSS 


1" er 
COLCEUCeS 


: 


qui est la règ 
sont les deux positions, 

Une majorité s'est dégagée, qui a concu 
à l'adoption d'un texte transactionnel, qui 
était celui de l'Assemblée nationale. Je 


demande, mes chers collègues, de 
r bien l'adopter, 

IL semble en effet normal, puisque la ma- 
jorité des élus d'outre-mer demande pour 
territoires mode de scru- 


ses propres ce 
tin, que nos collègues de la. métropole, 
qui sont les plus nombreux ici, veuillent 
bien suivre Ja majorité de ceux qui s'oc- 
cup des queetions d'outre-mer et, par 
conséquent, adopter les mêmes conclu- 
Siofi — (Mouvements 

J'ajouterai, ce qui est peut-être un point 
de vue très personnel 


M. Charles-Cros. \l: 
vous interrompre, mon cher coïlègu 

M, Jayr. Bien volontiers, 

M. le président, La paro!e 


la pcmession de 


permettez-vous de 
] ) 


pet À 


M. Charles-Cros. J'ai demandé la parole 
ur apporter une précision au Conseil de 
lit pubiique. 

M. Javre vient de parler 


h 


de la majorité 


de la commission de la France d'outre- 
mer: or ce n'est pas tout à fait exact. Il a 
laissé entendre à cette Assemblée que la 


luajorité des membres de la commission 
s'élait prononcée dans le sens qu'il a ludi- 
que, 
à IL ne fallait pas parler de la majorité des 
membres de la comimission.…. 

M. Jayr. La décision à été 
xmajorite, 

M. Charles-Cros. mais de la majorité 
des votes exprimés. Il y a eu douze voix 
pour, ouze voix contre et un certain nom- 
bre d'abstentions. Je ne voudrais e: que 
l'on pût dire que la majorité de la com- 
rission s'est prononcée contre mon amen- 


acquise à la 


dement, 

Si j'on comprend bien le français, il res- 
sort de l'intervention de M. Jayr qu'il 
s'agit de la majorité des membres de la 
munission qui, disait-il — et il insistait 
eur ce point — s'intéresse aux questions de 
la France d'outre-mer et les connaît bien. 

‘est faire une sorte de reproche, qu’elle 





C' 
ue mérite pas, à la commission du suffrage 
universel qui ne s'intéresserait pas aux 
l'outre-mer et ne les connaîtrait 

| 
( ins cette A nblée, il ne se pose 
dt une part, ues questions d'outre-mer 
et, d'autre part, des questions métropoli- 
taines. Nous formo République, dont 
[2 imes 1C1 un les Assemblées par- 





La cornmission de la France d'outre-mer, 
où siègent énsemble les représentants 
d'outre-mer et ceux de la métropole, n'a 
pas décidé à la majorité des membres pré- 
seuls mais à la majorité des votes expri- 
més. Je tenais à donnér cette précision. 

M. le président, La parole est à M. Javr. 

M. Jayr. Si nous n’attachons pas aux 
mots Ja même signification, nous n’'arrive- 
rons jamais à nous entendre. I est très 
exac{ que Ja majorité de la commission de 
la France d'outre-ruer — et vous êtes bien 
obligé de le reconnaître — a statué dans 
le sens de mon amendement, 

Ce que je vous demande au nom de la 
majorité de la commission de la. France 
d'outre-mer n'a rien d'’extraordinaire : 
c'est de la suivre sur ce terrain. 

Vous êtes libre de voter contre; je ne 
vous en empêche pas mais je ne vous per- 
mets pas de dire que ce n’est pas la mû- 
jorité de la commission de la France d’'ou- 
tre-mer qui a déposé ces conclusions. S'il 
en Ctait autrement, je n'aurais pu présen- 
ter cet amendèment. 

J'ajouterai une raison personnelle: si 
j'insiste pour le maintien du texte de 
l'Assemblée nationale, — je l'ai déjà dit 
au début de ces débats, — c'est parce qu'il 
me semble infiniment plus digne, qu’il 
doit grandir notre autorité à la veille de 
notre réélection, et nous élever au-dessus 
des questions d'intérêt personnel. Ainsi ac- 
cepterions-nous le texte de l’autre Assem- 
blée, d'ailleurs souveraine, nous limitant à 
en clarifier certaines dispositions lorsque 


Le 
| cola nous semble nécessaire. 


J'espère que mes collègues de la com- 
missgn du suffrage universel ne s’oppose- 
ront pas à ma thèse et je demande au 
Conseil de bien vouloir l’accepter. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le_ président de la commission. La 
commission — le Conscil m'excusera de le 
répéter — ne peut que repousser l’amen- 
dement, La commission du suffrage uni- 
versel à eu à élaborer une loi d'ensemble 
et, malgré l'invitation de la commission 
de la France d'outre-mer, qui n’est saisie 
que pour avis, elle est obligée de mainte- 
nir sa position. En outre, elle demande un 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Ous- 
mane Socé, contre l’amendement. 

M. Ousmane Socé. Lorsqu'un départe- 
ment métropolitain, voire même d’outre- 
mer, a deux ou trois conseillers de Ja 
République à élire, c’est le scrutin majo- 
rilaire qui joue. Tel est l'esprit de la loi 
que nous examinons en ce moment, pour 
avis. 

Or, il se trouve que dans les territoires 
d'outre-mer la situation est identique à 
celle des petits départements se ont à 
élire deux ou trois conseillers. J’ajouterai 
que cette élection est faite par des col- 
lèges électoraux restreints, composés de 
délégués des conseils généraux et des as- 
semblées représentatives. Ces collèges élec- 
toraux comprennent, en moyenne, trente 
membres, parfois même vingt. 

Je vous citerai une boutade de M. le mi- 
nistre de l’intérieur — qu'il m'en excuse. 
Il disait que lorsqu'il s'agit d’élire deux 
ou trois conseillers au scrutin proportion- 
nel, c'est du tirage au sort. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Exactement; et je le maintiens! 

M. Ousmane Socé. Lorsqu'il s’agit de 
collèges électoraux aussi, restreints que 
ceux de nos assemblées territoriales, ce 
n'est plus du tirage au sort: cela devient 
une opération aussi hasardeuse que celle 
qui consisterait à gagner le gros lot de la 
loterie nationale ! (Sourires.) 

Je vais vous dire dans quelles conditions 
a été adopté cet amendement par la com- 





mission du suffrage universel de l’Assem- 
blée nationale sur l'invitation de la com- 
mission de !a France d'outre-mer: 12 voix 
pour, 8 voix contre et 24 abstentions. Vous 
avez ainsi la physionomie du vote. 

Si l'amendement de M. Jayr était adopté, 
que se passerait-t-il en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale 
française ? 

Sur 28 millions d’électeurs, il y en aurait 
exactement 5 millions qui seraient touchés 
gar cette loi, c’est-à-dire le Sénégal et le 
soudan. Alors, du moment que le scrutin 
proportionnei est un scrutin de justice 
électorale, vous aboutiriez à un paradoxe, 
à une injustice de fait puisque cette loi 
s'appliquerait à 5-millions d'individus, 
alors que 23 millions voteraient au scœrutin 
majoritaire. 

M. Léon David. Et en France ? 

M. Ousmane Socé. Je vous parlerai plus 
précisément du Sénégal, où nous votons 
au collège électoral unique, exactement 
en y ans un département de la métro- 
pole. 

Bien que nous soyons territoire d'outre» 
mer, on nous a toujours appliqué, en ma- 
tière électorale, les lois métropolitaines. 
Vous le comprendrez facilement, lcIque 
je vous aurai rappelé que le Sénégal fait 
partie de l'Union française, de fait et 
avant la lettre, depuis 1643, c'est-à-dire 
avant le traité de Westphalie; par consé- 
quent, il a été rattaché à la France avant 
l'Alsace-Lorraine, avant les Flandres et 
avant ‘a Corse, (Applaudissements à quu- 
che, au centre et à droite.) 

C'est pour ce motif qu'en matière élec- 
torale, on nous a toujours appliqué le droit 
commun, c'est-à-dire Ja législation métro- 
posmine: Le Sénégal n'a que trois conseil- 
ers de la République à élire ct il doit le 
faire au scrutin majoritaire, comme s’il 
s'agissait d'un département métropolitain. 

Tout à l'heure, notre collègue Djaument, 
interprétant les délibérations de la com- 
mission du suffrage uyiversel, a parlé de 
manœuvre. Si manœuvre il y a, je dirai 
à notre collègue Djaument ce qui s'est 
pass!, En eflet, lorsque, pour la première 
fois, j'ai développé mon amendement — 
c'est-à-dire le texte de la commission — 
devant la commission du suffrage univer- 
sel, j'ai obtenu un vote d’unanimité; le 
groupe communiste a voté pour moi en 
première lecture. Et pourquoi ce'a ? Parce 
que, devant mon argumentation, le groupe 
communiste a pris posilion avec sa Cons- 
cience. Ensuite, entre la première lecture 
et la deuxième, je ne puis dire —- pensant 
à mon collègue Djaument — qu’un mau- 
vais angé passa; mais ce qui est certain, 
c'est que la politique intervint et que s’il 
y eut une manœuvre elle fut :e fait du 
groupe communiste qui, après avoir voté 
mon amendement en première lecture, s’y 
opposa lors du second examen. (Applau- 
dissements à gauche, — Prolestations à 
l'extrême gauche.) 

Mes chers collègues, je vais être bref, 
et sous le bénéfice de ces observations, je 
vous demande de repousser purement et 
simplement l'amendement de mon collé. 
gue M. Jayr. Ainsi vous appliquerez au 
Sénégal le droit commun en matière élec- 
torale, comme ceia s’est toujours fait. —« 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Jayr. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Jayr. 

M. Jayr. Nous demandons l'application 
de la règle commune aux territoires d’ou- 
tre-mer, à la métropole, au Sénégal, Il y a 
trois sièges à pourvoir. Ceux-ci seront 

ourvus par le scrutin majoritaire, mais 
J'appelæ l'attention de l’Assemblée sur 
une question qui mérite d’être éclaircie et 
que je pose à la fois à la commission du 
suffrage universel et à M. le ministre. 
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Qu’entend-on par élus d'un territoire, et 
est-ce que les collèges sont une base de 
calcul ou seulement un mode de votation, 
ou sont-ils la frontière qui sert pour les 
calcu!s des sièges de chaque territoire ? 

Je prends l'exemple du tableau qui nous 
a été remis par la commission du suffrage 
universel, et je lis: « Soudan, quatre siè- 

es; Madagascar, cinq sièges ». Je sais 

ien que ces sièges sont pourvus par des 
collèges différents, mais je pose la ques- 
tion, ear il convient que nous l’éclaircis- 
sions ici: qu'est-ce qui est la base du cal- 
cul des sièges? Sont-ce ‘es territoires, ou 
soni-ce les collèges modes de votation? Et 
dans ce cas, si la règle commune s'ap- 
plique dans ces territoires comme dans 13 
métropoie, il faut bien savoir sur quoi. 

M. le ministre, Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre Ê 

M. le ministre, Je voudrais répondre, si 
à cette heure, cela est possible, en simple 
bon sens. Lorsqu'à l’Assemblée nationale, 
on a discuté de la limite au-dessus de la- 
quelle s’appliquerait :a représentation pro- 
portionnelle, on s’est arrêté à quatre siè- 
ges après en avoir proposé cinq. Un accord 
est intervenu pour ne pas adopter un nom- 
bse inférieur, après constatation du fait, 
qu'à trois sièges, la représentation pre- 

ortionnelle devient véritablement un 
eurre. 

La représentation proportionnelle est 
d'autant plus équitable qa'e:le joue sur un 
nombre de sièges plus imporlanis. 

Si on va à la limite, c'est-à-dire dans 
l'hypothèse d’un seul siège à pourvoir, la 
représentation proportionnelle devient vé- 
ritablement une plaisanterie, Et par consé- 
quent, lorsque vous parlez des territoires 
avant deux sections, ce qui importe, c’est 
le nombre de sièges auquel on peut appli- 
quer la représentation proportionnelle 1H 
n'importe ee que le Soudan ait quatre 
conseillers à élire, un dans un co'lège et 
trois dans l’autre, si dans un des deux 
collèges il n’y a pas un nombre suffisant 
d'élus pour appliquer une représentation 
p'oportionnelle raisonnable. 

Par conséquent, je vous réponds que s’il 
y avait un collège unique au Soudan, éli- 
sant quatre conseillers, ces conseillers 
seraient élus à la représentation ré “1 
tionnelle, ut application de la législation 
générale. Mais, comme chacune des sec- 
tions qui constituent la circonscription ter- 
ritoriale au point de vue du mécanisme de 
la représentation proportionnelle, comporte 
moins de quatre sièges, c’est tout norma- 
lement le serutin majoritaire qui doit 
s'appliquer à chacune de ces sections. 

M. le président. Avant de consulter le 
Conseil, je dois signaler qu’un sous-amen- 
dement à été déposé par M. Charles-Cros. 
Il tend, à la fin du texte proposé par 
l'amendement n° 31, à remplacer les mots: 
« suivant la règ'e du plus fort reste, sans 
panachage ni vote préférentiel », par les 
mots: « suivant la règle de la plus forte 
moyenne ». 

Ce sous-amendement, trouvant sa place 
au troisième paragraphe de l'amendement, 
c'est sur la première partie de cet amen- 
dement que je vais consulter le Conseil. 

M, Charles-Cros. Je demande la parole 
pour une explication de vote. 

parole est à 
M. Charles-Cros pour expliquer son vote. 

M. Charles-Cros. Je m'excuse, mes chers 
collègues, de retenir un instant encore 
votre attention, mais, en tant que repré- 
sentant d’un territoire visé par l’amen- 
dement de M. Jayr, je crois devoir donner 
une explication de mon vote. 

Nous avons entendu, ce soir, plusieurs 
de nos collègues faire un éloge enthou- 
Siaste de la représentation proportionnelle. 
Je dois dire que je ne ferai aucune dif- 





ficulté pour reconnaître que, sur le plan 
théorique, le système de Ja représentation 
proportionnelle satisfait pleinement l'es- 
rit. 
KE Je plan des réalités quotidiernes, 
À l'échelon communal, national et même 
gouvernemental, c'est peut-être une autre 
chose, mais je pense que le problème ne 
se présente pas de cette façon. 

I ne s’agit pas de savoir, ici, si nous 
sommes partisans de la représentation pro- 

ortionnelle ou si nous sommes parl'sans 

u scrutin majoritaire. J1 s’agit d’une 
toute autre question. Je sais aussi que 
certains de nos collègues, particulièrement 
ceux d'outre-mer, ont le légitime désir 
de voir les minorités, et notamment les 
minorités ethniques, représentées dans les 
assembiées parlementaires. 

-Mais M. Djaument me permettra de Jui 
faire remarquer que parmi les représen- 
tants d'outre-mer, dans cette Assemblée, 
il y a déjà une proportion assez équitable 
des diverses fractions ethniques. Dans la 
mesure, d’ailleurs, où l'on estime que 
nous constituons, nous, Européens, une 
minorité ethnique, on a dit ce soir à plu- 
sieurs reprises et avec raison que dans 
les territoires où existe le co:lège urique, 
la minorité européenne y est aussi repré- 
sentée, et cela avec le ecrutin majori- 
taire. 

Ailleurs, les deuxièmes collèges eux- 
mêmes, c’est-à-dire les collèges d’autoch- 
tones, n’ont pas hésité à envoyer siéger 
au Parlement des Européens, des hommes 
comme MM. Marius Moutet et Franceschi, 
par exemple. 

C'est dire qu'avec un scrutin majoritaire 
comme celui qui nous a élus en 1946, 
on peut très bien retrouver ici les repré- 
sentants des divers éléments des popula- 
tions d'outre-mer. 

Certains de nos col'ègues ont exprimé 
de, inquiétudes quant à la représentation, 
avec :e scrutin majoritaire, des minorités 
politiques. Leurs inquiétudes ne me parais- 
sent pas justifiées, Je prendrai en effet 
un exemple &@ans le groupe même de 
M. Djaument et dans <a propre circonscrip- 
tion électorale. II y a près de deux ans, 
la Côte-d'Ivoire a envoyé ici trois conseil- 
lers de la République; ils étaient inscrits 
tous les trôis au groupe des communistes 
apparentés. 

Mais, peu de temps après, vous le savez, 
un de nos coiègues, qui siège actuelle- 
ment comme député de la Haute-Volta à 
l'Assemblée nationale, a quitté ces banes 

our venir s'installer parmi les indépen- 

ants, estimant &ans doute qu'il repré- 
sentait là une minorité politique qu’ii ne 
représentait pas là-bas. 

Je ne suis pas sûr qu'avec la représen- 
lation proportionnelle, on aurait obtenu 
un résultat qui aurait permis à cette mi- 
norité po:itique d’être représentée. 

Voilà un premier point. Je voudrais 
ajouter ceci: c’est qu’il est assez étrange 
que des propositions tendant à instaurer 
un régime d'exception dans certains ter- 
ritoires aient été présentées par des par- 
lementaires qui ne sont pas directement 
intéressés aux territoires visés. D’abord, 
Madagascar, dont on a dit tout à l’heure 
ue les parlementaires, aussi bien ceux 
e l’Assemblée nationale que nos collé- 
guess du Conseil de la République, n’ont 
pas aujourd’hui le droit de parler ici, mais 
seulement devant la justice. 

Ce sont également, alors que le Sénégal 
ou le Soudan sont visés, des parlemen- 
taires d’autres territoires d'Afrique noire 
qui demandent, avec une insistance vrai- 
ment surprenante, que l’on modifie le sta- 
tut d’un territoire comme le Sénégal qui 
a tout de même. comme vous le rappelait 





tout à l'heure mon ami M. Ousmane Socé, 
un 6éi long passé de fidélité à la France... 

M. le nt. Le règ'ement m'oblige 
à vous prier de conclure. 

M. Charles-Cros, Je m'étonne aussi 
qu’on insiste pour le Sénégal, alors que 
l’Assemblée a été d'accord gour mainte- 
nir le scrutin majoritaire à l’Algérie, où 
nous trouvons des co:lèges avec trois 
conseikers, alors e les trois représen- 
tants des Français du Maroc sont élus eux 
aussi au scrutin majoritaire par l'Assem- 
blée nationale, élue elle-même — et je 
souiigne ce fait — à la proportionnele, 
alors que nous demändons, ce qui parait 
assez logique, à être élus au scrutin ma- 
joritaire par des assemblées locaies élues 
el’es-mêmes au scrutin majoritaire. Les 
Français résidant à l'étranger auront éga- 
lement leurs trois représentants élus par 
l’Assemblée nationale au scrutin majori- 
taire, Du moins, c’est ce qu'a décidé l’As- 
semblée nationale et je suis certain que, 
tout à l’heure, vous confirmerez sur ce 
point la décision de l’autre assemblée. 

Je conclus. Notre point de vue, à ce 
sujet, est très simple. Nous demandons 
pour les territoires d'outre-mer. comme 
nous l’avons demandé tout au long de ces 
débats, comme nous l'avons demandé en 
commission, l’application de la règle 
commune, c'est-à-dire un mode de scru- 
tin identique à celui utiisé dans la mé- 
tropole, lorsque le nombre de consei:lers 
à élire outre-mer est Je même que dans la 
métropole. 

Nous vous faisons confiance, mesdames, 
messieurs, pour affirmer qu’une telle po- 
litique est ia seule valab.e dans l'Union 
française, (Applaudissements à gauche.) 

M. Djaument. Je demande la paroe pour 
explication de vote. 

M. le ident, La parole est à M. Djau- 
ment. 

M. Djaument, Mes amis et moi, nous 
volerons l'amendement de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Je dois dire que M. Charles Cros ne nous 
a pas convaincus. Au <optrave. il a dé- 
montré un des méfaits du serutin majo- 
rilaire quand il a indiqué que notre ami, 
M. Guissou, qui élait compris parmi nous, 
a été obligé d'aller siéger ailleurs. C’est 
dire que ce mode de scrutin l'avait con- 
traint à se faire inscrire parmi nous, alors 
que s’il avait eu le scrutin proportioanel, 

uisque Ja région qu'il représentait avait 

e nombre de sièges nécessaires pour qu’il 
soit élu, il serait revenn ici en toute irdé- 
pendance sur les bancs où il lui plaît de 
siéger (Applaudissements à l'extrême gau- 
che) alors que le scrutin majoritaire l’avait 
obligé à venir ici. Alors, de deux rhoses 
l’une. on l’on ruse, l’on veut paraître ce 
que l’on n’est pas pour se faire élire et 
puis, arrivé à l’Assemblée, on change de 
position (Applaudissements à l'extrême 
Gauche), ou alors, devant les électeurs, 
on va à la bataille et on arrive ici avec 
son opinion. 

A la base, je demandais que la repré- 
sentation proportionnelle joue à partir de 
deux sièges. Mes amis et moi, nous vote- 
rons l’amendement de M. Jayr qui reprend 
le texte de l’Assemblée nationale, parce 
que je suis convaincu qu’à l’Assemblée 
nationale, même si ce texte était rejeté, 

ourvait être repris, parce que nos amis 
à-bas, bien qu'ils soient socialistes ou 
R. P. F. ou d’un autre groupe, sont con- 
vaincus que supprimer la proportionnelle 
à partir de trois sièges, c’est la supprimer 
purement et simplement. 

A ceux qui nous disent qu'il faut appli- 
quer la loi totalement, je demande pour 
quelle raison ils ont voté tout à l’heure 
le collège unique (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche), nous discutons ici sur des 
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Cpasis 


“incipes, nous me faisons pas de question 
M: personnes, 

Je fais confiance à la chambre de ré- 
Dexion pour rétablir la justice dans ce 
wojet de loi. (Applaudissements à l'ezx- 
F me gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix la 
remière partie de l'amendement de 
I. Javr, repoussé par la commission et 
par le touvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crelaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 

Nombre des votants........, 302 
Majorité absolue............. 102 
Pour l'adoption...... 94 
Contre sosscossssees 208 
Le Conseil de la République n'a pas 


nilopté. 

En conséquence, le sous-amendément 
de M. Charles-Cros devient sans objet. 

Ua amendement présenté par MM. Fran- 
veschi, Djaurment, Maïga et les membres du 
groupe communiste et apparentés tend à 
remplacer le 2° alinéa par un alinéa ainsi 
rédigé : ‘ 

« Lorsque le nombre des conseillers à 
élire par uue assemblée territoriale ou pro- 
vinciale est égal à 2, l'éection a lieu à Ja 
représentation is pie gen suivant la 
regle du plus fort reste sans panachage 
pi vote préférentiel. » 1 

La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. J'ai déjà développé mes 
arguments à la tribune. Cet amendement 
relatif à Madagascar a été déposé pour les 
èmes raisons que mon premier amende- 
ment. Il tend à supprimer le double col- 
liège à Madagascar. he 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
Commission? er 

M. le rapporteur. [La commission Te- 
pousse l'amendement présenté par M. Fran- 
ceschi. 

M. Franceschi. Toujours en vertu des 
principes démocratiques. 


M. le rapporteur, le le repousse 
parce qu'il ne lui a pas été 6oumis, 
et dans ces conditions, traduisant Ja 


décision de Ja commission, je n'ai 
as besoin de l'interpréter. J'ai toujours 
Pit ici une analyse des amendements qui 
furent soumis à la commission. Celui-ci 
le nous à pas été soums; la commission 
le repousse purement et simplement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
Ja première partie de cet amendement, 
car je suis saisi également d'un sous- 
amendement de M. Charles-Cros. : 

La partie de l'amendement qui va ètre 
tisé aux voix est ainsi conçue: 

« Lorsque le nombre des conseillers à 
éire par une assemblée territoriale cu 
wovinciale est égal à deux, l'élection a 
lieu à la représentation proportionnelle, » 

M. le président de la commission. Je de- 
Bande un scrutin public. 

M. Franceschi. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fran- 
ceschi. 

M. Franceschi. M. le rapporteur a re- 
poussé mon amendement au nom. d'un 
accord intervenu entre les membres de la 
comtnission, J'enregistre l'aveu. Il est de 
taille ! Encore une fois nous constatons que 
vous avez une drôle de façon d'appliquer 
le principe de la République une et indi- 
visible 

M. le rapporteur. Je vous en prie, la 
représ: ‘ailion proportionnelle joue à par- 
lir de Ciatre sièges, je vous l'ai dit dans 
mon rapport géncral, Nous n'accepterons 
s° de différence, 





M. Franceschi. J'ai demandé le collège 
unique pour Madagascar, vous l'avez re- 
poussé. Vous nous prouvez une fois de 
plus que vous avez une drôle de concep- 
tion de respecter votre République une et 
indivisible! Je constate que vous faites 
deux poids et deux mesures, Lorsqu'il 
s'agit de favoriser les populations des ter- 
riloires d'outre-mer, de faire preuve d'’es- 
prit démocratique en leüur faveur, alors 
on s’y oppose. Mais lorsqu'il s’agit de.les 
desservir vous appliquez le double col- 
lège au nom du plus pur esprit républi- 
cain — drôle de républicanisme. Les peu- 
pes d'outre-mer n’en veulent pas. 

M. le rapporteur. Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Nous avons accepté, à 
la demande de nos coNègues de l'Afrique 
occidentale, d'appliquer le même régime 
à la France métropolitaine et aux terres 
de l'Union française, Ce sont eux-mêmes 
qui ont demandé la représentation - pro- 
portionnelle à partir de quatre sièges, 
comine dans la France métropolitaine, 

Fideles à l'unité de la République, nous 
n'avons pas voulu de loi d'exception. 
je Franceschi. Donnez le collège unique, 
alors, 

M. le rapporteur. Nous avons écarté la 
représentation proportionnelle dans les 
terriloires d'outre-mer au-dessous de qua- 
tre représentants, comme nous l'avons 
écartée dans les départements métropoli- 
lains. 

Votre commission, fidèle à ses engage- 
ments, repousse tout amendement dans ce 
sens, sous quelque forme qu'il soit pré- 
senté.  (Applaudissements sur divers 
bancs.) î 

M. Faustin Merle. Cela vient de la peur 
du peuple! 

M. le président. est à 
M. Char_es-Cros. 

M. Charles-Cros, Avant le vole, je vou- 
drais rappe.er que le Gouvernement avait 
pris position sur cette question et que -le 
projet gouvernemental prévoyait le scru- 
tin majorilaire jusqu'à trois représen- 
tants. 

Mais je voudrais aussi rappeler à nos 
collègues communistes, qui l'ont peut-être 
oubié, qu'il convient on cètle affaire 
de ne pas être plus royaliste que le roi 
ou, en la circons!'ance, de ne pas être plus 
communiste que M. Jacques Duc:os. 

Or, M. Jacques Duclos, il y a exacte- 
ment qualorze mois, sous le numéro 2006, 
à la séance du ft juileet 1917, a déposé 
une proposition de loi relative à la com- 
position et à l'élection du Conseil de la 
képublique… , 

A l'ertrême gruche. Vous avez bonne 
mémoire ! 

M. Charles-Cros. et dans ce docu- 
ment, à l'article 24, il est prévu que 
Madagascar aura cinq conseillers; la Côte 
d'Ivoire, cinq; le Sénégal, trois, et le Sou- 
dan quatre, tous élus au collège unique. 

Il ne s’agit donc plus de deux, ni de 
trois, ni anême seu ement de quatre 
conseillers, M. Jacques Duclos va jusqu'à 
cinq. Eh bien, on Jit dans la proposition 
de M, Jacques Puclos, et cela se passe de 
commentaires: Dans les territoires d’ou- 
tre-mer, les conseillers sont désignés au 
scrutin majorilaire à deux tours. (Rires et 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président, Monsieur Franceschi, 
mainlenez-vous votre amendement ? 

M. Franceschi. Parfaitement, monsieur 
le président, et je demande la parole pour 
exp.iquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Fran- 
ceschi. 3 


La parole 





M, Georges Pernot. Je demande la <lô- 
ue après l'intervention de M. Frances- 
chi. 

M. Franceschi. M. Char:es-Cros fait état 
d'une proposition de résolution de M. Jae- 

ues Duclos qui, dit-il, s'inscrit à l'opposé 
‘de la thèse que je viens de défendre. 
li est évident qu’en faisant cela M. Charles- 
Cros à voulu faire ressortir la contradic- 
tion qui exislerait entre M. Jacques Duelos 
et moi-méme, Mais je ferai remarquer tout 
d’abord à M. Charles€ros que je ne suis 
pas du parti de M, Jacques Duclos, (Ercla- 
malions et rires Sur de nombreux bancs.) 
Je n'ai pas ce grand honneur et je ne 
suis qu'apparenté aux communistes. Ap- 
gant qe à une organisation qui n'est pas 
e parti communiste, c'est au nom de cette 
organisation que.je parle, le rassemble- 
ment démocratique africain (R, D, A.) 

De pius, M. Charles-Cros fait état d'une 
proposition de ‘+ésolution qui date de 
quinze mois! Mais en quinze mois, à la 
cadence où vont les événements, rien 
d'étonnant à ce que ce qui était juste 
ce a quinze mois ne le soit pus aujour- 
"hui. 

M. de Menditte, Et jes girouettes tour- 
nent. (Sourires.) 

M. le président, Je mets aux voix la 
première partie de l’amendement de 
M. Franceschi, repoussée par la commis- 
sion et le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


Nombre de votants ......., 203 
Majorité absolue ........... 


Pour l'adoption ..., 87 
Contre ... 216 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. \ 

La première partie de l'amendement 
n'ayant pas été adoptée, le sous-amende- 
ment présenté par M. Charles-Cros devient 
sans objet, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
ar MM. Franceschi, Djaument, Maïga et 
es membres du groupe communiste et 
apparentés tendant, au 3° alinéa de cet 
article, à supprimer à :a fin de la phrase 
les mots: « à deux seclions », 

La parole est à M. Franceschi, 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement et de- 
mande un serutin pubiic, 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, re- 
poussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par la commission, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


ss... 


Nombre des votants.....,.., 301 
Majorité absolue ....,...,.. 151 
Pour l'adoption ....., 87 
Contre 4.000406 #28 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 
Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Jayr et les membres de la com- 


mission de la France d’outre-mer tendant, 
dans la dernière phrase de cet article, 
après les mots : « s'ils ont été élus au çol- 
lège unique. », à insérer lès mots: « … el 
s’ils n'appartiennent pas à l'assemblée du 
territoire où a lieu l'élection... », 


La parole est à M. Jayr, 
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M. Jayr. I s'agit simplement, mes chers 
collègues, d'une précision à apporter au 


dernier alinéa de l’article 51 en ce qui 
concerne la votation. de nos députés des 


territoires d'outre-mer. 

Je crois que la commission du suffrage 
universel, étant donné qu’il ne S'agit pus 
d'une question de principe, pourra nous 
suivre Sur ce terrain. 3 s 

En ce qui concerne l'exercice du droit 
‘de vote pour les députés, dans la section 
de leur choix, j'ai demandé que soit 
ajoutée après les mots: « s'ils ont été 
élus au collège unique. », cette proeis 
as 


sion: « et s'ils n'appartiennent 
’élec- 


l'assemblée du territoire où a lieu 
tion, ». | 

Pour quelle raison? Bien des députés 
d'outre-mer sont en même temps mem- 
bres d'une assemblée territoriale d’un des 
territoires dont ils sont les élus. II semble 
assez injuste qu'ils puissent déserter le 
droit âe vote qu'ils ont acquis du fait qu’ils 
soat membres d’une assemblée territoriale, 
A ce moment-là, ils sant, par conséquent, 
tenus de voter Ïà où ils ont déjà le droit 
d'être électeur, du fait qu'ils font partie 
d'une assemblée territoriale. 

Tel est le sens de mon amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission? 

M. le président de la commission. La 
commission accepte cette précision. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le ministre. 
copie également. 

. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président. 11 n’y à pas d'autre ob- 
servation sur l’article 51 ainsi modifié ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 51, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement, 
M. Franceschi et les membres du groupe 
communiste et apparentés proposent, au 
tableau n° 4 annexé à l'article 51, fixant 
le nombre de conseillers par territoire 
d'outre-mer ou"territoire sous tutelle: 

1° De supprimer un des trois sièges at- 
tribués au Soudan, 2° section; 

2 De porter d’un à deux le nombre de 
sièges attribués aux établissements fran- 
çais dans l'Inde, collège unique. 

M. Djaument. L'amendement est retiré. 

M. le présidest. Il n'y a pas d’observa- 
tion sur le tabieau n° 4 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le tableau n° 4 est adopté.) 

M. le nt. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 51 et du tableau an- 
nexe, 

(L'article 51 et le tableau annexé sont 
adoptés.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans 
doute suspendre sa séance pendant quel- 
ques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à zéro heure dix 
minules, est reprise le jeudi 16 septembre. 
est reprise à zéro heure trente minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous étions arrivés à l’artic'e 52, dont 
je donne lecture : 

« Art, 52. — Sont applicables aux élec- 
tions prévues au présent titre, les disposi- 
tions des articles 11, 32 et 34 de la pré- 
sente loi, » 

Sur cet artic'e, je suis saisi de deux 
amendements présentés par M. Jayr et les 
membres de la commission de la France 
d'outre-mer, et par M. Cozzano. Ces amen- 
dements ont le même objet et peuvent 
être soumis à une discussion commune. 


Le Gouvernement l’ac- 





Lis tendent à reprendre, pour l'article 52, 
le texte adopté par l’Assemblée nationa’e 
gt ainsi conçu: 

« Les membres des assemblées terrilo- 
riales et les députés absents du territoire 
ou du groupe de territoires formant Ja 
circonscription électorale, le jour de l'éec- 
tion, peuvent, sur leur demande et à titre 
exceptionnel, exercer leur droit de vote 
par procuration. » 

La parole est à M. Javyr. 

M. Jayr, Si vous le voulez bien, mon- 
sieur le président, M. Cozzano souliendra 
l'amendement en son nom personnel, Ja 
commission des territoires d'outre-mer 
étant égaiement de l'avis de M. Cozzano. 

M. le président, La parole est à M. Coz- 
ZAN. 

M. Cozzano, Votre commission a cru bon 
de condénser l'article 52 tel qu'il avait 
été voté par l'Assemhée nationale en 
priant le lecteur de se reporter à l’arti- 
cie 11 de la même loi. Or, il est question, 
dans cet article, du vote par procuration 
pour les absents et on y stipuie que les 
cas exceptionnes d'absence seront fixés 


par un règlement d'administration pu- 
blique, 
Vous comprenez que nos territoires 


d'outre-mer sont si vastes et si éloignés 
de la métropole qu'avec l'intervention 
d’un règlement d'administration publique 
Pa rég'er les cas d'absence des consei!- 
ers de ja République ou des députés, les 
délais seraient trop courts et, par const- 
quent, l’absent se trouverait dans l'im- 
possibilité de voter. C'est pour cea qu'à 
mon avis, l’ASssembiêèe nalionaie à été 
sage d'accorder pour les territoires d’ou- 
tre-mer sur simple demande, à titre excep- 
tionnel, la possibilité d'exercer le droit 
de vote par simp'e procuration. 

C’est pour cette raison que je vons de- 
mande de bien vouloir adopter l’artic'e 52, 
précédemment adopté par l’'Assembiée na- 
tionale, 

M. le président de la commission. Ia 
commission ne voit pas d'inconvénient à 
cette modification de texte, mais elle sou- 
tient que le texte qu'elle a présenté ré- 
pond absolument aux préoccupations «ag la 
commission des territoires d'outre-mer. 

On s'y réfère, en effet, aux articles 11, 
32 et 34. Dans ces conditions, le texte pro- 
ex par la commission me paraît abso- 
ument aussi pertinent que l’autre, 

M. le président. La commission ne s'op- 
pose pas à l'amendement? 

M. le président de la commission. Elle 
ne s’y oppose pas, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement présenté 
par MM. Cozzano, Javr et les membres de 
la commission de la France d'outre-mer. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l’ar- 
ticle 52. 

M. le ministre, La commission propo- 
sant de disjoindre les articles 53 et 54, 
il est nécessaire que l’article 52, tel qu'il 
figure dans le rapport, et qui fait réfé- 
rence aux articles 11, 32 et 34 et qui, de 
ce fait, se substitue aux articles 53 et 54, 
soit maintenu. Mais il me paraît peu op- 
portun de faire un article unique où l’on 
retrouverait l'amendement qui vient d’être 
lu, et qui viserait à la fois le vote par 


pracuration et le texte qui fait référence 


aux articles relatifs aux vacances. 

Il faudrait done que l’article 52 de la 
commission devienne l’article 52 a (nou- 
veau). Ainsi, vous auriez un texte parfai- 
tement clair. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
ons 


* 


M. le président de la commission. Ia 
commission est d'accord avec M. le mie 
nistre. 

M. le président. L'article 52 
serait donc ainsi rédigé : 

« Sont applicables aux élections prévues 
au présent titre les dispositions des ar- 
ticles 11, 32 et 34 de la présente loi, » 

Je mets aux voix l'article 52 a (nou- 
veau) ainsi rédigé. " 

(L'article 52 à (nouveau) est adopté.) 

M, le président, L'Assemblée nationale 
avait voté un artiele 53 dont votre com- 
mission‘ demande Ja disjonction, Mais je 
suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Javyr et les membres de Ja commission 
de la France d'outre-mer tendant à établig 
comme suit l’article 53: 

« En cas de décès, démission ou invae 
lidation des conseillers de la République 
élus dans un territoire d'outre-mer ou deg 
territoires sous tutelle, il est pourvu à la 
vacance par l'élection dans un délai da 
deux mois, comme il est prévu à l'article 
51. Les dates des élections partielles sont 
fixées par décret rendu sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer. » 

La parole est à M. Javr. 

M. Jayr. Monsieur le président, du fait 
que le texte proposé par cet amendement 
est celui de la commission, et pour ré- 
pondre à ce qu'a dit tout à l'heure M. le 
président de la commission du suffraga 
universel, à savoir que tout est déjà con- 
tenu dans le texte de la commission du 
suffrage universel qui a été repris, je re- 
tire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est r@œ 
tiré. 

Personne ne demande la parolc”?..a 

L'article 53 demeure disjoint. 

L'Assemblée nationale avait voté un ar- 
ticle 54 dont votre commission demande 
la disjonetion. Mais je suis saisi d'un 
amendement présenté par M. Jayr et les 
membres de la commission de la France 
d'outre-mer tendant à rétablir l'article 54 
dans le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale, ainsi rédigé : 

« Ïl ne sera pas pourvu aux vacances 
qui viendront à se produire dans les six 
mois précédant le renouvellement d'une 
série du Conseil de la République lorsque 
le siège vacant appartient à cette série. » 

La parole est à M. Jayr. 

M. Jayr. Pour les mêmes raisons, je res 
tire mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

L'article 54 reste donc disjoint. 

M. Jean JuMien. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Jean 
Jullien, 

M. Jean Jullien. Je voudrais poser une 
question qui est valable pour l'article 53 
ct l’article 54. Dans le rapport de M. Avi- 
nin, il est dit que les articles 53 et 54 
votés par l'Assemb'ée nationale sont dise 
joints par la commission. 

Je n'ai peut-être pas très bien compris 
le débat, mais je constate que vous avez 
soumis à notre vote l'article 53 dont la 
commission proposait la disjonction. Dans 
votre esprit, le vote portait-il sur l’article 
voté par l’Assemblée nationale ou sur là 
disjonction proposée par la commission *? 

M. Marius Moutet. Les deux articles en 
uestion éont contenus dans l'articie 52, 
Il n’y a donc pas besoin de voter les ar- 
ticles 53 et 54, puisque la référence aux 
articles 31, 32, 34 tient licu des articles 53 
et 54. 

M, Jean Jullien, Je vous remerele et j4 
m'excuse si je n'ai pas bien CompriS4 

M. le président, À l’article 52, un amen- 
dement de M. Cozzano a été adopté et s'est 
| substitué au texte de la commission, Lé 
| question est done résolue en ce qui come 
cerne cel arlicie, 
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M. Jayr, Tout à l'heure, il y a eu une 
erreur dans la lecture de l’article. Mon- 
sieur le président, vous avez dit « arti- 
cle 53 » pour désigner le texte qui devient 
l’article 52 A (nouveau). En effet, l'arti- 
cle 52 de l’Assemblée nationale a été repris 

ar l'amendement de M. Cozzano, identique 
û celui que “hg présenté au nom de la 
commission de M France d'outre-mer et 

ui prévoit le vote par procuration des 
députés ou conseillers généraux. Mais 1l 
convient de laisser subsister le texte de 
l’article 52 de la commission du en 
universe!, autrement ce:a n'aurait pas de 
sens et le titre IV ne serait pas complet. 
LU y a donc deux alinéas à l’article 52. 

M. le président. Non! il n’y a qu'un ali- 
néa à l'article 52, et il est constitué par 
votre amendement. 

M, Cozzano. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M Coz- 
£ano,. 

M. Cozzano. Si nous adoptons l'article 52 
tel que l’a adopté l'Assemblée nationale, 
il n'y a plus de raison de se référer à 
l'article 411, puisqu'il y a contradiction 
entre l'article 11, qui demande un règle- 
ment d'administration publique pour que 
la procuration soit valable, et l’article 52, 
qui dispense de ceile mesure. 

Par conséquent, l’article 52 A (nouveau) 
devrait être ainsi conçu: « Sont applica- 
bles aux é'ections prévues au présent 
titre les dispositions des articles 32 et 34 
de la présente loi ». 

M. le ministre, Et 311 

M. le président de la commission. Afin 
qu'il n'y ait pas de malentendu et pour 
faire concorder l’ancien articie 52, qui de- 
vient l’article 52 A (nouveau), avec l'amen- 
dement de M. Cozzano, il est nécessaire de 
rédiger cet article sous la forme dont M. le 
président va donner connaissance. 

M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit l’article 52 A (nou- 
veau) : 

« Art. 52 A (nouveau). — Sont applica- 
bles aux élections prévues au présent titre 
les dispositions des articles 31, 32 et 34 
de la présente loi, » 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?.… 

L'article 52 A (nouveau) est ainsi rédigé. 

L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 55 dont votre commission demande 
la disjonction. 

Il ny a pas d'opposition ?.. 

La disjonction est prononcée. 

M. le président. « Art. 56, — Les con- 
seillers de la République représentant les 
Francais de Tunisie sont élus au scrutin 
majoritaire à deux tours par les mem- 
bres français du grand conseil de la Tu- 
nisie et les membres francais des conseils 
municipaux de Tunisie élus au suffrage 
universel. 

« L'élection a lieu au vote par corres- 
pondance, spécialement organisé, le jour 
üixé pour les élections dans la métropole. 

« Le dépouillement du serutin et la pro- 
clamation des élus ont lieu à Paris par 
tes soins d’une commission spécialement 
désignée. - 

« Si un résultat n’est pas acquis au 
premier tour à la majorité absolue, un 
second tour a lieu quinze jours plus tard 
dans les mêmes conditions. A l'issue de 
ce second tour le résultat est acquis à 
la majorité relative. » 

Personne ne demande 
l'article 56 2. 

Je le mets aux voix. 

(L'aticle 56 est re] 

M. le président. « Art. 57. — A titre 
transitoire, les trois conseillers de la Ré- 
ublique représentant les citoyens rési- 
ant au Maroc sont élus par l’Assemblée 
nationale sur présentation des groupes 


la parole sur 


| 





parlementaires nt eu des élus se re- 
résentaient au Conseil de la République 
es citoyens français résidant auû Maroc. 

« L'élection de ces conseillers a lieu en 
séance publique, au scrutin majoritaire à 
deux tours, dans la semaine qui suivra 
la première séance que l’Assemblée natio- 
nale tiendra après les élections an Conseil 
de la République dans la métropole. » 

Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques présentés l’un par M. Vourc'h et 


les membres du groupe des républicains | 


pee indépendants, et l'autre par 
. Guyot et les membres du groupe com: 
muniste et eppareniés, tendant, à la fin 
du premier alinéa, à supprimer les mots: 
« ayant eu des élus qui représentaient 
au Conseil de la République les citoyens 
français résidant au Maroc ». 

La paro’e est à M. Vourc'’h. 

M. Vourc’h. Le texte de l’article 57, pro- 
posé par la commission, stipule que les 
trois conseillers de la République repré- 
sentant les Français du Maroc seront élus 
par l’Assemblée nationale sur présentation 
des groupes parlementaires. Idéalement 
c'est aux Français résidant au Maroc qu’il 
conviendrait de confier l’élection de leurs 
représentants, mais nous savons que des 
difficultés existent qui s'opposent à lins- 
tauration de ce que nous estimons être 
la procédure normale. 

En période exceptionnelle, il convient 
de recourir à une procédure exception- 
nelle. 

Le mode de scrutin prévu par la com- 
mission apparait age Vs et aussi respec- 
tueux que possible des traditions répu- 
blicaines; mais, avec mes amis, j'aimerais 
que M. le président de la commission ou 
son rapporteur nous donnât l'assurance 
que, dans l'esprit de la -commission, il 
s'agit bien là d’un dispositif transitoire 
Cr qui deviendra caduc le jour 
où il sera possible aux Français du Maroc 
de se faire représenter directement. Ici, 
« rejoins d'ailleurs le dispositif prévu 

l'article 59 par M. Poisson, en ce qui 
concerne l’Indochine. 

Ayant obtenu tous apaisements, dans 
ce sens d'une interprétation conforme de 
la part de la commission, j'accepterai vo- 
lontiers de retirer mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Guyot. 

M. Guyot. Mesdames, messieurs, après 
l'intervention de M. Vourc'h, j'ajouterai 
simplement que j'ai déposé un amende- 
men: identique, à l’article 57, ayant pour 
objet de réparer ce que j'appellerai une 
injustice, pour ne pas employer le mot 
plus sévère de « malhonnêteté politique ». 

Que dit, en effet, l'article 57? Il dis- 
pose: « A titre transitoire, les trois con- 
seillers de la République, représentant les 
citoyens résidant au Maroc sont élus par 
J'Assernblée nationale sur présentation des 
groupes parlementaires ayant eu des élus 
qui représentaient au Conseil de la Répu- 
blique les citoyens français résidant au 
Maroc ». 

Dans ces conditions, si nous avons, pour 
manifester le caractère exceptionnel de 
l’article 57, mis au début de cet article 
les mots « à titre transitoire », il semble 
tout de même que, si les autres groupes, 
qui n'ont pas actuellement de représen- 
tants au sein du Conseil de la République, 
n’ont pas le droit, à l’Assemblée nationale 
de participer à cette élection, il aurait été 
préférable de déclarer les conseillers. ac- 
tuellement élus, conseillers inamovibles et 
de, ne pas recourir à de nouvelles  élec- 
tions pour les conseillers du Maroc. 

D'ailleurs, j'ajoute qu’il était inutile de 
prévoir le deuxième alinéa, qui dispose 
que l'élection de ces conseillers a lieu en 
séance publique au scrutin majoritaire à 
deux tours. Si les groupes de l’Assemblée 


v 





nationale, dans leur ensemble, n’ont pas 


la sibiité de présenter des idats, 
il fallait laisser le soin aux groupes inté- 
ressés, qui ont des élus au du Conseil 


/ de là République, de trancher la question. 


C'est puur éviter cette injustice et eette 
malhonnêteté que j'ai déposé cet amende 


ment, que je demande au Conseil de bien 
vouloir adopter. ta 
Quel est l’avis de la com- 


M. le président. 
mission ? 

M. le . La commission repousse 
cet amendement et elle s’en tient à son 
texte. Ce faisant, le rapporteur tient à dire 
qu'il n'appartient à aucun des pare qui 
ont eu des délégués au Conseï de la Ré- 
publique pour représenter les Français du 
Maroc. x 

M. le président. Je vais consulter le 
Conseil de la République. 

M. Guyot. Je demande la parole pour ex- 
pliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Guyot. 

M. Guyot. M. le rapporteur vient de nous 
indiquer qu'il n'était pas possible de reve- 
nir sur le texte. Mais pourtant, il comporte 
certainement quelque chose d’anormal. 
J'ignore dans quel groupe figurent aujour- 
d'hui les représentants du Maroc au Conecil 
de la République. 

M. le rapporteur. Moi je le sais. 

M. Guyot. Si vous le savez tant mieux, 
Je ne veux chercher à le savoir. En 
toute équité, à l'Assemblée nationale, les 
autres groupes ont le droit, comme ceux 
qui ont déjà des élus, de présenter tout au 
moins des candidats. Si ces candidats sont 
baîtus, ils seront battus, maïs ils le seront 
honnêtement. 

C’est pourquoi je vous demande de voter 
mon amendement. 

M. Colonna. Je demande la parole pour 
explication de vote. 

. le président. La parole est à M. Co- 
onna. 

M. Colonna. Notre een M. Guyot, a 
parlé de malhonnêéteté. Je erois que Ja 
malhonnèteté résiderait dans la désignation 
de représentants qui n'auraient justement 
pas l'investiture du suffrage universel des 
citoyens français du Maroc. Actuellement, 
il n'existe ge au Maroc d'assemblée jJoca]e 
élue au suffrage universel. 

M. Duhourquet. Que vient faire ici le suf- 
frage universel? 

M. Colonna. On ne peut procéder en con- 
séquence à des élections au suffrage uni- 
versel indirect. Force nous est done de 
nous en tenir aux résultats de la dernière 
consultation du suffrage universel des 
Français du Maroc. Les résultats de cette 
dernière consultation s'expriment dans la 
présence des élus actuels. I est normal, 
dans ces conditions, que la capacité de dé- 
signation des conseillers de la République 
du Maroc soit réservée aux ès parle- 
mentaires auxquels appartiennent les élus 
actuels. » 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parcle?.. 

Je mets aux voix les amendements de 
MM. Vour'ch et Guyot, repoussés par la 
commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
| are par le groupe du rassemblement 

es gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se« 
crétaires en font le dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre de votants.......….. 303 
Majorité absolue........... LE 1452 


Pour l'adoption...+e 

Conte .......... 

Le Conseil de la République n'a 
adopté. 


97 
+... 206 


pas 
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Nous arrivons à un amendement pré- 
senté par M. Guyot et les membres du 
groupe communiste et apparentés, tendant 
dans le deuxième alinéa de l'article 57, à 
remplacer par les mots: « au scrutin ma- 
joritaire à deux tours » par les mois : « à 
fa proportionnelle des groupes et à la plus 
forte moyenne ». 

La parole est à M. Guyot. . 

“. Guyot. Mesdames, messieurs, après le 
rejet du premier amendement que j'ai dé- 
posé, le secogl devient, en fait, sans ob- 
jet, 
4 Je dois mème dire que le deuxième ali- 
néa de l’article 57 est lui-même sans ob- 
jet. En effet, il est inutile d’avoir recours 
à des élections au serutin majoritaire à 
deux tours, puisque l’ensemble des grou- 
pes ne peut présenter de candidats. 

J'ajoute qu'il était inutile de discuter 
endant des heures et des heures de cette 
Li électorale qui, en réalité, n’est faite 
que d'exceptions, qu'il aurait été beau- 
coup plus simple de rédiger un article 
unique: « Tous les conseillers de la Ré- 
publique sortants sont réélus sans condi- 
tion. » 

M. Mammonat. Par !c 
téricur ! $ 

M. le président. Si j'ai bien compris, 
votre amendement est retiré ? 

M. Guyot, Oui, monsieur le président, 

M. Grimal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gri- 
mal, : 

M. Grimal. Je reprends l'amendement de 
M. Guyot, dans le but de demander unc 
explication au Gouvernement sur le texte 
du deuxième alinéa de l'article 57, qui 
est ainsi conçu: 

« L'élection de res conseillers a lieu en 
séance publique au scrutin majoritaire à 
deux tours... ». ; 

Je me reporte À l'article G de la Consti- 
tution et j'y lis ceci: 

« Néanrnoins l'Assemblée nationale peut 
élire elle-même à la représentation propor- 
tionnelle des conseillers dont le nombre 
ne doit pas excéder le sixième du nombre 
total des membres du Conseil de la Repu- 
blique, » 

Ou les mots ont un sens ou ils n’en ont 
pas. S'ils ont un sens je me demande com- 
ment on peut concilier ces deux textes. 
La Constitution impose l'élection @e ces 
conseillers par l’Assemblée nationale à la 
représentation proportionnelle et le texte 
du projet qui nous est ge 3 — dont nous 
voulons certainement qu'il soit constitu- 
ionnel — fixe l'élection au scrutin majo- 
ritaire à deux tours. J'aimerais qu’on 
a'expliquât cette contradiction. 

ï M. le président. La parole est à°M. Jul- 

ICT, 

M. Jean Jullien. Mes chers collègues, 
Je voudrais répondre à notre collègue 
M. Guyot qui affirmait que le vote émis 
sur son premier amendement faisait tom- 
ber la nécessité de son deuxième amen- 
dement. 

Si M. Guyot veut bien réfléchir et lier 
les deux alinéas de l’articie 57 il s’aperce- 
vra qu’on lit dans le premier alinéa: 
« sur présentation des groupes parle- 
mentaires ayant eu des élus qui représer- 
taient.. » et, dans le second: « L'élection 
de ces conseillers a lieu en séance pu- 
blique au scrutin majoritaire. ». 

L'alinéa premier établit donc que tel et 
tel groupe et, pour rester dans la réalité, 
que les trois groupes ayant des élus peu- 
vent présenter des candidats. En consé- 
quence on peut voir le parti socialiste, le 
sd du mouvement républicain popu- 
aire et le parti républicain de la liberté, 
auquel j'ai l'honneur d'appartenir, présen- 
ler chacun trois candidats, ce qui en fait 


ministre de l'in- 





neuf, pour trois places. Donc, le deuxième 
alinéa de l'article est indispensable, car 
il y a bel et bien élection si l’on « pré- 
senté neuf candidats pour trois sièges. 

Vous voyez donc, 1nes chers collègues, 
que ce deuxième alinéa à son utilité. 

Quant à l'observation de M. Grimal je 
me permettrai d'objecter qu'il s'agit d'une 
disposition transitoire. Comme l'a exposé 
notre collègue M. Vourc'h, tout à l'heure, 
vous savez que se ap des questions 
d'ordre international lorsque nous traitons 
de politique entre la France et le Maroc; 
et qu'actuellement n'ont pas encore abouti 
différentes conversations ayant pour but 
de régler ce problème des élections des 
Français au Maroc, dans le sens que le 
ministère des affaires étrangères marquait 
il v a deux ans. C’est pour celte raison 
qu'on a adopté la formule transitoire, 

Mais, tout de même, il y a eu à deux 
reprises des consultations électorales au 
Maroc, qui ont permis de connaître l'opi- 
nion politique dans son ensemble, On 
avait adopté, lors des élections à ce pre- 
nier Conseil de la République, une solu- 
tion intermédiaire qui était destinée, dans 
l'esprit du ministre des aflaires étrangères, 
à maintenir la continuité de la représen- 
tation des Français du Maroc au Parlement 
français, en respectant les opinions poli- 
tiques qu'ils avaient antérieurement émi- 
ses. 

Nous nous trouvons malheureusement 
dans la même situation, à l'heure actuelle, 
et devant le même problème. Il s'agit, à 
titre transitoire, de trouver une solution et 
non pas de restaurer une cooptation qui, 
vous le savez, a été condamnée dans cette 
enceinte plus sévèrement que var l'Assem- 
blée nationale, puisque celle-ci avait main- 
tenu 11 sièges et que nous les avons tous 
supprimés. 

Cette cooptation — on voudra bien rn'ex- 
cuser d'employer ce mot, mais on jui a 
donné un sens particulier et il devient un 
néologisme — est différente de celle qui 
consiste à désigner des candidats n'ayant 
d'atiaches avec aucun territoire, comme 
c'est le cas des cooptés ordinaires, les 42 
prévus initialement, 

Voilà la raison pour laquelle ce deuxième 
alinéa a été adopté. 

Je vois que vous faites des signes de 
dénégation. Je ne vous dis pas qu'il 
s'agisse là d’une situation qui soit idéale; 
je ie permets simplement de vous rappe- 
ler qu'il s’agit d'une solution très pénible- 
ment trouvée, il y a deux ans, par le mi- 
nistre des affaires étrangères en fonction. 

Nous nous sommes inclinés avec beau- 
coup de regret devant cetle solution car, 
particulièrement en ce qui me concerne, 
j'avais obtenu 36 p. 100 des votes émis. 
Par conséquent, même si certaines pertes 
s'étaient produites, je n'aurais pas eu un 
siège en danger. 

C'est ce qui me permet de vous parler 
avec un peu d'assurance à ce sujet et de 
vous dire qu'il y aurait intérêt à ne pas 
remuer à nouveau_ces grands problèmes 
qui furent traités il y a deux ans, au mo- 
ment où ils se sont présentés, et qu'il 
faut nous aider à éviter des difficultés con- 
sidérables, qui sont actuellement en cours 
de détente du fait d'une excellente poli- 
tique entre nos associés marocains et nous- 
mêmes qui permettra très rapidement 
d'aboutir à une solution logique. 

C'est la raison pour laquelle d’ailleurs 
notre collègue M. Gatuing, représentant 
comme moi les Français du Maroc, à in- 
sisté pour que ces mots « à titre transi- 
toire » soient introduits. 

IL est bien entendu qu'il s’agit exclusi- 
vement d'une mesure ayant pour but de 
maintenir une représentation continue 
jusqu’au moment où des pourparlers im- 





portants — puisqu'ils sont d'ordre inter- 
hationaæl — auront permis au Maroc de 
s'exprimer normalement dans des élec- 
tions au suffrage universel: tout d'abord, 
par des élections aux conseils rnunicipaux, 
qui, probablement, doivent être organi- 


sées au début de l’année prochaine, en- 
suite, par le suffrage universel indirect qui 


“doit être la base de toute élection régu- 
lière au Conseil de la République. 

En conséquence, monsieur Grimal, je me 
permets de vous demander instamment de 
hé pas reprendre l'amendement que 
M. Guyot a bien voulu abandonner et 
que vous avez soutenu par une nouvelle 
argumentation. 

M. ie président, Quel est 
commission ? 

M. le rapporteur, [La commission de- 
mande le maintien de son texte et s'up- 
pose à tout amendement. 

M. Grimal. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Gri- 
ma}, 

M. Grimal. M. Juilicn a rép ndu Jongue- 
ment à une question que je n'ai pus po- 
sée; ou, pus exactement, il a répondu à 
côté de celle que j'ai posée. Ma question 
est celle-ci: Je deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 57 est-il constitutionnel ou ne l'est-il 
pas ? 

Tel qu'il est rédigé, IL est dit que 
« d'élection de ces conseillers » — ïl 
s'agit de cooptés; que ce soit à titre pro- 
visoire ou à titre définilif, ce sont tou- 
jours des cooptés — « a lieu en séance 
puliique au scrutin majoritaire à deux 
tours », 

Or, l'article G de la Const: 


l'avis d la 


tysti e 1 
ution stipule 


que la cooptation ne se fait pas au seru- 
ün majoritaire, mais au scrutin propor- 
tionnel. 

Je demande qu'on m'expliq cette 


contradiction. 

M. Georges Pernot, Je demande la pa- 
TOC. 

M. le président. Ia parole est à 
M. Georges Pernot. 

M. Georges Pernot. Je m'excuse de 
prendre la paro:e, n'apparlenant pas à la 
commission du suffrage universel. Mais 
on pose une question sur l'interprétation 
de Ja Constitution, et je demande la per- 
mission d'expliquer en deux mots mon 
sentiment à cet égard, ne fût-ce que 
comme explication de vote. 

Je me permets de rappeler, tout d'abord, 
à notre colègue qui pose une question 
juridique, que l'article 6 de la Constitu- 
tion, dans son premier paragraphe, est 
conçu dans les termes suivants: 

« La durée des pouvoirs de chaque 
Assemblée, son mode d'élection, les condi- 
tions d'éligibilité, le régime des iné&igi- 
bilités et incompatibilités sont détermi- 
nés par la loi. » Voilà une règle précise 
qui est inscrite an premier paragraphe de 
l'artice 6: le mode d'élection de chaque 
Assemblée est déterminé par la loi. 

Or, une loi organique, ne l’oubliez pas, 


mon cher collègue, est intervenue le 27 dé- 
cembre 1946, déterminant les conditions 
dans lesquelles le Conseil de la Hépu- 
biique serait nommé. 

A l'article 20 de ce texte, je Hs ec 


« Les 50 membres éus par l'Assembice 


nationale le sont de la manière suivante: 
« 11 est d'abord attribué, en vue de Ja 
eprésentation des Français résidant hors 
du territoire de la République française: 
« Cinq siëéges pour lt pays Lt P CC 
torat; 
« Trois sièges pour les autres pays. » 


Et, écoutez bien la suite: 


« L'Assemblée nationale détermine eile- 
méme les conditions de tte attribus 
tion. à 
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M. Grimal. ]l convient de considérer 
l'article 6 tout entier. Au troisième alinéa 
de cet article, il est dit: 

« Néanmoins l’Assemblée 
peut... » 

M. Georges Pernot. Je comprends très 
bien votre argumentation, mon cher col- 
lègue, mais voulez-vous me permettre de 
terminer? Je érois que vous vous trom- 
pez. Je m'excuse de vous le dire et je vais 
essayer de vous le démontrer. 

Je vous ai rappelé, d’abord, le premier 
paragraphe de l'article 6 qui pose un prin- 
cipe. Je vous indique maintenant l’appli- 


nationale 


cation qui a été faite de ce principe par | 


une loi organique et c’est l’article 20 de 
cette ioi organique qui détérmine les con- 
ditions dans lesquelles ces 50 membres 
doivent être désignés, Il est écrit en toutes 


Jettres: « L'Assemblée nationale détermine 
elle-même les conditions de cette attribu- 
Uon. » 

Je pose simplement au Conseil et à 


notre honorable collègue la question sui- 
vante: Est-ce que le comité constitution- 
nel a été saisi à l’occasion de la loi orga- 
uique dun 27 décembre 1946 ? Si votre pré- 
tention était justifiée, cette loi organique 
serait inconslitutionnelle. Je pense que 
vous n'irez pas jusque là. 

J'invoque done. d'une part, les textes 
que je viens de lire et, d'autre part, ce 
que j'appellerais volontiers la jurispru- 
dence, Dès l'instant que la Constitution a 
été appliquée par une loi organique, dans 
les termes que je rappelle, j'imagine que 
l'on peut aujourd'hui, sans l'ombre d'une 
préoccupation de caractère inconslitution- 
nel, voter un texte identique. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. ie ministre. Je 
de choses à ajouter 
pot. 

Je voudrais indiquer qu'évidemment on 


n'aurai que fort peu 
à l'exposé de M. Per- 


trouve beaucoup d'arguments dans une 
Constitution. ‘Vous avez visé l'article 6: 
moi, ie viscrai volontiers l'article 79 qui 
apparait — mais à première vue seule- 
ment — en contradiction avec l’article 6 
parce qu'il y est dit, à propos des terri- 
foires d'outre-mer — sans doute l'Indo- 
chine, qui nous préoccupe actuellement, 
n'est pas un territoire d'outre-mer : 


« Les territoires d'outre-mer élisent des 
représentants à l'Assemblée nationale et 
au Conseil de la République dans les con- 
ditions prévues par la loi. » Ce qui per- 
mettrait, par exemple, de dire que les 1€- 


présentants des territoires d'outre-mer 
seront désignés au scrutin majoritaire à 
deux tours par l'Assemblée nationale si 
la loi en avait ainsi décidé. Indiscutable- 
puent, ce ne serait pas en contradiction | 
avec Ja Constitution. 

Pour les territoires d'outre-mer, votre 


question ga 


de faire entrer au Conseil de la Républi- 


que qui se compose, d'une part, des re- | 


présentants des collectivités territoriales 
et, d'autre part, éventuellement, d'élus 
désignés par l’autre Assemblée, est-il cons- 
tilutionnel, d'y faire figurer une 
celle des représentants 


dis-je, 


troisième categorie : 
de tous les Français à l'étranger ou des 
pays de protectorat, pays qui ne sont pas 


des collectivités territoriales au sens de Ja 
Constitution, et qui ne correspondent pas 
représentation de l’Assemblée? 

vraiment, que l'on peut 


à une 


Mais 
pa: 
| 


je crois, 
omnité constitutionnel ne se formalisera 
pa:, en grande partie pour les raisons 
jndiquées par M. Pernot. 
M. le président. Monsieur 
ju tre amendemen 
M. Grimal. \ monsieur le président, 


Grimal] 
9 


gnerait à être posée sous une | 
forme plus générale : est-il constitutionnel | 


«er outre à cette préoccupation et que | 


, Main- | 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Dans ces eonditions, je vais mettre aux 
voix l’article 57. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre, 

M, te ministre. Je voudrais signaler qu'il 
y à là une rédaction anticonstitutionnelle 
cette fo:s, car il est question de session de 
FAssemblée nationale, 

(x, l’Assemblée nationale siège sans dé- 
semparcr, La session est une notion de la 
Ie République. 

M. le président. La commission propose, 
pour l’article 57, la nouveile rédaction sui- 
vante: 

« A titre tränsitoxre, les trois conseillers 
| de la République représentant les citoyens 
résidant au Maroc sont élus par l’Assem- 
blée nationale sur présentation des grou- 
pes parlementaires'ayant eu des élus qui 
représentaient au Conseil de la République 
les citoyens français résidant au Maroc. 
| « l'élection de ces conseillers a lieu en 
| Séance publique, ax scrutin majoritaire à 
deux tours, dans la semaine qui suivra la 
première <éance que l'Assemblée nationale 
liendra après les élections au Conseil de la 
Répub'ique dans la métropole. » 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix l'article 33 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 57, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président, « Art, 29, — Les ci 
toyens français résidant en Indochine éli- 
sent directement le conseiller de la Ré- 
publique les-représentant. Es sont convo- 
qués au siège du haut-commissariat, au 
jour fixé puur les élections dans la métro- 
po'e. L'élection a lieu au scrutin majo- 
ritaire à deux tours, Le vote par corres- 
pondance est admis, » 

Par voie d’amendement, M. Porsson pro- 
pose de rédiger comme suit cet article: 

« A titre provisoire, la représentation au 
Conseil de la République des citoyens fran- 
çcais résidant en Indochine est élue par 
l'Assemblée nationale sur présentation des 
groupes parlementaires. 

« L'élection a lieu en séance publique 
au scrutin majoritaire à deux tours, dans 
Ja semaine qui suit cette présentation. 

« Dès que les circonstances le permet- 
tront, une loi ultérieure fixera les moda- 
lités de l'élection de la représentation des 
citoyens français résidant en Indochine, 
soit directerñhent, soit par leurs organismes 
représentatifs et les dispositions du pré- 
sent article cesseront d'avoir effet le jour 
de la promulgation de loi fixant :s moda- 
Ltés de l'élecuon. » 

M. le président de la commission. Cet 

mendement est accepté par la commis- 
Sion, 

M, le ministre. Par 
lement, 

M. Marius Moutet. Je demande la parole. 

M. le prés'dent. La parole est à M. Marius 
| Moutet. 
| M. Marius Moutet. Mes chers collègues, 
l'amendement, tel qu'il est présenté par 
M. Poisson, me parait singulièrement com- 
pliqué et d'un imaniement difficile. 

M. Marrane. Moins difficile que la guerre ! 

M. Marius Moutet. Si vous le voulez bien, 
je vais vous proposer un texte qui per- 
mettra aux Français résidant en Indochine 
d'ètre vraiment représentés par les per- 
sonnes qu'ils désirent avoir comme repré- 
sentants. Mon texte serait le suivant: 

« Le représentant des citoyens français 
résidant en Indochine sera élu par lAs- 
| semblée nationale dans les conditions du 
| scrutin prévues à l'article 57 sur présen- 
| tation des corps — je parle de corps cons- 
titués — des groupements et associations 
| déclarés des Francais de ces territoires, lé- 

galerment constitués avant le 17 juillet 
148. Un arrèté du haut-commissaire de a 








le Gouvernement éga- 





République fixera les conditions dans les- 
quelles cette consultation sera organisée, » 
Ce texte à la valeur suivante: première- 
ment, il n’est 2e contraire à la politique 
ue la France fait à l'égard de l’Inüochine ; 
euxièmement, le’ représentant émanera, 
on peut le dire, presque directement des 
Français qui résident là-bas. 

Les corps constitués, ce sont par exemple 
les chambres de commerce, c’est l’ordre 
des avocats, ce sont les groupements Jéga- 
lement déclarés, les anciens combattants, 
les associations de sinistrés, etc. Mais il 
ne faut pas que ces groupaments se cons- 
ituent spécialement en vue de ce scrutin; 
il faut que les associations aient été légale- 
ment constituées avant le fe juillet 1948. 

Ce n'est done pas à nous de fixer les 
conditions de la consultation dans ces im- 
menses territoires: Cambodge, Lans, ter- 
ritoires pays Moïs, frontières de la Chine, 
les trois pays d’Annam. 

Par conséquent, il me semble que sans 
donner au haut-commissaire ün pouvoir 
exorbilant, on peut lui donner là charge 
d'organiser la consultation. 

Il ne pourra organiser la consultation 
que des associations qui auront été ainsi 
légalement constituées, que des co:ps qui 
auront une existence légale. 

J1 ine semble que cette méthoñe vaut 
bien mieux que de laisser au choix des 
partis ou au hasard des relations on des 
amitiés parlementaires, la désignation de 
ce représentant. Il fant le lier le ylus 
directement possible à ceux qu’il s’agit de 
représenter, 

Permettez-moi encore un simple mot. 
Dans l'intervention que j'ai faite à cette 
tribune en réponse à l’anendement de M. 
Durard-Reville, j'avais émis l'hypothèse 
que Son amendement émanait de qielques- 
uns de ces délégués des Français d’Indo- 
chine venus ici pour défendre les droits 
des Français d’Indochine à une r2nrésern- 
tation. Bien qu'il n'y eut dans mes paro- 
les aucune intention désobligeante, M. Du- 
rand-Reville m'a indiqué qu’il l'avait fait 
de lui-même, sans être le porte-paroie de 
pe”sonne. Je lui en donne acte bien volen- 
liers, et nous pourrons ainsi rectifier le 
procès-verbal dans la mesure cù ‘e que 
j'ai dit est contraire à son affirmation. ({n- 
terruptions à l’extréme gauche.) 

Un conseiller à l'extrême gauche. Les 
loups ne se mangent pas entre eux! 

M. Marius Moutct. Les loups, ce sont les 
communistes qui sont les responsables de 
la continuation de la guerre en Indochiae, 
comme en Birmanie, en Malaisie, comme 
dans toute l’Afie. 

Un conseiller à l'ertrême gauche. Et & 
Madagascar ! 

M. Jean Jullien. Comme à Madagascar, 
parfaitement ! 

M. le président. ]l y à lieu d'abord de 
discuter l'amendement de M. Poisson. 

M. Durand-Réville, Je demande la parole 
conire l'amendement. 

M. le président, Je précise les conditions 
dans lesquelles se nrésente la discussion, 

Sur l’article 59, deux amendements sont 
présentés: l’un est de M. Poisson. dont 
j'ai donné lecture; l'autre de M. Moutet, 
que son auteur vient de soutenir, 

L'amendement de M. Poisson, étant Je 
plus éloigné du texte de l’artice 59, doit 
venir en discussion le premier. 

LA parce est à M. Duürand-Réville. 

M. Durand-Révilie. Mes chers collègues, 
l'amendement déposé par notre co'lègue 
Poisson s'éloigne beaucoup de l’esprit dans 
equel on a entendu permettre aux Fran- 
Cais d'Indochine de <e faire représenter 
au Conseil de la Rénublique. 

Je suppose en effet — je ne parie. pour 
le moment, que du texte pwésenté par 
M. Poisson, je parlerai du texte de M. Mou- 
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tet ultérieurement — je suppose que !e 
représentant d’indochine sait désigné par 
une majorité de Français résidant en Indo- 
chine, Français qui auraient le désir 
d'avoir — nous sommes en pleine utopie 
évidemment — un représentant commu- 
nisie par exempne. , à 

Voix donc des Français d’indochine qui 
désirent envoyer au Conseil de la Répu- 
blique un conseiller communiste. D'après 
l'amendement de M. Poisson, c'est l’As- 
semblée nationale qui serait appelée à 
assurer leur représentation, Comme l'a jus- 
tement fait ressortir tout à l’heure M. Ma- 
rius Moütet, ce ne serait plus la vo'onté 
des é'ecteurs prévue par notre projet de 
loi qui prévaudrait, mais la majorité de 
l’Assemblée nationale, êt, dans la conjonc- 
ture poïtique actuelle, je ne surprendrai 
personne en disant que ce ne serait pas 
un conseiller communiste qui serait dési- 
gné pour représenter l'Indochine. — (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 3 

Je vous en prie, c'est une démonstration 
que j'essaye de faire. J'ai supposé un 
parti. et c'est une supposition graltuiie 

Il ne semble done pas que l'amendement 
de M. Poisson puisse être retenu. 

Je n'ai pas le droit, pour l'instant, de 
arler sur Famendemeut de M. Moutet. Je 
e ferai ultérieurement. 

Dans ces conditions, je demande au 
Conseil de ‘a République de rejeter l'amen- 
dement de M. Poisson. 

M. la ministre. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intétieur. 

M. le ministre. Si, tout à l'heure, j'ai 
accepté l'amendement de M. Poisson, 
c'est à la demande expresse de mon col- 
lègue, M. ie ministre de la France d'outre- 
mer qui considère que l'article 59, tel 
qu'il est rédigé, est, dans les circons- 
tances actuelles, totalement inapplicable. 

ILest impossible, en effet, de convoquer 
au siège du haut-commissariat quelques 
milliers de citoyens français répartis dans 
un territoire beaucoup plus vaste que la 
France et qui est actuellement dans l'état 
que connaît le Conseil. 

IL est donc absolument, matériellement, 
impossib'e d'appliquer l’article 59, tel que 
l'a voté l'Assemblée ct tel que l’a accepté 
le Conseil avant les deux amendements en 
cause. 

Done que le Conseil vote l'amendement 
de M. Poisson, qi est très proche des idées 
exprimées par M. le ministre de la. France 
d'outre-mer, dont l'intention s'exprime 
comme je vais l'indiquer dans un instant 
ou qu'il vote celui de M. Moutet, je n'y 
vois pas d'inconvénient, Mais ce qui im- 
porte, c'est que l'article 59 ne reste pas ce 
qu'il est. Voici le texte tel que l'eñt 
souhaité M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer : 

« À titre provisoire, le conseiller de a 
Répubiique représentant les citoyens fran- 
çais résidant en Indochine sera élu par 
l’Assernblée nationale sur présentation des 
groupes parlementaires. 

« L'élection de ce conseiller a lieu en 
séance publique au scrutin majoritaire à 
deux tours dans la semaine qui suit la 
désigua!ion des candidais. 


M. Poisson. Je demande la parole. 

M. lo président. La parole est à M. Pois- 
son. 

M. Poisson. Je me permets de préciser, 
par l'argumentation suivante, que l'amen- 








dement se base sur une raison d'ordre 
constitutionnel. 

A l'article 6, paragraphe 2 de la Censti- 
tution française, je relève que le Conseil 
de la République est élu « au suffrage uui- 
versel indirect », ou bien au paragraphe 5 
que « l'Assemblée nationale peut élre 
elle-même, à la représentation proportion- 
nelle... » 

Or, l'article 59 tel qu'il a été voté par 
l’Assemblée nationale avec les correctifs 
apportés par la commission du suffrage 
universel du Conseil de la République, sti- 
pule que le conseiller de la République, 
représentant l'Indochine, sera directement 
élu par les citoyens français résidant dans 
ce territoire. Donc cet article, constitu- 
tionneliement, n’est pas recevable. 

A cet argument d'ordre juridique et 
constitutionnel j'ajoute celui-ci: il est 
prévu que cette élection aura lieu au sciu- 
tin majoritaire à deux tours et que le vote 
par correspondance est admis. 

Or, le vote par correspondance ne peut 
pas pratiquement être appliqué dans l'es- 
pace de sept jours qui sépare le premier 
tour du deuxième. IL faudrait que les élec- 
teurs aient connaissance du résultat du 
premier tour et bénélicient du déjai né- 
cessaire pour voter éventuellement au 
deuxième tour par correspondance. 

Toutes ces raisons Imilitent en faveur de 
l'adoption de mon texte. 

En ce qui concerne la présentation des 
candidats par les groupes parlementaires, 
je pourrais à la rigueur me rallier au texte 
de M. Moutet, mais je pense aussi que la 
commission des territoires d'outre-mer de 
l’Assemblée nationale est qualifiée pour les 
présenter. st 

Je ne sais pas si en Indochine l’asso- 
ciation des anciens combattants, les a3- 
semblées consulaires et autres groupe- 
ments ont la même importance et lies m£- 
mes caractères qu'au Maroc. 

Je demanderai donc à M. le ministre de 
l'intérieur de nous préciser le point de 
vue du Gouvernement sur ce point. 

Je demande à }J'Assemblée d'adopter 
mon texte de préférence à celui de 
M. Moutet. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Je 
voudra:s apporter ici une précision. 

Si nous tenons à ce que notre texte 
puisse être adopté par l’Assemblée natio- 
nale, il faut éviter de parler d’un seul ou 
de deux conseillers de. la République, et 
voici pourquoi. Vous savez que l’Assem- 
blée nationale peut, ou bien reprendre 
son texte, on bien accepter intégralement 
ou partiellement le texte du Gonseil de 
la Répubiique. Mais il faut éviter une con- 
tradiction qui pourrait se produire entre 
l'article 1% et l'article 59 <i celui-ci fixait 
le nombre des représentants de l'Indo- 
chine puisque, sur ce point, le Conseil 
de la République à modifié le texte de 
l'Assemb'ée nationale à l'article 1®, 

Nous avons estimé, à la commission, 
qu'il y avait lieu de parler non pas des 
représentants ou du représentant de l'In- 
dochine, mais de la représentation de l'In- 
duchine, ce qui permeltra à l'Assembiée 
nationale d'exercer son droit de modi- 
cation, sans créer une contradiction qui 
l'obligerait à rejcter notre texte. Mon ob- 
servation ne s'applique pas au texte de 
M. Poisson puisque la correction a été 
faite, mais elle s'appliquera au texte de 
M. Moutet, où il est question du ou des 
conseillers de la République. 

Une modification devrait y être appor- 
te si l'amendement de M. Poisson, au- 
quel se rallie la commission, n'était pas 
adopté, 





M. Marius Moutet. Je veux ben mettre 
« la représentation de l’Indochine ». 

M. 18 président. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Poisson. 

M. Georges Pernot., Je demande le vote 
par division, car j'ai des observations à 
présenter sur le troisième paragraphe de 
cet amendement, 

M. le président, Je vais mettre aux 
les deux premiers alinéas de l'amen 
ment de M. Poisson. 

M. Guyot. Je demande ]3 parole. 

M. le président. La parole est à 
M. Guyot. 

M. Guyot. Mesdames, messieurs, nous 
voterions ‘l'amendement de W. Poisson «si, 
conformément à Fartfele 6 de la Constitu- 


VOIX 


i 
das 
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ytion qui prévoit que certains conseiliers 


peuvent être élus par l'Assemblée natio- 
nale, mais à la représentation propor- 
tionnelle, on rectifiait le deuxième alinéa 
de l’article 59. 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La paroe est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de- 
mande à notre collègue de retirer son 
amendement ear il est dificile d'élire à la 
proportionne:le mème au plus grand reste 
un candidat unique. (Sourires.) Nous fais 
sons ce aue nous pouvons en matiere do 
représentation proportionnelle, mais on n6 
peut pas aller jusque-là. 

M. le président. Monsieur Guyot, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. Guyot. Oui, monsieur le président, 
car l'amendement de M. Poisson est anti- 
constitutionnel. 

M. Charies Brune. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
les Brune. 

M. Charies Brune. Je voudrais faire une 
remarque, c'est que, véritablement, nous 
travaillons dans des conditions impossi- 
bles. Nous discutons sur des amerndemenis 
que nous n'avons pas en main, et, quelle 
que soit l'attention que nous portions à 
la lecture de M. le président, nous ne pou- 
vons pas saisir exactement le sens des 
amendements. 

Nous connaissons en Indochine une si- 
tuation particulière. La guerre y regne, 
malheureusement, et nous ne sommes pas 
près d'y voir des élections. C'est la ra:- 
son pour laquelle je dépose un amende- 
ment tendant à la disjonction de l'article 
59. (Mouvements divers. 

Nous fixerons, lorsque la paix sera rétas 
blie en Indochine, les modalités de l'élec- 
tion du représentant de Findochine au 
Conseil de Ja République. 

M. le ministre, Je demande la parole. * 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. Je ne fais pas 


l'ob'ection 


à une formule du genre de ce.le que pro- 
pose M. Brune, mais il ne faut pus nous 
contenter de la disjonction, car nous 
avons déjà voté l'artice 1%, dans lequel ïk 
est indiqué qu'il y a un siège pour l'Indo- 
chine. 11 faud'a donc à tout le moins dire 
qu'une loi ultérieure fixera le mode de 
désignation de ce consei ler de la Républi- 


que, ce qui est un amendement et non pas 
une disjonction. 

M. Charies Brune. Je «suis entivrement 
d'accord avec la proposition de M. le mi- 
nistre. IL est bien évident qu'il n'est pas 
question de revenir sur l'article 1%, Nous 
avons accordé un représentant à lIndo- 
chine et cela reste acquis. Je voulais sim- 
plement souligner l'impossibilité de fixer 
à l'heure actuelle les conditions d'élection 
de ce représentant, et c'est pourquoi je 
me rallie aux raisons de M. Le ministre. 
Je dépose moi-même, car le Gouvernement 
n'a pas droit d'amendement, un amende- 
ment qui pourrait êlre ainsi Conçu; « Una 
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doi ultérieure fixera les conditions dans 
lesquelles le conseiller représentant l'Indo- 
chine sera éi!w », - 

M. le président. L'amendement de 
M. Brune étant le plus éloigné du, texte 
primitif, c'est celui que je dois mettre 
aux voix le premier. 

Je donne Eee du texte proposé par 
M. Charles Brune pour l’article 59: « Une 
Joi ulrieure fixera Je mode d'élection 
de la représentation de l'Indochine au Con- 
seil de Ja République ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l’amendement. 

M. le ministre, Le Gouvernement l'ac- 
ccple également, 

M. Grimal. Ce n’est"pas français. On ne 
fait pas l'élection d’une représentation, 
ais d’un représentant ! . 

M. le ministre. « Une loi ultérieure fixera 
les conditions dans lesquelles les citoyens 
français d’'Indochine seront représentés au 
au Conseil de la République, » 

M. le président. L'article 59 serait donc 
ainsi rédigé: 

« Un Toi ultéricure fixera les conditions 
dans lesquelles les citoyens français d’In- 
dovhine seront représentés au Conseil de 
la République.» 

Est-ce bien le texte que vous proposez ? 

M. le ministre. C’est exactement le texte 
que je propose, mais une remarque de 
M. l'ernot à une importance suffisante pour 
 g soit, je crois, nécessaire d'y répen- 

re publiquement, 

M. Pernot se demandait, en effet, si ce 
texte, sous sa nouvelle forme, ne serait 
pas un motif de découragement pour les 
Francais d’Indochine.… 

M. Durand-Réville. Mais hien entendu! 

M. le ministre, qui vivent en ce mo- 
ment des heures particulièrement tragi- 
ques. 

Je crois que l’an peut répondre à cela 
que, puisque de toute façon ils ne peuvent 
pas malériellement actuellement procéder 
à un scrulin, le fait que l’assemblée a été 
unanime De accorder un siège aux Fran- 
cais d'Indochine, dans l’article 1%, est la 
ps qu'ils ne sont pas abandonnés par 
e Conseil de Ja République pas plus que 
par l’Assemblée nationale. Vous m'excuse- 
rez d’avoir tenu à le dire au nom du Gou- 


vemnement, avant que cet amendement 
soit mis aux voix. 

M. Durand-Réville, Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Du- 


rand-Réville, 

M. Durand-Réville. Je ne pourrai pas, 
pour tua part, accepter l'amendement pro- 
posé par notre collègue M. Brune, parce 
que, comme le suggérait très justement 
M. Pernot, étant donné les engagements 
que l’on a pris à l'égard des Français d’In- 
dochine, il serait aujourd’hui inadmissible 
de continuer à les écarter systématique- 
ment des assemblées parlementaires fran- 
çaises, alors que ce sont les seuls citoyens 
français qui en sont, à J’heure actuelle, 
absents. 

Je considère d’autre part que l'argument 
qui à été mis en avant, et aux termes du- 
quel les élections seraient matériellement 
impossibles à l'heure actuelle, ne peut pas 
être retenu, d'autant plus que le texte qui 
nous avait élé présenté par l’Assembiée 
nationale, et qui a bien des défauts, je le 
reconnais, au regard des textes constitu- 
tionnels, prévoyait parfaitement la possihi 
lité du vote par correspondance, 

Or, à l'heure actuelle, il peut matériel: 
Jement y avoir correspondance en Indo- 
chine et cela ne nécessite pas un déplace- 
ment personnel, Dans ces conditions, je 
considérerais comme une grave faute Fu 
tüque de retirer aux Français d’Ipdochine 





l'espoir qu’on leur avait donné, et, per- 
sonnellement, je ne pourrai pas accepter 
de voter l'amendement de M. Brune, d'au- 
tant plus qu’en dehors de l'amendement 
de M. Poisson et de l'amendement de 
M. Brune, il y avait la proposition de 
M. Marius Moutet, à qui je Uens à adresser 
mes remerciements pour la mise au point 
qu’il a bien voulu faire en ce qui me 
concerne. 

Ceci est un détail, L'important, à heure 
actuelle, c'est d'obtenir pour les Français 
d’Indochine la représentation qu’on leur 
a promise. 

M. le ministre, Qui la leur a promise ? 

M. Durand-Réville, Dans ces conditions, 
je voudrais que l'on mit aussi en diseus- 
sion l'amendement de M. Moutet, 

M. le président. Je vais appeler le Conseil 
de la République à statuer sur l’amende- 
ment de M. Brune. 

M. Poisson. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pois- 
son. ’ 

M. Poisson. Je crois que mon amende- 
ment concilie toutes les tendances. Le der- 
nier paragraphe est, en effet, ainsi conçu: 

« Dès que les circonstances le permet- 
tront, une loi ultérieure fixera les moda- 
lités de l'élection de la représentation des 
citoyens français résidant en Indochine, 
soit directement, soit par leurs organismes 
représentatifs. » : 

Pour l'instant, l'élection est faite à titre 
provisoire, ; 

Par ailleurs, je pose au Conseil de la 
République la question suivante: la Co- 
chinchine, ex-colonie française, est-elle ac- 
tuellement peuplée de Français ou de non- 
Français ? C’est une question juridique... 

M. Durand-Réville. et qui n’est pas 
tranchée. . 

M. Poisson. Cette question 
tranchée en effet, On veut, par 
aux calendes grecques, donner 
tion provisoire à cette question juridique. 

Les Français de Cochinchine ui 
avaient avant la guerre une représenta- 
tion au Parlement français, sont toujours 
restés Français, Je ne vois pas pour 
quelles raisons il n'auraient pas de re- 
présentant ici. 

Les Francais de Cochinchiné sont libres. 
Les Français de l'Indochine sont en ma- 
jorité libres, ils peuvent parfaitement ex- 

rimer leur désir d'être représentés au 

arlement français. J’estime que, pour 

des raisons d'ordre psychologique, il ne 
faut pas empêcher cette représentation 
au sein de notre Parlement, surtout au 
Conseil de Ja République qui représente 
non seulement les individus, mais aussi 
les territoires. 

Je crois que c'est un argument qui 
compte et en considération duquel le 
Conseil de la République doit prendre ses 
responsabilités. je maintiens mon amen- 
dement et je demande qu'on vote sur cet 
amendement, 

M. Charles Bosson. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Bos- 
son, 

M. Charles Bosson, Je ne sais pas s 
reste pas une certaine équivoque, dan 
explications de M. Poisson. 

La question cochinchinoise reste en 
suspens, comme l’a souligné il y a un ins- 
tant M. Durand-Réville, et le maintien du 
texte actuel de l'article 59 poserait un 
grave problème: si les Cochinchinois ne 
votent pas, on applique des accords non 
encore ratifiés par le Parlement français; 
s'ils votent, on semble reposer toute Ja 
question du grand Vietnam devant une 
Indochine déjà suffisamment tourmentée 

ar les douloureux événements acluels. 

apparait donc que Ja Cochinchine pose 


n'est pas 
un renvoi 
une $0lu- 


‘il ne 
s les 





un délicat problème de citoyenneté a 
u'il y a là un nouveau et grave motif 


de ne pas parler pour l'instant d'élections : 


par les Français d’Indochine. Je constate 

d’ailleurs que M. Moutet m'approuve, 
Est-ce une raison pour différer toute re 

présentation de ces Français comme on 


.vient de le proposer ? Je suis au contraire: 


de l'avis de M. Pernot et je pense qu'il 
est indispensable, à l'heure où ils souf- 
frent, de leur prouver efficacement notre 
grand désir de les voir représentés au 
milieu de nous. 

C’est pourquoi je convie nos collègues 
à réfléchir sur le texte qui leur est sou- 
mis par M. Poisson et à se demander si 
vraiment il ne serait pas de bonne pali- 
tique de faire siéger au plus tôt dans cette 
Assemblée un représentant de nos frères 
d’Indochine, qui serait choisi par le Par- 
lement franeais, en attendant qu’il puissa 
être leur élu dans un avenir que nous 
désirons très prochain. {Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

M. Charies Brune. Je deMande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charles 
Brune. 

M. Charles Brune. Je viens d'entendre 
les arguments qui ont été développés de- 
vant l’Assemblée, 

Il serait injuste de ne pas manifester 
à nos frères d’Indochine la sollicitude 
qu'impose la situation dans laquelle ils se 
trouvent. 

Je retrouve dans l'amendement de 
M. Poisson — que, malheureusement, je 
n'avais pas reçu, et ce n’est la faute de 
personne — je retrouve, dis-je, une partie 
de l'amendement que j'ai proposé mois 
même. 

En effet, ce text: comporte deux parties : 
l'une qui établit le régime provisoire im- 
médiatement applicable, l'autre qui vise 
le régime définitif, 

L'amendement de M. Poisson me donne 
donc satisfaction, je m'y rallie et je retire 
mon amendement. ; 

«+ le président. L'amendement de 
M. Charles Prune étant retiré, il ne resta 
en discussion que l'amendement présenté 
par M. Poisson, 

Sur le premier paragraphe de cet amen- 
dement, la parole est à M. Jean Jullien. 


M. Jean Jullien. Mes chers collègues, 
actuellement, l’Indochine, pour d'autres 


raisons, se trouve justement dans le cag 
que je vous ai exposé tout à l'heure. Des 
circonstances graves d’un autre ordre qua 
chez nous, mais aussi fortes s'opposent 
à des élections. 

Alors, il faut absolument que vous ap- 
pliquiez à l’Indochine le principe que voung 
nous appliquez à nous. La présence réella 
de représentants français de tel ou tel ter- 
ritoire du protectorat est l’unique-mani- 
festation qui puisse donner satisfaction 
au désir des populations d’Indochine .d'étre 
matériellement présentes en France. 

L'amendement de M. Poisson nous donna 
la solution provisoire, tout comme au 
Maroc, permettant dès maintenant 
Français d’Indochine d’être représentés, 
comme le sont les Français du Maroc. 

J'estime donc que l’äamendement da 
M. Poisson est d'une importance capitale 
au ee de vue moral et au point de vue 
de la présence de l'Indochine au Parle- 
ment. 

M. Charles Bosson. Le groupe du mouve- 
ment républicain populaire demande un 
serutin public sur l'ensemble du texte. 

M. le président. Je vais appeler le Conseil 
le la Répubiique à voter par division suñ 
l'amendement de M. Poisson, 

Je donne une nouvelle lecture du pres 
mier alinéa. 

« À titre provisoire la représentation du 
Conseil de Ja République des citoyens fran« 
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cais résidant en Indochine est élue par 
l'Assemblée mire sur présentation des 
Trou parlème nialres. » ’ 
E'Ye" mets ce texte LS voix. 

Ce texte est adopté. a 
S le pi .. Le deuxième alinéa de 
l'amendement est ainsi rédigé: 

« L'élection à lieu en séance publique au 
scrutin majoritaire à deux tours, däns là 
semaine qui suit celte présentation. » 

Je mets ce texte aux voix, 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
troisième alinéa:  . 

« Dès que les circonstances le permet- 
tront, une loi ultérieure fixera les moda- 
lités de l'élection et de la représentation 
des citoyens français résidant en Indo- 
chine, soit directement, soit par leurs orga- 
nismes r ntatifs, et les dispositions 
du. présent article cesseront d’avoir effet 
le jour de la promulgation de la loi fixant 
les modalités de l'élection. » 

M. Georges Pernot, Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à, M. Geor- 
ges Pernot. , 

x Pernot. La dernière phrase 
de l'amendement de M. Poisson me cause 
une préoccupation. Elle vient d’être, à la 
vérité, légèrement modifiée dans le texte 
qui a été proposé, mais, ei je comprends 
bien, l’idée reste la même. Les représen- 
tants désignés par l'Assemblée nationale 
n'auraient pas un mandat d’une durée 
égale à celle des autres conseillers de la 
République, . 

J'avoue que je ne comprends pas. Un 
conseiller de la République doit avoir un 
mandat valable pour toute la durée de ce 
Conseil. Par conséquent le conseiller de 
l'indochine doit être exactement sur le 
même plan ques les autres, et, après tirage 
au sort, figurer dans la série renouvelable 
au bout de trois ou dans celle renouvela- 
ble au bout ge six ans. Vous ne pouvez 
tout de même pas avoir ici un représen- 
tant dévalué, en quelque sorte, du fait 
qu'il n'aurait pas les mêmes pouvoirs que 
ces collègues. , 

_ Je demande donc que l’on supprime la 
dernière phrase, 

M. le ministre. D'autant plus que la loi 
à intervenir peut fixer la durée du mandat. 
La loi est souveraine. 

Je voudrais, en outre, proposer la sup- 
pression du mot « ultérieur », car « dès 
que les circonstances le permettront », 
sous-entend l’avenir et le mot « ultérieur » 
devient un pléonasme. 


_ M. le président. Dans ces conditions, le 
texte soumis à vos délibérations serait le 
suivant : 

« Dès que les circonstances le permet- 
tront, une loi fixera les modalités de l’élec- 
tion des citoyens français résidant en Inda- 
chine, soit directement, soit par leurs or- 
ganismes représentatifs. » 


#. Poisson. 11 faudrait supprimer les : 


mots « soit directement, soit. », 

C'est anticonstitutionnel. 

M. le ministre. 11 faudrait même suppri 
mer les derniers mots, à partir de: « soit 
directement... ». (Marques d'approbation.; 
.… M. le président. Je donne lecture du texte 
définitif du troisième alinéa de l’amende- 
ment de M. Poisson. 

« Dès que les circonstances le permet- 
tront, une loi fixera les modalités de l’élec- 
tion de la représentation des citoyens frañ- 
£as résidant en Indochine. » 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texté est adopté.) 

_ M..le. ident. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 359 äinsi rédigé. 4 
_Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin présentées par les groupes du rassem- 





blement des gauches républicaines et je 
mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre de volants .,...... 304 

Majorité absolue ............ 153 


Pour l'adoption .... 213 


Contre .,........ NS 
Le Conseil de la République a adopté. 
TITRE VI 


Election des conseillers représentant 
les citoyens français résidant à l'étranger. 


« Art. 60. — Des candidats en nombre 
triple, au maximum, du nombre des siè- 
es à pourvoir sont présentés à l'Assem- 

lée nationale par les groupements sui- 
vants: union des Français à l'étranger, 
fédération des professeurs français rési- 
dant à l'étranger, union des chambres de 
commerce françaises à l'étranger, fédéra- 
tion nationale des anciens combattants 
résidant à l'étranger. 

« Ces candidatures devront parvenir au 
résident de l’Assemblée nationale dans 
e délai prévu par l’article 21 pour les 
candidatures dans la métropole, » 

La parole est à M. Baratgin. 

M. Baratgin, Sur l’afticle 60, je vou- 
drais demander à la commission de vou- 
loir bien préciser devant le Conseil de 
la République si les candidats en nombre 
triple du nombre des sièges à pourvoir 
doivent être présentés par l’ensemble des 
groupements qui sont indiqués à cet ar- 
licle, ou bien si chaque groupement, 
union des Français à l'étranger, fédéra- 
tion des professeurs français, union des 
chambres de commerce, fédération natio- 
nale, présente une liste de trois. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de Ja commission. Je ré- 
ponds tout de suite à notre collègue Ba- 
ratgin que c’est l’ensemble des groupe- 
ments indiqués qui doit présenter le.nom- 
bre en ag et par conséquent, je prends un 
exemple, ce nombre triple étant 9, les 
groupements doivent s'entendre pour pré- 
senter 9 et non pas 36 candidats. 

M. Baratgin, Je remercie M. le prési- 
dent de celte précision. 

M. ie président, Je suis saisi d'un amen- 
dement de Mile Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, tendant à remplacer les articles 60 
et 61 par l’article suivant: 

« Sur présentation des groupes parle- 
mentaires, l’Assemblée nationale élit en 
séance pubiiqué à la proportionnelle des 

oupes les trois conseillers représentant 
es Français à l'étranger. 

«a L'élection de ces conseillers a lieu 
dans la première semaine de la session 


‘que l’Assemblée nationale tiendra après 


les élections dans la métropole. » 

La parole est à Mlle Mireille Dumont. 

Mlle Miroille Dumont. Notre amendement 
tend à remplacer la présentation des can- 
didats prévue à l’article 60 par la présenta- 
tion effectuée par les groupes parlemen- 
taires à l’Assemblée nationale. 

D'abord, à notre avis, les organisations 
citées à l'article 60 pourront difficilement 
consulter leurs adhérents. 

Par ailleurs, elles seraient amenées À 
jouer un rôle politique alors qu’elles grou- 
pent des Français de toutes opinions. Ainsi 
pourraient être introduits des germes de 
division regrettakles parmi les membres de 
ces associations. 

D'autre part, les Français de l'étranger, 
comme ceux de la métropole, appartiennent 





à des catégories sociales différentes, Ils 
doivent donc pouvoir s'adresser selôn leurs 
opinions personnelles à des conseillers re- 
présentants les grands partis de la métrc- 
pole. Pour qu'il en soit ainsi, il est indis- 
pensable que les conseillers soient pré- 
sentés par les groupes politiques élus à 1s 
proportionnelle à l’Assemblée rationale, ce 
qui d’ailleurs respectera l'article 6 de la 
Constitution qui est formel quant au mods 
d'élection des conseillers par l'Assemblée 
nationale. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission”? 

M. le président de la commission. La 
commission ne peut accepter cet amende- 
ment parce qu'elle ne voit pas dans quelles 
conditions pourrait jouer la proportionnelle 
pour trois élus. Il y a d'ailleurs le pré- 
cédent de l’Assemblée national: c'est pour 
les mêmes motifs, j'en suis persuadé, que 
l’Assemblée nationale a renoncé sur ce 
point à l'élection à la proportionnelle, 

arce que les groupes existant à l’Assem- 

lée nationale étant des groupes supé- 
rieurs à trois, on se heurte à des difficul- 
tés pratiques. 

£L'est pour le même motif que la com- 
mission repousse l'amendement, 

Mile Mireille Dumont. II y a d’autres 
élus que ceux représentant les Français à 
l'étranger qui sont élus par l’Assemblée 
nationale, J n’y a qu’à les grouper tous 
ensemble et, ensuite, à les élire à la pro- 
portionnelle. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement, repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
pius la parole sur l'article 60 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 60 est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission pour l'article 61: 

« Art. 61. — L'Assemblée nationale élit 
les trois conseillers représentant les Fran- 
çais résidant à l'étranger, en séance pu- 
blique, au scrutin majoritaire à deux tours, 
dans la semaine qui suivra la première 
séance que l’Assemblée tiendra après les 
élections au Conseil de la République dans 
la métropole. » 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 

M. le ministre. Je suggère une modifca- 
tion de rédaction. 

Pourquoi dire « dans la métropole » ? 
Le texte a fixé le 14 novembre pour les 
élections partout, Les mols « dans la mé- 
tropole » viennent d'une époque où l'on 
envisageait sans donte de faire les élec- 
tions à des dates différentes. 

Il y a là une contradiction avec la date 
unique fixée hier. 

Je propose donc la suppression pure et 
simple des mots « dans la métropole ». 

M. le président. Dans ce cas, la mêma 
modifiation devrait être apportée à l'ar 
ticle 57. 

M. Chartes Brune. Je demande la parole, 

M. le président. La paroie est à M. Char- 
les Brune. 

M. Charles Brune. Je voudrais faire une 
observation au sujet de cette proposition. 

Je crois tout de même que les mots 
« dans la métropole » ont leur utilité. Nous 
avons fixé dans cette loi une date qui vaut 
uniquement pour le prochain Conseil de la 
République et nous ne sommes même pas 
sûrs que cette date sera adoptée par l'As- 
semb'te nationale. H peut arriver dans 
l'avenir, pour un autre renouvellement.du 
Conseil de la République, qu'il soit prévu 
des dates différentes pour les élections 
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dans Ja métropole, d’une part, et dans les 
erritoires d'outre-mer, d'autre part. 

C'est la raison pour laquelle Jes mots 
« dans la métropole » me paraissent utiles 
dans le texte. 

M. le président. Quel 
mission ? 

M. le président de la commission, La 
commission est d'avis de maintenir ces 
mots dans le texte. ” L 

M. le président. Dans ces conditions, je 
mels aux voix l’article 61 dans le texte 
proposé par la commission. 

(L'article 61 est adopté.) 

M. le président. « Art. 62. — En cas de 
vacance de l’un des sièges visés au titre V 
et au présent titre, par invalidation, dé- 
mission ou toute autre circonstance, il est 
procédé à une nouvelle élection dans les 
conditions fixées aux articles ci-dessus, à 
moins que celte vacance ne se produise 
moins de six mois avant le renouvellement 
normal de ce siège. » — (Adopté.) 

« Art. 63, — Un règlement d’administra- 
tion publique fixera les conditions d’appli- 
cation des titres IV, V et VI de la présente 
Joi. » — (Adopté.) 

Le Conseil en à te! l'ex 
des articles. 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le prc- 
éident de la commission. 

M. le président de la commission, Avant 
le vote sur l’ensemble, je demande que 
l'article 21 soit renvoyé à la commission 
pour établir entre cet article et l’article 28 
une coordination rendue nécessaire à la 
suite de l'adoption de l'amendement de 
M. Où, \ 

M. le président. Je renvoi pour coordi- 
nation demandé par la commission est de 
droit, conformément à l’article 56 du rè- 
lement, 

“4 parole est à M. le président 
commission. 

M. le président de la commission. 
L'amendement de M. Ott, je le rappelle 
au Conseil de la Répubique, a eu pour 
but d'empêcher toute possibilité de can- 
didature entre le premier et le second 
tour Jà où joue le scrutin majoritaire, En 
conséquence, il convient dle supprimer à 
l'article 21 le mot: « …… présentée... ». 

La nouveile rédaction du deuxième ali- 


est l'avis de la com- 


amcen 


mile avec 


de Ja 


na de l’article 21 que nous soumettons 
à votre approbation serait done la sui- 
vante : « Toute candidature maintenue, 
entre le premier et le second tour, dans 


les départements où s'appiique le scrutin 
gnajoritaire doit faire l’objet d'une déela- 
ration signée du candidat, » 

M. le président. Voici le nouveau texte 


1 1 » 
signee 


proposé par Ja ommission pour l'arti- 
cle 21: s 
« Art. 21. — Tout candidat doit faire 


une déclaration de caudidature qui sera 
signée par lui et remise à la préfecture 
du département, pour le premier tour s’il 
s'agit d'un serutin majoritaire, ou pour le 
tour unique et dans les conditions pré- 


vues à l'article 20, s’il s’agit d’un sœulin 
proportionnel, au plus lard, le mercredi 
précédant le scrulin à 21 heures. Un reécc- 
pissé provisoire sera remis au déposant 


et 'e récépissé définitif Jui 
apres vériticalion, 
« Toute candidature maintenue, entre Je 


premier €t le second tour, dans les dépar- 
tements où s'appiique le scrutin majori- 
ire, doit faire l’obict l'une déclaration 
gwnee du candidat. 
1l n'y a pas d'op JS | on ?. - : 
Je mets aux voix l’article 21 ainsi EC- 
digé. fr; + 
(L'article 21, ainsi rédigé, est adopté. 
LE ‘titre iUxX 


M. le président, Avant «le mi 
)* ou lu 7 dan \ni à 
goix l'ensemble du projet de loi, j 


« 
sera délivré 





lnnnea 
u)Juut } 


ja paro:e à-M, Morel pour expliquer son 
vote, 

M. Charles Morel. Mes chers collègues, 
je serai extrémement bref. 

Nous venons de dresser le futur ber- 
ceau du Conseil de la Répubique. 

Avant que ne se close cette discussion, 
je veux dire deux mots sur cinq départe- 
ments, les petils départements qui n’au- 
ront qu'un seul tiu. 

La République ne date pas d’hier, elle 
date «le l'ère de la liberté, elle date de la 
révolte du peuple de 1789, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Or, depuis cette €paque, à maintes re- 
prises, on a voulu que l’Assemblée qui 
siège ici représente, à la fois, et les terri- 
toires et les populations. 

Cet équilibre est désormais rompu. Ces 
départements n'auront qu’un seul élu. 

Patrie pu, au cours de ces débats, dé- 
poser des amendements, mais je savais 
que le siège de l’Assemblée élait fait, et 
c'est pour ce'a que je me suis tu. . 

Mais, au moment du vote, vous me per- 
mettrez d'adresser un appel au Gouverne- 
ment, représenté ici par M. le ministre de 
l'intérieur, Ces départements, monsieur le 
ministre, se dépeuplent; ils se dépeuplent 


d'une façon effrayante ces dernieres an- 


nées, lis se dépeup'ent, parce qu'ils ont 
été rejetés en dehors du circuit des répar- 
titions et en dehors du circuit des moder- 
nisations, Seul le fisc ne les à pas oub'iés, 
en leur attribuant souvent une opulence 
qu'ils sont loin d'atteindre. 

Ces départements ont des frais considé- 
rabies. Comme les autres, ils ont un ré- 
seau routier à entretenir et des électrifica- 
tions à faire, ainsi que des améliorations 
rurales à réaliser. 

Je vous demande donc, monsieur le imi- 
nistre, d'avoir à l'avenir, pour le repré- 
sentant unique de ces départements, la 
même sollicitude que vous aurez pour les 
nombreux représentants des départements 
plus riches, Ce sont des terres de monta- 
gne, des terres pauvres, qui ne veulent 
pas rester éternellement des terres de mi- 
sère, IL ne doit pas y avoir en France des 
départements restant en arrière dans la 
marche du progrès. 

Quand nous avons été élus, pour la plu- 
part, nous étions des novices. Nous nous 
sommes trouvés en présence des cooptés, 
appartenant à tous les partis, qui avaient 


une grande pratique de la tribune parle- 
mentaire et qui connaissaient à fond nos 


institutions républicaines, Ces hommes se 
sont sacrifiés. Ïls ont voulu tenir leur man- 
dat, non pas d’une combinaison politique 
quelconque, mais du peuple. Je les remer- 
cie de tout mon cœur de l’éducation qu'ils 
nous ont donnée, parce que c’est en 
grande partie grâce à eux que le Conseil 
de Ja République est une assemblée qui 
monte, (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, sur certains Lancs au 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Du- 
mont, pour expliquer son vote. 

Mme Yvonne Dumont. Mesdames, mes- 
sieurs, au cours de ce débat le groupe 
communiste a dénoncé énergfquement e 
caractère antidémocratique dé ce projet. 
Il a combattu de toutes ses forces un mode 
d'élection qui rappelle exactement celui 
de l'ancien Sénat. Cette loi est la conti- 
nuation logique de Ja politique antirépu- 
blicaine qui à été inaugurée en mai 1947 
en rejetant du Gouvernement les commu- 
nistes, représentant le tiers des électeurs 
francais. 

Comme je projet Baratgin-Depreux a été 
conçu en octobre dernier pour chasser nos 
élus du plus grand nombre possibe de 


! 
lie) de 
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tation communiste dans l'espoir de pou- 
voir plus tranquillement transformer le 
Conseil de la République en Sénat, Ceomme 
tous les actes’ de la majorité, depuis les 
lois écélérates de décembre jusqu'aux dé- 
crets-loïs baptisés « pouvoirs réglemen- 
laires », cetle loi est l’expression de la 
peur et de la faiblesse. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

Persistant dans une pote de guerre 
et do misère, incapables d’endiguer le 
mécontentement grandissant des masses 
populaires et d'empêcher l’unité ouvrière 
de se reconstituer quelques mois après Ja 
scission, vous n’avez qu’un recours contre 
le peupic: aller toujours plus loin dans 
la voie anticonstitutionnelle. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes hancs.) 

Il y à deux ans que la Constitution à 
été votée et ratifiée par la population et, 
dép, pour satisfaire les exigences de votre 
politique, vous trahissez l’esprit et Ja lettre 
de cette Constitution et ne reculez pas 
devant les pe criantes contradictions 
pour fausser le jeu du suffrage universel. 
Avec cette loi, l’Assemblée qui succédera 
à celle-ci ne sera pas l'expression de la 
physionomie politique du pays et vous es- 
pérez de cette façon faire la démonstra- 
tion de l'impuissance du suffrage univer- 
sel, faire douter le peuple de l'efficacité 
d'une conquête qu’il a payée ‘si cher et 
à "at il est si légitimement attaché. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

in discréditant ainsi la démocratie et 
lc régime parlementaire, vous escomptez 
peut-être préparer la voie au pouvoir per- 
sonnel, 

Par cette loi, comme par la politique 
de répression antiouvrière que mène le 
Gouvernement dans le pays, vous vous 
mettez hors de la légalité répubilicsine. 
(2 applaudissements sur les mêmes 
ancs. 

Une nouvelle preuve nous-en est don- 
née aujourd’hui, Les journaux du soir 
nous apprennent vos derniers exploits, 
monsieur le ministre de l’intérieur, Les 
ouvriers des cadres de la S. N. E. C. M. A... 

Plusieurs conseillers à l'extrême qaus 
che, Assassin! 

M, le ministre, Madame, je m’expliqués< 
rai volontiers sur les incidents du bou- 
Jevard Haussmann qui ne sont Pn à 
l'honneur des jeunes gens qui ont dépavé 
les Hoñels pour attaquer les premiers les 
agents. 

Mme Yvonne Dumont, Naturellement, 
comme à Valence, n'est-ce pàs, monsieur 
le ministre. 4 

M. le ministre. et qui ont lapidé des 
voitures étrangères. 

M. le président, Je vous rappelle à Ja 
question, madame Yvonne Dumont. 

Mme Yvonne Dumont. J'y suis en piein, 
monsieur le président. 

Les jeunes gens dont vous parlez, 
monsieur le ministre, sont des ouvriers 
des cadres qui appartenant à diverses 
formations syndicaies et usant du droit 
Le ronge de grève inscrit dans la Consti- 
tution, au nombre de 10.000, se sont ren- 
dus à la S. N. E. C. M. A.,*boulevard 
Haussmann, et, alors que tout se passait 
dans l’ordre, monsieur le ministre. 

M, le ministre. Ce n’est pas exact. C'est 
une erreur de plus et une ergeur voulue 
de votre Lu via (Exclamations à 
l'extrême gauche. — Bruit.) L ; 

Si vous continuez, je me verrai obligé 
de quitter la séance. 

À l'extrême gauche. A la porte, assassin! 
(Protestations à gauche, au centre et à 
droile, — Bruit.) à 

M. le président, Madame, ceci n’a rien 
à voir avec une explication de vote sa 

Mme Yvonne Dumont. Je regrelle d'in- 
sister, monsieur le président, mais je fais 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 SEPTEMBRE 1918 


3021 


me 





la démonstration que la loi est dans la 
ligne antirépublicaine et antidémocratique 
de ce gouvernement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Brut.) 

À droite, C'est une provocation! 

M. le président, Je vous en prie, mMa- 
dame, pour la deuxième fois je vous rap- 
peile à la question. 

À l'extrême gauche. Vous n'avez pas 
Je droit d'empêcher une de nos coilègues 
de parier, 

“Mme Yvonne Dumont, Monsieur le pré- 
sident, je vous répète une fois de plus 

e je fais la démonstration qu'il ÿ à une 
liaison directe et étroite entre les lois qui 
sont votées ici et la politique menée dans 
le pays et je continue. (Très bien! à l'ex- 
trème gauche.) : 

Alors que tout se passait dans l'ordre, 
que la direction se préparait... 

M. le président. Je vais vous lire le rè- 
glement : « Si l’orateur, rappelé deux fois à 
la question dans le même discours, con- 
tinue à s'en écarter, le président doit con- 
sulter le Conseil pour savoir si la parole 
ne sera pas interdite à l’orateur sur le 
mème sujet pendant le reste de la séance. 
Le Conseil 8e prononce, sans débat, à 
main levée. » “= 

M. Primet. On aurait pu rappeler M. le 
Sn PAT à l’ordre quand il faisait hier 
de l'antisémitisme. 

M. le président. Je consulte le Conseil 
sur le retrait de la parole à Mme Yvonne 
Dumont. Fe | 

(Le Conseil, consulté, décide de retirer 
la parole à Mme Yvonne Dumont.) 

M. le président. Madame, je vous prie 
de vous retirer. 

A l'extrême gauche. Ne quittez pas la 
tribune, madame Dumont. 

M. le président. Encore une fois, mada- 
me, je vous prie de vous retirer. (Bruit 
prolonué.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à deux heures 
vingt minutes, est reprise à deux heures 
trente minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. La commission tient à 
remercier tous les membres de cette 
Assembléo. qui, à travers mombre de 
séances difficiles et pénibles, ont accepté 
de rester jusqu'au bout. De queique côté 
qu'ils soient, Ls ont apporté les uns et les 
autres leurs opinions. Certains ont em- 

loyé des expressions qui ont pu choquer 
es autres, 

Monsieur le président, je vous demande, 
au non de la commission du suffrage uni- 
verse!, de permettre à Mme Yvonne Du- 
mont «le terminer l'exposé qu’elle se pro- 
posait de faire sur la loi électorale qui 
nous est soumise. Je vous en prie, au 
nom de ja commission, comme je de- 
mande à Mme Dumont, de terminer son 
exposé dans les limites que le règlement 
lui impose. 

M. le président, Dans ces conditions, je 
donne la parole à Mme Dumont. 

Mme Yvonne Dumont. Le caractère anti- 
démocratique de cette loi éc'ate dans le 
fait qu'elle éliminera la puput des 
femmes de cette Assemblée, et en cela 
aussi le futur Conseil de la Répub'ique 
6e rapprôchera de l’ancien Sénat, 

M. Dulin, Ieureusement ! 

Mme Yvonne Dumont, Quel aveu! 

Bien sûr, ce n'est pas inscrit dans les 
textes, direz-vous, mais cela s'inscæira 
dans les faits. 

Premitrement, les femmes vont se trou- 
ve presque absentes du corps électoral 
Der suvpression des grands électeurs. 


démocratique. 





Combien de conseils municipaux qui ont 
droit à un ou plusieurs délégués vont 
chaisir des femmes ? Certes, il y a des 
conseillères municipales, mais on sait que 
la p'upart ont été élues sur des listes 
communistes. A part les municipalités à 
majorité communiste absoiue, peu de 
chances, par conséquent pour les femmes 
d’être délégutes. 

Deuxièmement, avec votre système anti- 
démocratique, très peu de femmes seront 
élues. 

Dans cette Assemblée, sur les 22 que 
nous sommes, 8 étaient élues sur le pan 
départemental avec la proportionnelle. 
Si, dans quelques départements où sub- 
siste la proportionnelle, quelques-unes 
verront leur mandat renouvelé, par contre 
dans les départements où fonctionnera le 
scrutin majoritaire, combien seront çan- 
didates ? Peu: sauf celles présentées par 
le parti communiste, 

Les 14 autres étaient élues sur le plan 
interdépartemental ou par l'Assemblée 
nationaie, Ces deux modes d'éiection 
n’existant plus, ce sera autant de fermes 
d’éliminées 

Si, au nom de mon groupe, je présente 
ces observations, ce n'est pas en obéis- 
sant à un point de vue étroitement fémi- 
nisie, mais à un point de vue strictement 
(Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) Les femmes, en effet, re- 
présentent 52 p. 100 de la populatian, et 
se passer de la représentation d’une frac: 
tion aussi importante de la population 
n’est pas aller vers le progressisme. 

D'autre part, qui pourrait dire que Ja 
femme française n'a pas été à la hauteur 
de son rôle dans les responsabilités nou- 
velles auxquelles elle a été appelée et dont 
son patriotisme et son sens civique l'ont 
rendue digne ? 

Aussi, une fois de plus, les femmes juge- 
ront-elles quels sont les vrais démocrates 
et les vrais défenseurs de leurs droits, pas 
seulement par des déclarations, mais par 
des actes. 

En résumé, la majorité qui votera une 
telle loi dont le souci essentiel est de 
réduire au minimum la place du premier 
parti, montrera qu'elle dépend non des 
volontés du peuple français mais des vo- 
lontés de l'étranger, 

Mais, mesdames et messieurs, ce ne 
sont pas ces gyimmnastiques savantes qui 
peuvent empêcher l’histoire de poursuivre 
sa marche en avant! Ce ne sont pas de 
pauvres combinaisons comme celles-là qui 
empêcheront l'union du peuple de se res- 
serrer, Et celle union saura imposer la 
rage ue voulue chaque jour par un nom- 

re plus grand de Français et de Fran- 
çaises, la politique qui nous donnera le 
pain et la paix dans l'indépendance natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

En conclusion, nous voterons contre 
cette loi qui est une loi antidémocratique, 
anticonstitutionnelle et antirépublicaine. 
(Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le gt- 
néral Tubert, 

M. le général Tubert. Le groupe de 
l'union républicaine résistante qui compte 
des hommes de religion et de SNitososhie 
diverses mais tous d'accord avec la poli- 
tique républicaine, démocratique et pat:io- 
tique du parti communiste ne votera pas 
le projet pour des raisons politiques, pour 
des raisons patriotiques, pour des raisons 
morales et pour des raisons de simple born 
sens. 

Les raisons politiques sont que ce projet 
est antidémocratique et essentiellement 
dirigé contre la Iépublique puisque son 





mécanisme tend à fausser au maximum 
l'expression de la volonte générale, le suf- 
frage universel, puisque son objet est de 
constituer une Assemblée qui s’oppasera 
aussitôt à l’Assemblée nationale, de façon 
à provoquer la dissolution de celle-ci, 

Les raisons patriotiques sont qu'à notre 
dure époque et face au péril de l'heurc, le 
projet renforce la politique de division des 
‘rançais et de servilité à l'égard de }'Amé- 
rique de Marshall. 

Les raisons morales sont que le vote du 
rojet ne ue être acquis que par ja c°.1- 
usion d'éléments les plus opposes sur le 
plan doctrinal — un véritable pot-pourri 
politique — ne se rejoignant que dans une 
égale phobie du communisme, qui est dé- 
sastreuse sur le plan national, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

L’exclusion des communistes du Conseil 
de la République est la suite logique de 
l'éjection des ministres communistes et 
des membres des bureaux de commissions 
communistes ou suspects de communisme. 

L'exemple de Hitler ne suffit pas, Nous 
assistons à une vague d’hystérie anti- 
communiste sous le fouet des trusts amé- 
ricains, alors que la conjonction politique 
exigerait un rassemblement national de 
toutes les bonnes volontés du pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

L'évidence et le simple bon sens mon- 
trent qu'il y a impossibilité de relever 
notre pays si l'on n'arrive pas à grouper, 
autour du parti le plus nombreux et le 
plus dynamique, tous les éléments sains 
de la nation. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

En 1789, le parti le plus nombreux et 
le plus sain était le tiers-état et nous de- 
vous constater à cet égard, à la lumière de 
l'histoire, que les priviléglés de l’ancien 
régime avaient plus de compréhensien et 
de désintéressement que ceux de la IV° Ré- 
publique (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) puisque des membres du clergé 
et de la noblesse n’hésitèrent pas à se s0- 
lidariser avec le Tiers et à abandonner 
leurs privilèges dans la fameuse nuit du 
4 août . 

Puisse cet cxemple vous faire prendre 
la mesure des hommes de cette époque 
et faire la comparaison avec les parlemen- 
taires d'aujourd'hui. 

Quoi qu'il en soit, nouvel anneau de la 
chaîne antidémocratique, la loi électorale 
que vous allez voter est, sous un masque 
hypocrite, une loi sectaire qui ruse avec 
le suffrage universel et qui traduit la 
peur de la volonté Lg rom + (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Par ailleurs, pour l'Algérie, où elle exclut 
non seulement les élus mais aussi les 
électeurs démocrates, elle est une mons- 
trueuse imposture. 

C'est pour ces raisons que le groupe de 
l'union républicaine et résistante ne la 
votera pas. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M, le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

M. le rapporteur, Je demande un scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par la com- 
MISSION. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. - MM. les çse- 
crélaires en font le dépouillement.) 
M. le président. MM. les secrétaires m'in- 


forment qu'il y a lieu de procéder au 
pointage des vutes. 

Le Conseil voudra, sans doute, pour- 
suivre l'examen de l'ordre du jour pen- 
dant cette opération, (Assentiment.) 
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ELECTION PAR LE CONSEIL DE LA REPU-. 
BLIQUE DE TROIS MEMBRES DE L'ASSEM- 


8LEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Adoption d'une p'eposition de résolution. 


Hi. Le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
de M. Marius Moutet fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel. du règlement et des péti- 
tions, tendant à déterminer la procédure 
d'élection par les membres du Conseil de la 
République représentant la métropole, de 
trois membres de l’Assemblée de l'Union 
française, correspondant au tiers de la re- 

résentation du royaume du Cambodge et 

u royaume du Laos (application des ar- 
ticles 2 (alinéa 3), 5 et 11 de la Joi orga- 
nique du 27 octobre 1946 sur la composi- 
tion et l'élection de l’Assemblée de l'Union 
française). 

Quelqu'un demand-t-il la parole dans la 
discussion géntrale? 

M. Marcel Guyot. Est-ce que M. le rap- 
porteur prend la parole ? 

M. le président. 11 peut prendre la parole 
s'il le désire. 

M, Marius Moutet, rapporteur de la com- 
mission du suffrage universel. Le rapport 
a été imprimé et distribué. Il n'y a pas 
eu de débat à l'Assemblée nationale, Nous 
sommes sur la même base que !’Assemblée 
pationale, 

M, Marcel Guyot. !1 y à eu un rappor- 
teur à l'Assembiée nationale, Son procédé 
a été pus honnête que celui que vous 
essayez d'employer au Conseil de Ja Répu- 
blique. {Exclamations au centre.) 

J'indique tout de suite qu’on a essayé 
dans cette opération, d’exlorquer au parti 
communiste, le siège auquel il a droit au 
consei! de l’Union française. 

Comment a-t-on fait l’opération? 

Certes, nous pouvons féliciter les secré- 
taires administraüfs du Conseil de la Répu- 
blique et de la commission du suffrage 
universel qui ont pris le soin de nous pro- 
curer cinq tableaux de répartition pour 
mettre de rechercher dans ces tab'eaux, 
Desei était le plus équitable pour attri- 
buer les sièges de conseillers à l'Union 
française. 

Or, bien entendu, un seul de ces ta- 
bleaux indiquait que le parti communiste 
ait un représentant au sein de l'Union fran- 
çaise, AS 

Est-ce qu'on peut qualifier l'opération 
qui a été faite de juste et de logique? Je 
ne !e crois pas. On à tenu compile non pas 
des effectifs des groupes au moment où 
nous avons disculé la proposition qui nous 
élait faite, mais des effectifs des groupes 
au mois de janvier 1948. 

L'Assomblée nationale s’est simplement 
contentée de continuer le mode d'élection 
qu'eHe avait employé en 1947 pour les 
conseillevs de l'Union française. 

Je dois dire que là-bas le groupe com- 
muniste à fait preuve d’une grande honnê- 
teté car dans a première répartition des 
sièges X lui revenait en fait deux conseil- 
lers à l'Union francaise. Lorsque, après 
examen, le groupe communiste à l’Assem- 
b'ée nationale s'est aperçu que les dissi- 
dents du groupe M. R. P. avaient droit à 
une représentation, il n’a pas hésité un 
seul instant à leur donner cette représen- 
tation. 

Nous pensons qu'au Conseil de la Répu- 
blique il serait possible d'agir avee autant 
de justice et d'équité. Le groupe M. R. P. 
compte actuel'ement 67 membres; il a 
encore perdu un membre depuis la propo- 
s:tjon qui vous est soumise aujourd’hui. 

Je ne tiens pas compte du mode d’élec- 
tion qui est proposé par le blocage de 25 
éièges à la répartition simultanée des 





3 sièges, mais pourquoi dans l'attribution 
qui vous est faite, attribue-t-on au M.R.P. 
74 adhérents Jlorsqu’à l'heure présente il 
n’en à plus que 67 ? 

Bien entendu, nous dit-on, si nous pra- 
tiquons de la même facon que l'année der- 
nière, à ce moment-à les petits groupes du 
Conseil de la République seront constam- 
ment frustrés, ; 

Je pense que le meilleur moyen de Les 
frustfer, c’est de les ignorer. 

A la vérilé, est-ce que ce petit groupe 
dissident du mouvement républicain popu- 
lire n'aurait pas le droit, aujourd'hui, de 
réclamer sa part dans la répartition ou 
tout au moins dans le poureentage qui 
pourrait lui être attribué ? 

Voilà pourquoi je demande que l'on re- 
pousse la proposition de réso'ution qui 
vous est soumise, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) ; 

M. le président. La parole est à M. Char- 
les Brune, 

M. Charles Brune. Je ne voudrais pas 
passionner ce débat, mais tout à l'heure, 
si j'ai bien compris, notre collègue a mis 
en cause le personne! administratif de la 
commission. 

je 
e 


M. Marcel Guyot. Non, j'ai dit que 
félicitais le personnel administratif et 

secrétariat de la commission du suffrage 
universel des tableaux de préparation 
u’iis nous avaient soumis aux seules fins 

e faciliter notre travail 

M. Charles Brune. Dans ce cas, je n’ai 
plus rien à dire, je vous remercie de cette 
précision. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission du suffrage 
universel. 

M. le rapporteur, Votre commission dans 
la répartition a adopté le système suivant: 
nous sommes au cours d’une session. 
L'élection à l’Assemblée de Union fran- 
çaise a lieu en p'usieurs fois. En réalité, 
l'écection à l’Assemblée de l'Union fran- 
caise aurait dû avoir lieu en wne seule 
fois. 11 n’y a qu’un corps électoral qui est 
basé sur le nombre des membres cha- 
que groupe au mornént de l’élection. 

Pourquoi l'élection n’a-t-elle pas eu lieu 
en une seule fois? C’est parce que les 


Etats associés n'étaient pas encore con-. 


sultés, étant donné que la définition de 
l’Union française n’avaît pas encore été 
donnée. Mais, est-ce qu’au cours d'une ses- 
sion parlementaire on change Jes condi- 
tions de représentation de Assemblée, 
dans le bureau et dans les commissions, 
parce qu'i: y a une modification de quel- 
ques unités dans les groupes ? 

Un nous dit qu’à l’Assemblée nationale 
on avait suivi un principe différent. L'As- 
semblée nationale avait supposé, d’après 
le rapport de M. Demusois, que l’on re- 
faisait compièlement l'élection, mais 
qu'on ne touchait pas aux sièges déjà 
attribués, De tele facon qu’on acceptait 
les conséquences mathématiques de cette 
solution, mais non point les conséquenr- 
ces morales qui consisteraient à enlever 
le siège de ceux qui avaient déjà été dé- 
signés parce qu'on prétendait recommen- 
cer intégralement l'élection. 

Ce système donnaît au parti commu- 
niste, à l'Assemb'ée mationae, deux 
sièges. Or, qu'avons-nons vu ? C’est qu’à 
J’'Assemb'ée nationale il n’y a eu aucune 
discussion et que Le second siège du parti 
communiste a disparu. 

C'est une répartition sur des bases ana- 
logues à celles que nous vous proposons 
qui a. été ainsi adaptée. 


Voilà pourquoi votre commission vous. 


demande de ratifer purement si simple- 
ment la proposition de résolulion qui vous 
est soumise. 

M, le président. 
M. Guyot, 


La parole est à 


| 


| 





tion et en application de la loi 


M, Marcel Guyot, Je yonârais simple- 
ment donner une 

A TAssemhlée nationale, on à tenu 
compte des 3 existant au moment 
de la discussion de la à de réso 
lution et de leur im tive, 
mais non pas comme am Conseil de la 
Répyblique, en niant l'existence des petits 
groupes formés depuis le mois de jan- 
vier 1938, (Appiaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le président. Personne me demande 
pins La parole dans la discussion géné. 
ra!e ?. 


La discussion générale est eose. 

Je consulte le Conseil de L Répub'ique 
sur le passage à la discussion de la pro- 
position de résolution. 

{Le Conseil décide de er à la discus: 
sion de la proposition de mr 

M. le président, Je donne lecture de la 

« En vue de l’é’ection, par les membres 


proposition de résoiution. 
du Conseïl de la République représentant 
la métropole, de trois a de YAs- 
semblée de l'Union françaïse, corre<pon- 
dant au tiers de la représentation des 
royaumes du Cambodge et du Laws, en 
conformité avec l’article 67 de la Constitu- 
organique 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946, la réparti- 
tion des trois nouveaux sièges à pourvoir, 
effectuée se°on la règle de la représenta- 
tion proportionnelle à la plus forte 
moyenne, est fixée comme suit: 

« Groupe socialiste S. FL 0,, 1 siège. 

« Groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et apparentés, 4 siège. 

« Groupe du mouvement républicain 
popuiaire et apparentés, 1 ? 

« La liste des candidats entés 
les groupes devra être remise à la prési- 
dence avant le vendredi 47 se re 1948. 
Ele sera soumise à affichage et à procla- 
mation selon les termes de l’article 40 du 
règiement du Conseil de la Lique. » 
* mets aux voix la proposition de réso- 
ution. 

M. Marrane. Je demande un scrutin. 

M. le Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

rétaires en fout'le déponilioment) 
c res en font é 

M. le président. Voici le résuitat du dé« 
pouillement du serutin : 

Nombre des VOIANIS, ons asie 
Majorité absolue..,.....cssss 


. Pour l’adoption., .... 202 
Contre LERLLRRELLLLLZL:] 404 


Lé Conseil de la République a adopté. 


304 
153 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dulin 
et des membres de la commission de 
l’agriculture une pren de Joi ten- 
dant à proroger délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agricoles 
pour le dépôt de leur demande d'agrément. 
et la mise à jour de leurs statuts, 

: ition de loi sera imprimée sous 
, €t distribuée. Conformément à 
44 de la Const , ellé sera 
transmise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale. | 


—10— 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Rogier 
un cs fait au nom de la eomuiission 
de l'intérieur (administration générale, 
départementale et: communale, Algérie). 
‘sur le projet de loi adopté par l'Assem 
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bite nationale, relatif au taux de compé- 
tonce de diverses juridictions en Algérie, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 951 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Rogier un rapport fait 
nu nom de la commission de là défense 
nationale sur le projet de loi, adopté par 
J'Assemblée nationale, portant déclasse- 
ment d'une partie des fortifications de la 
place d'Orléansville (Algérie) (n° 921, an- 
née 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 954 
et distribué. 


ELECTION DES CONSEILLERS 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ouillement du serutin sur l’ensemble de 
l'avis sur le projet de loi relatif à l’élec- 
tion des conseillers de la République : 


Nombre des votants.,........ 272 
Majorité absolue fles mein- 
bres composant le Conseil 

de la République.......... 158 
Pour l'adoption... 136 


CORTE 6 5. so csconeé : 00 


Le Conseil de la Fépublique a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l'ensemble 
de l'avis a été adopté à la majorité abs0- 
lue des membres composant le Conseil Ge 
la République. 


— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


af 

M. le’ président. Sur l'ordre du jour de 
h prochaine séance, la parole est à M. Léo 
Hamon. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole en 
lant que président de la commission qui 
doit rapporter la question des élections 
tantonales. Je fais observer que nos col- 

Jègues viennent, avec. beaucoup d'assi- 

duité, de suivre une série de séances qui 

ont été quelque peu fatigantes, puisque 
celle-ci finit à trois heures d'horloge, et, 
dans ces conditions, il me semble difficile 
d'avoir une assiduité suffisante à des séan- 
tes qui se tiendraient aujourd’hui. Comme 

il s'agit d'une matière importante et 

eornme la commission qui la rapporte a 

le souei de voir le Conseil effectivement 

téuni pour en délibérer, il me parait rai- 
sonnable de ne pas tenir des séances où 
quelques collègues risqueraient de donner 
un spectacle fâcheux pour se prononcer, 
clairsemés, pour des questions aussi jm- 

Portantes, 

M. Dorey, rapporteur général de ln com- 
sien des finances. Je demande là pa- 
role. ; 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. ja 
M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission ‘des finances a 
une réunion très importante prévue pour 
aujourd'hui, pour discuter des aménage- 
ments concernant les subventions de 1948 
et également les crédits d'équipement 
our. le deuxième semestre. Une audition 
€ M. le ministre du budget est prévue 
m cours de cette réunion de la commis- 

1. 

Le conséquent, je demande an Conseil 
-bien vouloir prévoir qu'il n'y ait pas 
e réunion dans l'xprès-midi d'aujourd'hui. 
M. Faustin Merle. J& demanda la narole, 





M. le président. 
M. Faustin Merle. 

M. Faustin Merle, Mesdames, messieurs, 
je regrette de m'opposer à ce que vient 
de dire M. Dorey en tant que rapporteur 
général de la commission des finances. 
Mais, s'il a bonne mémoire, il doit se 
rappeler que nous avons discuté, alors que 
l'Assemblée siégeait, certains budgets, ce- 
lui de l'éducation nationale, par exemple, 
et que cela n'a pas empêché la commis- 
sion des finances de faire son travail ct 
de présentez les rapports en temps voulu. 

Par conséquent, je ne vois pas pour- 
quoi la réunion de la commission des 
finances empècherait Je Conseil de la Ré- 
ublique de siéger dans l'après-midi d'au- 
vurd'hui, Nous estimons que le texte de 
oi prévoyant les élections cantonales est 
important et urgent si on veut pouvoir 
organiser Ja campagne électorale d'une 
façon rationnelle, et nous demandons qu'il 

ait séance aujourd'hui dans l'après-midi. 

M, Avinin, vice-président de la com- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role, 

M. le président, Ta parole est à M. le 
vice-président de la commission des 1i- 
nances. 

M. Avinin, vice-président de la commis- 
sion des finances. M. le président de Ja 
commission des finances et M. le vice-pré- 
sident étant absents, c'est au nom de la 
commission des finances et en qualité de 
vice-préside'# que je demande à l'asscm- 
blée de ne pas siéger aujourd'hui. Je con- 
firme l'opinion de M. Dorey; il est trois 
heures du matin passées et la commiss'on 
des finances doit se réunir pour une 
séanco particulièrement jimportante cet 
après-midi. I n'y a rien d'urgent, nous 
pouvons attendre très longtemps (Souwri- 
res) et je proposerai que l'on 


La parole est à 


renvoie à 
demain vendredi, quinze heures, J4 pro- 
chaine réunion. 

M. Dassaud. Je jiemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Das- 
sand. 

M. Dassaud, Je Gemande simplement 
qu'il soit bien entendu que Ja discussion 
sur les conseils généraux doit avoir lieu 
avant celle des projets financiers. 

M. le vice-président de la commission 
des finances. Cette semaine. Nous sommes 
d'accord. 

M, Dessaud. Je reconnais qu'il v à peut- 
être des raisons qui nous empêchent de 
tenir séance cet après -mmidi, Je sais que 
tout le monde est fatigué, à commencer 
par le personnel, mais j'insiste tout de 
même pour que celte queëtion figure en 
tête de l'ordre du jour, ainsi d'ailleurs 
qu'en à décidé la conférence des prési- 
dents, 

M. le vice-président de la commission 
des finances. D'accord ; celle pro osition 
est d'ailleurs conforme à l’ordre du jour 
prévu par la conférence des présidents. 
M. le président. Jan: ces conditions, 
je vais d’abord consulter le Conseil sur la 
date ja plus éloignée. 

M. Marrane. Je demande la paraïc. 

M. le président. La parole est à M. Mur: 
ranhe. + 

M. Marrane.. Contrairement À ce qui 
vient d'être dit, dx. proposition formuiée 
ne tend pas à faire appliquer les dispo 
sitions Qc la conférence des présiden:s, 
mais à les violer, 

La conférence des présidents à décidé 
que l'on tiendrait 4roïs séances par jour: 
à neuf hcwres et detn'e le matin, à quinze 
heures l'après-midi et le soir après diner. 

Comme nous ne pouvons pas tenir une 
céance ‘du matin élant donné l'heure à 
laquelle nous sommes, et que vous ne vou- 


‘lez pas tenir une séance cet après-midi, ce 





qui serait possible, tenons alors une séance 
ce soir. Vous n'avez plus contre eetta 
séance, l'argument d'une réunion de la 
commission des finances cet après-midi. La 
commission des finances se réunit en eflet 
à seize heures. Nous pouvons donc tenir 
une séance à vingt et une heures ave 
comme question à l'ordre du jour les élec- 
tions cantonales, 

C'est Ja proposition que je fais, et qui 
est cxactement conforme à l'esprit de la 
conférence des présidente. 

M. Charies Brune. Je deruaniie la parole. 

M. le président, La parole est à M. Char- 
les Prune. 

M. Chartes Brune. Je voudrais faire re 
marquer à notre collègue Marrane que les 
décisions de la conférence des présidents 
sont des décisions de principe. s'ai déjà cu 
l'occasion de le dire, l'assemblée est tou- 
jours maitresse souveraine de ordre 
‘du jour. 

Nous avons entendu un certain nombre 
de propositions. Où nous à proposé de tenir 
séance vendredi à quinze heures, Peut-êire 
cette heure paraîtra-t-elle trop éloignée, 
mais j'entendais tout à l'heure un certain 
nombre de nos collègues suggérer la date 
de vendredi neuf heures trente du matin. 
Je crois que cette heure rallierait la majo- 
rité de l'assemblée, et c'est la raison pour 
laquelle je vous la propose. 


S()l! 


M. le président. La parole est À M. To- 
gnard, 

M. Tognard. Je me rallie à ce que vient 
de dire M. Charles Brune, 

M. le président. La parole est à M. Mar- 


rane, 

M. Marrane. Je suis prêt à me rallier À la 
proposition de M. Brune s'il est bien en- 
tendu que l’ordre de nos discussions n'est 
pas changé, et que, par conséquent, de- 
main, à neuf heures trente, on commen- 
cera l'examen de la question des élections 
cantonales. 

M. le président. L'ordre du jour n'est pas 
modifié par le changement d'heure de la 
seance. 

M. le vice-président de la commission des 
finances. Je me rallie, comme M. Marrane 
x la proposition de M. Charles Brune. ; 

M. le président. Je crois comprendre que 
tous les membres de cette assemblée sont 
d'accord pour siéger vendredi à neuf heu- 
res trente, Tous les auteurs de : roposi- 
tions se sont ralliés à ce point de vue. 

M. Léo Hamon. J: m'excuse, monsieur 
le président, mais je préférerais vendredi 
à quinze heures. 

M. 12 président. Cette proposition 
été faite, Elle a été retirée. 

M. Léo Hamon. Je la reprends 


avait 


A l'extrème gauche, L'heure est décidée, 
M. Léo Hamon. ]1 n'y à aucun vole, (Bruit 
à l'extrême gauche.) | 

M. Faustin Merle. C'e:t le niiniclre 
vous à souftlé cette demande! 

M. Léo Hamon. Monsieur Fauctin Merle, 
personne ne 


qui 


me SGuiTIe nes opinions, 
A l'extrèrie gauche. « La voix de son 
maitre »! 
M. Léo Hamon. Je souhaite à M. Fauctin- 
Merle de n'avoir pas davantage de souf- 


fleurs que je n'en ai. 


Ceci dit, je demande aus la sance soit 
fixée à quinze heures afin que nous puis- 
sions travailler le vendredi en séance de 


COMHIHISSION. 
M. !e président. Je mrts aux voix la 
proposition de M. Jéo Hamon qui tend à 


liXér ia prochaine séance à vendredi quinze 
heures. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 


présentée par le groupe 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 

crélaires en font lg dépouillement.) 


connpuniste, 
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ML le président. Voici le résultat du dé- 
pouiiiement du serulin: 


304 


Nombre de votants ......... 
153 


Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption .…. 125 
Contre: SERRE 


Le Conseil de la République n’a pas 
sdopte. 

Dans ces conditions, je mets aux voix 
la proposition tendant à fixer au vendredi 
47 septembre à 9 heures 20 la date de ja 
prochaine séance. 

(Cette proposition est adoptée.) 


M. le président’. Voici quel pourrait être 
l'ordre du jour de la prochaine séance, 
vendredi 17 septembre, à neuf heures et 
demie. 

Vote de la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à ac- 
corder aux sociétés coopératives de com- 
mercants un délai pour l’accomplissement 
des formalités prévues par la loi du 10 sep- 
tembre 1947. portant statut de la coopéra- 
tion (n°5 858 et 916. année 1948, M. Siaut, 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat). 

Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, relative à 
la formation du conseil général et aux 
élections cantonales (n°5 895 et 937, année 
1918, M. Vanrulien, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la con- 
vention financière franco-libanaise signée 
le 24 fanvier 1918 par Son Excellence le 
ministre des affaires étrangères de la Ré- 
pub'ique française et Son Excellence le 
ministre des affaires étrangères de la Ré- 
publique libanaise (n°* 521 et C84, année 
1948, M. Landry, rapporteur, et n° 719, 
année 1948, avis de la commission des 
affaires étrangères, M. Brizard, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à l’exereice 
de certaines fonctions dans les entreprises 
nationalisées (n°* 876 et 896. année 1948, 
M. Carles, rapporteur, et n° 929, année 
1948, avis de la commission de la produc- 
tion industrielle, M. Pairault, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général 
pour l'exercice 1948, et relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier (n°* 882 et 
917, année 1948, M. Dorey. rapporteur gt- 
néral, et n° 98, année 1948, avis de la 
commission de la production industrielle, 
M. Armengaud, rapporteur; avis de la com- 
mission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
avis de la commission de l'éducation na- 
tionale, des beaux-arts, de la jeunesse et 
des loisirs, et avis de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dé- 
partementale :t communale-Algérie). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée ben À en 4 portant ouverture 
de credits et autorisation d'engagement de 
dépenses sur l'exercice 1948 (n° 839 et 
911, année 1948, M. Dorey, rapporteur gé- 
néral). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la garan- 
tie des titres néerlandais circulant en 
France (n°* 897 et 915, année 1948, M. Mon- 
net, rapportenr). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale. portant retrait du 
privilège d'émission de la banque de l'In- 
dochine (n°* 899 et 938, année 1948. M. La- 


fleur, rapporteur, et avis de la convmission 
des finances, M. Dorey, rapporteur génét- 
rad), 





Discussion du projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, relatif à la création 
d’un institut d'émission de Yindochine 
(nes 9014 et 939, année 1948, M. Lafleur, 
rapporteur, et avis de la commission des 
finances, M. Dorey, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi, adopté (4 
l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier l’accord 
franco-italien relatif aux modalités d’appli- 
cation de l’article 79 du traité de paix 
(nes 872 et 944, année 1948, M. Ernest Pe- 
zet, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, concernant la liqui- 
dation de biens, droits et intérêts italiens 
en Tunisie (n° 873 et 921, année 1948, 
M. Co'onna, rapporteur, et avis de la com- 
mission des finances). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée ho À an fixant les taux de 
compétence applicables aux réclamations 
concernant les indemnités de réquisition 
(nes 858 et 909, année 1948, M. Boivia- 
Champeaux, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
FAssemblée nationale, relatif au centina- 
gentement des rhums des départements et 
territoires d'outre-mer (n° 842, année 
1948). 

Discussion de la nreposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
fixer les droits à traitement des fonction- 
naires suspendus de leurs fonctions pour 
activités antinationale et réintégrés dans 
leur emploi (n° 728, année 1948. — M. Do- 
rey, rapporteur). L 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée monte relatif au taux de 
compétence de diverses juridictions en 
Algérie (n°* 805 et 951, année 1948. — 
M. Rogier, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée pr PE, < reconduisant lallo- 
cation temporaire aux vieux pour le troi- 
sitème trimestre de l'anrfte 1948, majorant 
le taux de l'allocation temporaire et de 
l'allocation à domicile, unifiant le taux 
minimum de la majoration pour conjoint 
à charge et modifiant l’ordonnance n° 45- 
2250 du 4 octobre 1945 (n° 888, année 1948, 
— M. Caspary, rapporteur, et avis de la 
commission des finances). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, étendant certaines 
dispositions du code du travail aux aé- 
aitements du flaut-Rhin, du Bas-Rhin et 

e la Moselle (n°° 806 et 906, année 1948. 
— M. Caspary, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits au titre du budget du ministère 
de la production industrielle pour l’exer- 
cice 1947 (n° 884, année 1948, et avis de 
la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions cemmer- 
cisles, M. Rochereau, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits au titre du budget ordinawre de 
l'exercice 1948 (services civils) {n° sé, 
année 1948, et avis de la commission des 
cffaires économiques, des dquanes et de: 
conventions commerciales, M. Rochereau, 
rapnorteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale portant modificati-m 
des autorisations d’engagement de dé- 
penses et des crédits accordés par la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1948 (n° 902, année 
198, avis de la commission des affaires 
ccocnomiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, et avis de la comanis- 
sion de la production industrielle), 

I n’y a pas d'opposition ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


| et des affaires éco 





Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est. levée. 
(La séance est: levée le jeudi 16 septem- 
bre, à trois heures vingt minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 





Désignation de candidatures 
pour une Commission extraparlementaire. 
(Application de l’article 19 du règlement.} 


Conformément à la décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance 
du 7 septembre 1948, la Commission de 
l’agriculture présente les candidatures de 
MM. Brettes et Le Goff, en vue de repré- 
senter le Conseil de la République au sein 
de la commission supérieure des alloea- 
tions familiales p qu {application du 
décret 48-1197 du 19 juillet 1948). 

(Ces candidatures seront ratififes le 
Conseil de la République si, avant la no- 
mination, elles n'ont pas suscité l'opposi- 
tion de trente membres au moins.) 


PPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPIPIPIS 
QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 15 SEPTEMBRE 1918 





Application des articles 82 et 83 du règle 
ment ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui déstre po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement 

a Les questions écrites doivent étre som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de hers 
nommément désignés, elles ne peuvent être 
posées que par un seuil c et à un 
seul ministre » 

« Art. 83. — Les questions écrites sent pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mais qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également 3% 
étre publiées. 

« Les manrstres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur m- 
terdit de répondre cu, à titre exceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémenturre your 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mors 

«a Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 


est convertie en question orale si son auteur? 


le demande. Elle prend rang aw rôle des ques- 
hons orales à la date de celte demande de 
Contrersion. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


. 1295, — 15 septembre 1948. — M. René To- 
gnard expose à M. le ministre des finances 

que les quittances 
relatives à l'assurance contre lincermlie, pré- 
sentées en 1948 par les diverses compagnies 
comprenant, par rapport à 1947 et par rappart 
au contrat d'assurance, des majorations vä- 
riant suivant les compagnies, de 25 à 100 p. 
100; et demande quelles sont les dispositions 
législatives ou réglementaires qui ont aufo- 
risé ces majorations 


1216. — 15 septembre 1948, — M. le général 
Paul Tubert demande à M. le ministre des 
finances et des affaires iques comment 
il se fait que de hauts fonctionnaire: se ren- 
dant aux Etats-Unis perçoivent des indemnités 
de 35 dollars par jour, alors que le barême 
officiel a fixé le plafond du groupe 1 à 20 


doilars. 
+ 0 +- 
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ANNEXES AU | PROCÈS-VERBAL Ê 
séance du mercredi + % septembre 1948. 


(N° 346) 


Sur l'amendement de M. Ott (n° 12 rectijié) 


à l'article 27 


de loi relatif à 
{election des conseillers de la République. 


Nornbre des VOLANES.... ...s.ssssss 282 


Majorité absolue... 


conso. 142 


‘Pour Fadoption............ 74 


COMTE ossssuse 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 





Ont voté pour : 
MM. — 
Agui eiieu. 
Aniot Chanies}, | Hocquard. 
ner zaud, Hyvrard. 
ussel Janton. 
Dendi j ré, (Mohamed- | Jayr. 
Saia 
Bossanne (André), gg 
Drôme. Liénard. 
Bosson (Charles), Maire (Georges) 
Haute-Savoie, - io 
toute ne — (de). 
Boyer (Jules), Loire. a 
Builet (Henri). Molle (Marcel]. 
Cardin (René}, Eure. Montgascon (dey. 
Mme Cardot (Marie. | Montier (Guy). 
.. Morel Lorie 
arles Lozè 
Casparr. Novat. 
Carrie (Frédérie}, Ott. 
Chambriard, Pairault. 
Chaunel. Peschaud. 
Claireaux. Ernest Pezet, 
Clairefond, Pfleger. . 
er Poisson, 
ebrav. usch 
Delmas (Généralÿ. re nn CRE 
pe (Paul), Rochette. 
Lo | à. Le Mme Rollin. 
Perrier Rotinai. 
For) aus. 
Fournier. Siabas, 
Greom Lens 
atuing, ss 
Gerber (Philippey, | Tognard. 
Pas-de-Calais. Mlle Trinquier. 
me KE A (Valentin- 
iison. lerre 
Gravier (Robert}, Vourc’h. 
Meurthe-et-Moselle. |! Voyant. 
Grenier (Jean-Marie). Walker (Maurice). 
Yosges. Wehrung. 
Ont voté contre : 
. MM. Brunet (Louis). 
pp Bi" (Julfen), 
ric eine, 
Anghiley. Brunot, 
Ascencig (Jean?, Buard. 
Avinin, Calonne (NestôrY. 
Bardon-Damarzid, Carcassonne. 
an + (Adrien), Cardenne (Gaston) 
Pt, Ron mate 
porré_ (Hensi}, Selne. n° gg 
Bène (Jean). Chatagner. 
Benoit (Alcide}. Chauvin. 
Berlioz. Tierrie (René}, 
Berthelot (Jean- _[Choch É 
Marie}, Mme aeys. 
Bocher. Colardeau. 
Boisrond. Colonna. 
Boivin-Ch Coste ‘Charles), 
Bonnefousg . | Courrière 
Bondeneuve, Cozzan0. 
Borgeaud. Dassaud. 
Bouloux. David (Léon). 
Boyer (Max), Sarthe. Découx (Jules 
Prettes. Defr: n1ce. 
Brier Delfortrie. 
die me Denvers. 
ee DENT 
Nr Brossolette | Diop (Aljoune 
Kilberte Djamah (Al}, 








Djaument. 
Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Dubois (Célestin). 
Mlle at (Juliette). 
Duch 
ie 
Dujardin. 


{Mlle Dumont (Mi- 


reille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Purand-Reville. 


Félice {de}. 
Ferracci. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Gadoin. 

Gasser. 

Gautier (Julien), 
Gérara 

Mme Girault. 
Grangeon. 
Grassard. 
Salomon Grumbach. 
Guénin. 
Guirriec. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Guyot (Marcel), 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Henry. 
Ignacio-Pinto (Louis), 
Jacques-Destrée. 


Jaouen (Albert), 
Finistéce. 
Jaouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié. 
Jaunear. 

Jouve (Paul), 
Jullien. 

Lacaze (Georges). 


perd A ernard). 


tes + (Henri). 
La Gravière. 
Landaboure. 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel (Corentin). 
Le Dluz. 
Lo se 

geay 
Lemoine. 
Léonetti. 


Lero. 

Le Sassier-Roisauné, 

Le Terrier. 

Maïga pme 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Masson (Hippolyte). 

Mauvais. 

M'Bodje (Mamadou). 

Mercier (François). 

Merle (Faustin} A. N. 

ven (Toussaint}, 


Mermet-Guyennet. 
Minvielle. 





Molinié. 

Monnet. ‘ 
Montalembert (de). 
Moutet (Marius). 
Muiler. 

Naime. 

Naveau. 

Nicod. 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles). 
Mme Oyon. 

Mme Paeaut, 
Paget (Alfred), 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé, 
Mme Patenûtre 


(Jacqueline Thome). 


Paut-Bornicour. 
Pauly. 

Georges Pernot. 
Petit (Général). 
Mme Pican. 
Plait. 

Poincelot. 
Poirault (Emile). 
Pairot (René). 
Pontille (Gérmain). 
Prévost. 

er ta 


jol. 
Des (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Mme Roche (Marie). 
Rochereau. 
Rogier. 
Romain. 
Rosset. 
Roubert (Alex). 
Roudel (Baptiste). 


Rouel. 

Rucart (Marc). 
Salvazo, 
Sarrien. 
Satonnet. 
Sauver. 

Mme Saunier. 
Sauvertin. 
Sérot (Robert). 
Serrure. 

Siaut. 

Sid Cara. 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soïdani, 
Southon. 
Streiff. 


Thomas (Jean-Marie). 


Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Tubert (Général)s 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Vergnole. 

Mme Vialle, 

Victoor. 

Vieljeux. 

Mme Vigier, 

Vilhet. 

Viple. 

Vittori. 

Westphal. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 


Went pas pris Jart zu vote : 


MM. 
Ahmed-Y abia. 
Baratgin, 
‘Boumendiel (Ahmed). 
Brune (Charles}, 

Eure-et-Loir. 

Coudé du Foresto, 
Dulin. 
Dumas (François). 
Giacomoni, 
Grimaldi. 
G'issou. 
Kessous (Aziz). 





Lagarrosse, 

Landry. 

Longchambon. 

Ou Rabah (Abdeï- 
madjid). 

Paumelle, 

Pialoux. 

Pinton. 

Poher (Alain). 

Saint-Cyr. 

Tahar (Ahmed), 

Valle. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherivelo. 
Banaivo. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Sablé. 


Saïah, 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de ta République don 


t l'élec 


tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


Mais, après 


.. M. Gaston Monnerville, président du Conseft 
de la République, et M. Marc Gerber, qui 
présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votamis............, « 286 
Majorité absolue..........,,...... 144 
Pour l’adoption........... 81 
CONS sossssscraoce see 205 


vérification, ces nombres ont 








été rectifiés conformément à la liste de seru- 
tin ci-dessus, 

SCRUTIN (N° 347) 
Sur l'amendement de M. Ott (no 7?) à lan 


ticle 28 du projet de loi relatif à l'élection 


des conseillers de la République. (Résultat 
du pointage.) 
Nombre des votants.........,.. «. 296 
Majorité absolue.......,....,. vo 15 
Pour l'adoption... cercce 108 


CONTE sosssses 


LLLRLRLLRELZL) 142 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Amiot (Charles), 
Armengaud. 
as pl (Jean). 
Auisel 

Barré (flenri), Selne. 
Bène (Jean). 
Berthelot (Jean- 
Marie), 
Bocher. 
Boivin- -Champeaux. 


Bonnefous ( C2 mond). 


Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles}, 
Haute-Savoie. 

Bourdet. 

Boyer (Jules), Lofre. 

Boyer (Max), 

Exmites 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gitberte Pierre-). 

Brunot. 

Buffet (Henri}, 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 

Caspary. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros 

Charlet. 

Chatagner, 

Chaumel, 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond, 

Courrière, 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassand, 

Debray. 

Dellfortrie. 

Delmas (Général}, 

Denvers. 

Depreux (René), 

Diop (Alioune), 

Djamah (Al}, 


Sarthe. 





Dorey. 

Doucouré (Amadou 

Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul}, 

Ehm. 

Ferracci, 

Ferrier. 

Flory. 

Gargorniny. 

Gautier (Julien, 

Gérard. 

Gerber (Philippek 
Pas-de-Calais. 

Giauque. 

Gilson. 

Gravier (Robert,, 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenier (Jean-Marie} 
Vosges. 

Grimal. 

Salomon Grurm:bacA 

Guénin. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hy “tas e 

lgnacio-Pinto (Louis} 

Jacques-Destrée, 

Janton. 


Düre (Paul). 
Lafleur (Henri}, 

La Gravière. 

Le Gofl. 

Léonetti. 

Le Sassicr-Boisaunma 
Le Terrier, 

Leuret, 

Liénard. 

Maire (Georges), 
Masson (Hippolyter. 
M'Bodje (Mamadouÿ, 
Menditte (de). 


Minvi lle. 

Molle (Marcel). 
Montgascon (d£}e 
Montier (Guy). 
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3096 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
Morel (Charles), Mme Rollin, Sauvertin. Vieljeux. Rotinat. Sid Cara, 

Lozère. Romain. Simon (Paul). Mme Vigier. Rucart (Marc): Streiff, 
Moutet (Marius), Roubert (Alex), Teyssandier. Vilhet, Saint-Cyr. Teyssandier. 
Naveau. Sempé. Trémintin. Vittori. Salvago. Valle. 
N'Joya (Arouna), Sérot (Robert), Tubert (Général), Westphal. Sarrien. Vieljeux, 
Novat, Serrure. Valle. Willard (Marcel). Satonnet, Vignard (Valentine 
Okala (Charles). £iabas. Vergnolc. Zyromski, Lot-et- Mme Saunicr. Pierre}, 
ott, Siaut, Vittoor. Garonne. Sérot (Robert), Vourc'h. 
Mme Oyon. Sid Cara. , Serrure. Westphal, 
Paget (Alfred), Simard (René). S’'est abstenu volontairement: 
Parrault Socé (Ousmane). Ont voté contre: 

vai sb nn oldani M. Iamon (Léo). 
Fajot (Hubert), RE MM Sieuques 
Paul-Boncour, Southon, ; Fe. L 
Pauly. Streifl. N'ont pas pris part au vote: jee. häries) ee 
l'ileger. Thomas (Jean-Marie). |° MAL. Guissou. Anghiley r Granzeon. 
Pialoux, Tognard. Ahmed Yahf!a. Kessous (Aziz). Armencsaud. Grenier {Jean-Marie}, 
Plait Touré (Fodé-Mama- Bendjelloul (Mohamed:| Ou Rabah (Abdelmad- | 4scencio (Jean): Vosges. 
Poirault (Emile). dou). Salah). j Aussel. 4 Grimal. 


Foisson. 

Pujol. 

Quesnot- (Joseph). 
Quessot (Eugène), 
Racault, 

Rausch (André). 
Rehault, 
Renaison., 
Reverbori, 
Richard. 
Rochette, 

Togier, 





Mile Trinquier. 

Vanrujllen, 

Verdeilie, 

Mme Vialle. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vocrc’h, 

Voyant, 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 


Ont voté contre: 


Alric. 

Anghiley. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid, 

Baret (Adrien), 
la Réunion, 

Baron. 

Bellon. 

Benuit (Alcide). 

Berlioz. 

Boisrond 

Bordeneurve. 

Borgeaud. 

Bouloux. 

Mreé Brion. 

Mme Brisset, 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes {Julien}, 
veine, 

Buard, 

Calonne (Nestor), 

Cardonne (Gaston), 


Pyrénées-Orientales. 


Carles. 

Cayrou (Frédéric). 
Chauvin. 

Cherrier (René). 
Mme Claeys, 
Colardeau. 
Colonna. 

Coste (Charles). 
Coudé du Foresto, 
David (Léon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 
Djaument, 

Dubois (Cétestin). 


Mile Dubois (Juliette). 


Duhourquet. 
Dujardin, 
Dulin. 
Dumas (François), 
Mile Dumont (Mi- 
reille). 
Mme Dumont. 
(Yvonne). 
Du; ic. 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 
Etifier. 
Félice (de). 
Fournier, 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Gadoin, 
Gasser. 
Gatuing. 
Giacomoni. 
Mme Girault, 
crangeon. 
Grassard, 
Grimaldi, 
Guirriec. 


éuyot (Masçel), 





Jaouen (Albert), 
Finistère, 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 

Jauneau, 

Jullien. 

Lacaze (Georges), 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lagarrosse. 

Landaboure, 

Landry, 

Larribère. 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero, 

Longchambon. 

Maïga (Mohamadou- 
Djibrilla). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais, 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), A. N. 

Merle (Toussaint), Var, 

Mermet-Guyennet, 

Molinié, 

Monnet. 

Montalembert (de), 

Muller, 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé, 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline-Thome). 

Paumelle: 

Georges Pernod. 

Peschaud. 

Pelit (Général), 

Ernest Pezet. 

Mme Pican. 

Pinton. 

Poher (Alain). 

Poincelot. 

Poirot (René), 

Pontille (Germain). 

Prévost. 

Prinet, 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau, 

Rosset. 

Rotinat. 

Roudel (Baptiste). 

Rouel. 

Rucart (Marc), 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Sauer, 


É 





Boumendjel (Ahmed). 
Mme Devaud, 


id). 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote:. 


MM. 
Bézara. 


Raherivel, 
| Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow., … 
Bollaert (Emile), 


N'a pas pris 


Sablé. 
Saïah. 


part au vote 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à 1! 


’enquéte. 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et 
présidait la séance. 


M. Marc Gerber, qui 








SCRUTIN 


Sur l'amendement de 


(N° 348) 
M. Landry (no 76) à 


l’article 32 bis du projet de loi relatif à 
l'élection des conseillers de la République. 


Nombre des votants. .sosssasssex 298 


Majorité absolue. 


rs oéreetnespe 150 


Pour l'adopliOn.sessssssse 90 


Contre 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bonnefous (Raymond). 
Bordencurve. 
Bsrgeaud, 
Boyer (Jules), Loire: 
Brizard. 
Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
Carles. 
Cayrou (Frédéric); 
Chambriard, 
Chauvin. 
Clairefond, 
Colonna, 
Cozzano. 
Delfortrie. 
Depreux (René): 
Mme Devaud, 
Djamah (Ali). 
Duchet, 
Dulin, . à 
Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 
Félice (de); 
Fournier, 


Gadoin, 
Grsscr 


Gérard. 
Giacomonf, 
Grassard. ; 
Gravier (Robert), 
Meurthc-et-Moselle. 
Grimaldi, 
Guirriec. 
Helleu. « 
Ignacio-Pinto (Louis); 
Jicques-Destrée, 
Jullien. 
Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Henri): 
Lagarrosse, 
Landry. 
Le Sassier-Boisauné: 
Longchambon, 
Maire (Georges). 
Menditte (de). 
Molle (Marcel). 
Monnet, - 
Montalembert (de), 
Montier (Guy). 
Morel (Charles), 
Lozère. 
Pajot (Hubert): 
Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome), 
Paumelle. 
Georges Pernot, 
Peschaud. 
Pialoux. 
Pinton,. 
Plait, : 
Pontille (Germain). 
Quesnot (Joseph), 
Rochereau, 
Cr 








Baret (Adrien), la 
Réunion, 


aron. 

Barré (Henri), Seine. 

Bellon. 

Bène (Jean). 

Benoit (Alcide). 

Berlioz. 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Bossanne (André), 
Drôme, 

Bosson (Charles), 
Hautc-Savoie, 

Boudet, 

Bouloux. 

Boyer (Max), Sarthe, 

Brettes, 

Bricr. 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-), 

Brunot, 

Buard. 

Buffet (Ienri): 

Calonne (Nestor): 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orient x 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Caspary. 

Champeix. 

Charles-Cros, 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Cherrier (René), 

Chochoy, 

Mme Claeys. 

Claireaux, 

Colardeau, 

Coste (Charles), 

Coudé du Foresto, 

Currière, 

Dadu. 

Dassaud, 

David (Léon), 

Debray. 

Décaux (Jules), 

Defrance. 

Deimas (Général); 

Denvers, 

Diop (Alioune). 

Djaument, 

Dorey. 

Poucouré (Amadou). 

PDonmenc. 

Dubois (Célestin): 

Mille Dubois (Juliette), 

Dvclercq (Paul), 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Mile Dumont (Mk 
reille). 


Fraisseix. 
Franceschf, -'<* 
Gargominy, #4 


Salomon Grumbadh 

Guénin, 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcei). 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Henry, 

Hocquard. 

livvrard, 

Janton. 

Jaouen (Alber!}, 
Finistère, 

Jaouen, (Yves), FPin$s 


Jouve Paul). 

Lacaze (Georges) 

La Gravière, 

Landaboure, 

Larribère. 

Laurenti, 

Lazare. 

E Conte Ccrentish, 
onte ocre 

Le Dluz 


Lefranc, 
Legeay: 
Le Goff. 
Lemoine, 
Léonetti: 
Lero. 
Le Terrier, 
Leuret, 
Mais a (M h 
aïga (Mchimad 
Djibrilla). ” 
Mammonats 
Marrane, 
Maïtel (Henri). 
Masson (Hippo)yte)s 
Mauvais. 
M'Bodje (Mamaccuh 
sun. _ 
ercier ancçois); . 
Merle (Faustin), L # 
Merle (Toussaint), 
Var. 
Mermet-Guyennet 
Minvielle, 
Molinié, 
Montgaseon (de), 
Moutet (Marius), 
Muiler 











N'Joya (Arcuna) 
Novat, 

Okala (Charles), 
Ott. 


Mme Oyon: 
Mme Paraut. 


Pairault, 
Paquirissamyroullé 
Paul-Boncour, 
Pauly. 

Petit (Généra)}, 
Ernest Pezet, $ 
Pfleger. 

Mme Pican. 

Poher (AlainY, 
Poincelot. : 
Poirault (Emile), 
Poirot (René), 
Poisson. 








Gatuing. Prévost, 
Gautier (JulienY; Primet, 
Gerber (Philippe), Pas- | Pujol. 
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Racault. Thomas (Jean-Marie). y Rochereau. Serrure. Monnet. kosset. 
Rausch (André). Tognard. Rogier. Sid Cara. Montgascon (de). Rotinat. 
Rehault. Touré (Fodé Mama- Romain. , Streifr. Morel (Charles), Lo- } Roubhert (Alex). 
Renaison. dou). > Sérot (Robert). Vieljeux. zère. Roudel (Bapliste) 
Reverbori. Trémintin. Moutet (Marius). Rouel. 
Richard. Mile Trinquier. Ont voté contre: Muller, Rucart (Marc). 
he (Marie). ,Tubert (Général); ; Naime. Saint-Cyr 
Le À: À. Asie, MM. Durand-Reville, Naveau. Sakvago, 
Mme Rollin. Verdeille. ee. + Mme Eboué. Nic. Sarrien 
Rosset. Vergnole. mio (Charles). Ehm. N'Joy1 (Arouna), Satonnet. 
Roubert (Alex). Mme Vialle. Ang rt ä Elifier. Novat. Sauer, 
Roudel (Baptiste), Victoor. pit Qu ï Féiice (de). Okala (Charles), Mme Saun:er. 
Rouel. Mme Vigier, scencio (Jean), Ferracci. Ott. Hisettin. 
Sauer. Vilhet, Aussel. Ferrier, Mme Oyon. Sempé 
Sauvertin, Viple. dep Flory. Mme Pacaut. Siabas. 
Sempé. Viltori. Len d Fournier. Paget (AlMred). Siaut. 
Siabas, Voyant. on An . Fourré. Pairault. Simard (René) 
Siaut. : Walker (Maurice), 15. rien), Ja Fraisseix. Paquirissamypoullé. Simon (Paul). 
Simard (René). | Wehrung. B suRoR, Franceschl. Mme Palenôtre (Jac |Socé (Ousmane). 
Simon (Paul). Willard (Marcel). er ienri), Seine Gadoin. queline Thome), Soldani. 
Socé (Ousmane): Zyromski, Lot-ct-Ga- Bolion.. 1, SEM L'Gargominy. Paul-Boncour, Southon. 
Soldani. ronne. Bendjelloul (Moh1- Gasser. Pauly. Teyssandier. 
Southon. Del Salah), Galuing. Paumele. Thomas (Jean-Marie) 
Bène (Jean) Gerber Pipe) re Lee 
. 1H LAlcie TDE 1ppe Petit (Général). Touré (Folé Mami 
gd 4 de mé Beriioz 7 Pas-de-Calais. ù Ernest Pezet, dou). y 
MM. Kessous (Aziz). Berthelot (Jean- De? Plleser. Le rare 
ahmed-Yahia. Ou Rabah (Abdelmad- | Marie). Gilson. Lg De, 
Boumendjel (Ahmed). jid). Bocher, D Girout Mme Pican. 7 Een), 
Guissou. Tahar (Ahmed). Bordeneuve, Grangeon. Pinion, = 2 
Borgeaud. Grassard. eg Le Vanrylen. 
Q 4 J + ee def” inceiQL. erdæ@)ire, 
Ne peuvent prendre part au vote: Bossanne (ändré), |Gravier (Robert). = | poirant Emile), À Feteeec 74 
Bosson (Charles) Meurthe-et-Moselle. | pojrot (René). Mme Vialle 
MM. Raherivelo, Houti Pavels Grenier (Jean-Marie), | poisson. Victoor 
Bézara. Ranaivo. Boudet., ‘ D. os Pontille (Germain). Mmo Vigier. 
Bouldux. Gri y Prévost, ignard (Valentin 
. L rimaïldi. at. Pie re), 
Excusés ou absents par congé : à has Sarthe. Salomon Grumbach. Pujole. vines 
ou, Sable. Brier. | Guénin. Quessot (Eugène). Viple. 
Bechir Sow. | Satan. Mme Brion. mo tin Racauït. Vittor!. 
Bollaert (Emile). Mme Brisset. ustave. c Rausch (André). Voyant. 
Mm. Brossolette (Gf- À nt Rehault. Walker (Maurice}, 
. Sois Per "+ Guyot (Marcel). . | Renaison. Wehrung. 
N'a pas pris part au vote: nd gt de Dunon (Léo, Reverbori, Westphal. 
î J , i Di i n Ji € F (\ arcel . 
Le conseiller de la République dont l'élec- Eure-et-Loir, Henry. ap PR Orie). À re D ne De 
ion est soumise à l’enquéte: |: (Louis), Hocquard. dt Die). 
M. Subbiah (Caïlacha). Buard. S pre Mme ñollin. 
Buffet ‘Henri. ren (Albert), FI- 
# à * NesiorY Jaouen (Albert), Fi 
N'ont pas pris part au vole: Calonne (Nestor). nistère. N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président äu Conseil 
de la République, £t M. Marc Gerber, qui 
présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
Été de: 

Nombre des votants. ..sss.sessuse 

Majorité absolue.......cocsoosceee 


Pour l’ädoption..s..ssscse 95 

Contre 

Mais, après vérification, ces nombres ont 

Été rectiflés Conformément à la lisie de scru- 
Lin ci-dessus. 


303 
452 








SCRUTIN (N° 349) 


Sur 14 première partie de l'amendement de M. 
de Montalembert (ne 79) à l’article 5 du 
Projet de loi relatif à l'élection des conseil- 
sn y la République (suppression du 2e 
minéa), 


Nombre des votants..sss.ssssssss 292 
Majorité absolue... sesssssse 447 


Pour }l'adoption.,. secs. 30 
Contr 262 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Cssossosoocosssoseee 


Ont voté pour: 


* 
u, MM. Depreux (René). 
Abe-Durané, Mme Devaud, 

rie, Djamah (Ali), 
Boisrond. Duchet. 
DO LiDE ee, Gérard. 

nnelous (Raymond), | Ignacio-Pinto (Louis). 
Brizard, Jullien. - 


Montalembert (de). 
Pajot (Hubert). 
Georges Pernot. 


Plait, 
Quesnot (Joseph), 


Brunhes (Julien), 
Seine, - 


Carles. 
Cozzano. 
Deltortrie, 








Carcassonne. 

Cardin (René , Eure. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales, 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambrian. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel, 

Chauvin. 

Cherrier (René), 

Chchoy, 

Mme Claeys. 

Claireaux 

Clairefond, 

Colardeau. 

Colonpa. 

Cost: {Charles* 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Dadu. 

Dassaud. 

Davit (Léon). 

Debray. 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Delmas (3énéral). 

Denvers, 

Diop (Aliqune). 

Djaument, 

Dorey. 

Diucouré 

Poumenc. 

Dubois (Célestin) 


(Amadou). 


Mlle Dubois (Juliette). 


Duclercq (Paul), 

Duhourquet 

Dujardin. 

Dulin, 

Dumas (François). 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mine Dumont 
(Yvonne), 

Dupic, 





Jaouen (Yves), Finis- 
tre, 

Jarrié. 

Jauneau. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Lacaze (Georges). 

Lalay (Bernard), 

Laflargue. 

Lafleur (Henri), 

Lagarros£e. 

La Gravière. 

Landaboure. 

Landry. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Conte! 

Le Diluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Le Goff, 

Lemoine. 

Léonetti. 

Lero. 

Le Sassier-3oisauné. 

Le. Terrier, 

Leuret, 

L'énard 

Longchambon. 


(Corentin), 


Maiïga (Mohamadou- 
“Djibril'a). 
Mammonat. 

Marrane 

Martel (Henri). 
Masson (Hippolyte). 
Mauvais. 

M'Bodje (Mamadou). 
Mendilte (de). 


Menu. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), À. N 
Merle (Toussaint), 
Var 
Mermet-Guyennet, 

Minvielle. 

Molinié. 

Molle (Marcel), 





MM Kessous (Aziz). 
Ahmed-Yahia. Maire (Georges). 
Boumendjel (Ahmed). } Montier (Guy). 
Boyer (Jules), Loire. | Ou Rabah (Abdel 
Guissou. madjid). 
He:leu. Tahar (Ahmed). 
Jacques-Destrée. Vourc'h. 


Ne peuvent prendre part au vote; 
MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé? 
M. Sablé. 
Bechir Sow. jah 
Bolliert (Emile), 
N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'éleé 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Cons 
seii de da. République, et M. Marc Gerber, 
qui présidait la stance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de: 

Nombre des votants.......,s....s 297 
Majorité absolue ss... 449 
Pour l'adoption ...,....: . 91 
Contre ......... APPPETTES 260 
Mais, après vérification, ces nombres ent 
été rectifiés conformément à la liste de sc 
tin ci-dessus, 

QD — ———"—7 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 SEPTEMBRE 1948 





SCRUTIN 
Sur l'amendement de 


(N° 350) 
M. Boivin-Champeauz 


y 78) à l’article 5 du projet de loi relatif 
l'élection des conseillers de la République. 


Nombre 


Contre 


UE NOT 
Majorité absolue...........e 


Pour l'adoption... 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Lurand. 
Alrie. 
Bendjelloul (Moha- 
med-Salah}. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux, 
Bonnefous (Raymond). 
Boyer (Jules), Laire. 
Brizard. 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
Carles. 
Chamb”iard. 
Claireaux. 
Clairetond, 
Cozzanc. 
Delfortrie 
Depreux (Renéh; 
Mme Devaud. 
Djamah (Ali), 
Duchet 
Gérard. 
Gilson, 
Gravier (Robert), 
{(Meurthe-et-Moselle). 
Hamon (Léo). 
Helleu. 
Hocquard. 


Ont voté 


MM; 
Aguesse, 
Amiot (Charles). 
Anghiley. 
Ascencio (Jean), 
Avinin, 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Baret (Adrien), la Réu- 
nion. 
Baron. 
Barré (Henri), 
Seine. 
Bellon 
Bène (Jean). 
Benoit (Alcidek 
Berlioz. 
Berthelot (Jean- 
Marie). 
Bocher. 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Boudec, 
Bouloux. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes. 
Brier. 
Mme Brion. 
Mme Brisset, 
Mme Brossolette 
(Gilberte-Pierre). 
Brune Charles), 
Eure-et-Loir. 
Brunet (Louis), 
Brunot. 
Puard. 
Calonne (Nestor): 
Carcassonne, 
Canin (René), Eure. 
Cardonne (Gaston) 
Pyrénées-Orientales. 
Cayrou (Frédéric). 
Champeix 
Charles-Cros. 
Charlet, 
Chatagner, 
Chauvin, 
Cherrier (René); 
Chochoy, 
Mme Claeys. 
Colardeau, 
Colonna, 
Coste (Charles) 
Courrière, 





Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Des 
Juilien. 
Lafleur (Henri), 
La Gravière. 
Le Goff. 
Le Sassier-Bolsauné. 
Molle (Marcel), 
Montalembert (de), 
Montier (Guy). 
Pajot (Hubert). 
Georges Pernot 
Peschaud, 
Pialoux. 
Piait 
Quesnot (Joseph), 
Rausch (André), 
Rochereau., 

ogier, 
Romain. 
Sérot (Robert}, 
Serrure. 
Si Cara, 
Streiff. 
Vieljeux. 
Vignard (Valentin- 

Pierre), 
Vourc’h, 


contre : 


Dadu. 

Dassaud. 

David (Lé0n); 
Décaux (Jules). 

Defrance. 

Denvers. 

Diop (Alioune): 
Djaument, 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc, 

Dubois (Célestin). 
Mile Dubois UJuliette). 
Duclercq (Paul), 
Duhourquet, 
Dujardin. 

Dulin. 

Dumas (François). 
Mile Dumont “sas 

Mme bLDumon 
(Yvonne), 

Dupic. 

Durand-Reville, 
Mme Eboué, 

Ehm. 

Etifier. 

Félice (de), 
Ferracci, 

Fourré. 

Fraisseix. 

Francesch{; 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing 

Gautier (JulienT, 

Giacomoni. 

Mme Girault, 

Grangeon, 

Grassand. à 
Grenier (Jean-Marleÿ, 
Vosges, 

Grimat. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach. 
Guénin. 

Guirriec, 

Gustave. 

Amédée Guy, 

Guyot (Marcel). 
Hauriou. 

Henry. 

Jaouen (Albert, 
Finistère, 





Jarrié. 

Jauneau, 

Jayr. 

Lacaze (Georges). 

Lafay (Bernard), 

Laffargue, 

Lagarrosse. 

Landaboure, 

Landry. 

Larribère, 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine, 

Léonetti 

Lero. 

Le Terrier 

Longchambon., 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla}). 

Maire (Georges). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Masson (Hippolyte. 

Mauvais. 

M'Bodje (Mamadcu), 

Menditte (de). 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), À. N 

Merle {Toussaint}, Var 

Mermet-Guyennet, 

Minvielle. 

Molinié. 

Monnet. 

Montgascon (deÿ, 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius), 

Muller. 

Naime. 

Naveau. 

Nicod. 

N'Joya (Arourw}), 

Novat. 

Okala ‘Charles). 

Mme Oyon. 

Mme Pacaut. 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé. 

Mme Patenûtre ’ 
(Jacqueline Thome). 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Petit (Général), 


Pfleger. 

Mme Pican, 
Pinton. 

Poincelot. 

Poirault (Emile}, 
Poirot (René). 
Poisson. 

Pontille (Germalinÿ, 
Prévost. 

Primet, 

Pujol. 

Quessot (Eugène}, 
Racault. 

Renaison, 
Reverbori, 
Richard. 

Mme Roche (Marie), 
Rosset. 

Rotinat. 

Roubert (Alex), 
Roudel (Baptiste); 
Rouel. 

Saint-Cyr. 
Salvago, 

Sarrien, 

Satonnet. 

Sauer. 

Mme Saunier, 
Sauvertin. 

Sempé. 

Siabas, 

Siaut. , : 
Simard (René). 
Socé (Ousmane), 
Soldani. 

Southon. 
Teyssandier d 
Thomas (Jean-Marie). 


Mamadou). 
Tubert (Général}, 
Valle. 

Vanrullen. 
Verdeille, 
Vergnole. 

Mme Vialle. 
Victoor. 

Mme Vigier, 
Vilhet. 

Viple. 

Vittori. 

Voyant. 
Walker (Maurice). 
Wehrung. 

| Westphal. 
Willard (Marcel). 





Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne. 


Se sont abstenus volontairement :, 


MM. 
Bosson (Charles) 
Haute-Savoie. 
Delmas (Général), 
Fournier, 
Giauque. 
Hyvrand. 


W'ont pas pris 


MM. 
Ahmed-Yahia, 
Armengaud, 
AUSSei 
Bossanne (André), 

Drôm 


Jasuen (Yves, 
Finistère, 


Liénard. 

Ernest Pezet, 

Rochette. 

Simou (Paul), 

Trémintin. 

part au votei 

Gerber (Philippe, 
Pas-de-Calais, 

Guissou. 

Janton. 


Jouve (Pauly,. 
Kessous (AziZ) à 





e. 
Boumendjel (Ahrned). À 
Buffet (Henri). Ott | 
Mme Candot (Marié |Ou Rabat (AbdeL 
Hélène). majid). 
Caspary. Pairault. 
Chaumel. Poher (Alain). 
Coudé du Foresto, Rehault, 
Debray. Mme Rollin. 
Ferrier. Tahaær (Ahmed): 
Flory. Bille Trinquier, 
Ne peuvent prendre part au vote! 
MM, Raherivelo; 
Bézara. Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
PBechir Sow. 
Bollaert (Emiie), 


Sablé. 
[sui 


| 


présidait la séance. 


été de: 


tin ci-dessus. 


Nombre des votants. vrvspernrtenre 
Majorité absolue CEFVTTELENTILELZE] 449 
Pour l'adoption soussosvre 
Contre LÉRLELLLLLLLELLLEELLE, 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la lisle de scru- 


| Wa pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont Féleg- 
tion est-soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha}. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consef} 
de la République, et M. 


Marc s 





Les nombres annoncés en séance avaleg} 


296 
67 








à l'article 8 du 
lion des conse: 
sultat du pointage.) 


Contre 


MM. 
Aguesse. | 
Ahmed-Yahia. 
Amiot (Charles), 
Anghiley. 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Baret (Adrien), la 
Réunion. 
Baron. 
Barré (Henri), Seine. 
Bellon. 
Bène (Jean). 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 
Bossanne (André), 
Drôme. 
Bosson (Char:es}, 
Haute-Savoie. 
udet. 
Bouloux. 
Boumendiel (Ahmed). 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes. 


Brter. 

Mme Brion. 

Mme Brisset, 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-), 

Brunot. 


Buard. 

Buflet (Henri). 

Calonne (Nestor), 

Carcassonne. 

Cardonne (Gaston). 
ées-Orientales. 

Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Caspary. 


Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner. 
ChaumeL 
Cherrier (René)+ 
À mg À 

Mme Claeys 
Claireaux. 
Colardeau. 
Coste (Charles}, 
Courrière. 
Paszsaud. 

David (Léon), 
Pebray. 





Décaux (Jules), 


Nombre de votants....,....s..00s 
Majorité absolue... 0.000090 


Pour Fl'adoplion...ssssssoe 


SCRUTIN (N° 351) 
Sur l'amendement de M. Léo Hamon (n° TA 
ojet de loi relatif à l'élec 
ers de la République. (Ré 


294 
148 


Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour : 


Defrance. 
Delmas (Général). 


nvers. 
Diop (Alioune). 
Djaument. 
Dcrey. 
loucouré (Amadcu), 
lrrymenc. 
Dubois (Ces. 
Mlle Dubois (Juliette, 
Duciercq (Paul). 
Duhourquet, 
Dujardin. 
Mlle Dumont (Mi- 
reille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 


Amédée Guy. 
Guyot (Marcel), 
Hamen (Léo). 
Heuriou. 
Henry. 
Hyvrard. 


Janton. 
nr (AlbertY, FI 
nistère. 
Fins 





Jayr. 
Jouve (Paul). 
Kessous (Aziz)e 
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Landaboure. 

Larribère, 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coen 

Le. Enr (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Léonetti. 

Lero. 

Le Terrier. 

Leuret. 

L'éniärd. 

Maïga (Mohamadou 
Djibri'la). 

Marmmonat. 

Marrane.. 

Martel (Henri). 

Masson . (Hippolyte). 

Mauvais. 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de;. 

Menu. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), A. N. 

Merle (Foussaint), Var. 

Mermet-Guyennet. 

Minvielle. 

Molinié. 

Mortgascon: (de). 

Moutet (Marius). 

Mu'ler. 

Naime. 

Naveau., 

Nicod. 

N'Joya (Arouna). 

Okala (Charles). 

ott. 

Mme Oyon. 

Mme Paeaut. 

l'iget (Alfred). 

Pairault 

Paquirissamypoullé. 

Paul-Boncour. 


Panty 

Petit (Général). 
Frnest Pezet. 
Pfleger. 


Mme Pican. 
 Poincelot. 
Peirault (Emile). 
Poirot (René}. 
Prévost. 
Primet. 

Fe 

uessot (Eugène). 
 Racault. 

| Rehault. 
LRenaison. 
LReverbori. 

Richard. 

Mme Roche (Marie). 
tRochette. 

Mme Roilin. 

| Rosset. 

‘Roubert (Alex). 
[Roude! (Baptiste). 
ERouel. 

ESauer. 

Sauvertin. 

Sempé. 

:Siabas. 

Siaut 

Simard (René). 
Simon. (Paul). 

Socé (Ousmane). 
:So!dant. 

Southon. 

:Tahar (Ahmed). 
Thomas (Jean-Marie). 
Touré (Fodé Mama: 
, dou). . 
'Trémintin 

Mlle Trinquier. 
Tubert (Général). 
‘Vanrullen. 

: Verdei'le. 

\Vergnole. 

Mme Vialle. 

I Victoor. 

Mme Vigier. 

ÉVilhet. 

'Viple. ( 
:Vittori. 

| Voyant. 

Walker (Maurice). 

I Wehrung. 

IWillard (Marcel). 





Zyromski, Lot-et-Ga+ 
ronne. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bendijelloul (Mohamed- 
Salah}. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Rordeneuve. - 
Borgeaud!: 
Boyer (Jules), Loire. 
Brizard. 
Brune (Charles), Eure- 
et-Lair. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine. 
Carles. 
Cayrou (Frédéric) 
Chambriard. 
Chauvin. 
Coionna. 
Cozzano. “ 
Delfortrie: 
Denreux (René). 
Mme Devaud. 
Djamah. (Ali). 
Duchet. 
Pulin. 
Dumas (Francois), 
Dürand-Revi:le. 
Mme Ehoué,. 
Félice (de), 
Fournier. 
Gadoin, 
Gaceer 
Gérard. 
Giacomoni, 
Grassard. 
Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moseïle 
Grimaldi. 
Guirriee, 


Heileu 

Hocquard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
‘Jacques-Destrée. 
Jullien 

Lafay PR 
Eaflargue 

Lafleur (Henri). 
‘Lagarrosse. 

‘Landry. 

Le Goff. 

Le. Sassier-Boisauné. 
‘Eongehambon. 

Maire (Georges). 
LMolle (Marcel). 
Monnet. 
Montalembert (de). 
Montier ad À L 
PE (Charles), Lo- 


Novat. 

Pajot (Hubert). 
Mme Patenûtre (Jac- 
queline Thome). 

Paumelle. 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Pialoux. N 
Pinton. 

P'ait. 

Pontile (Germain). 
-Quesnot (Joseph). 
Rausch (André). 
‘Rochereau. 
Rogier. 

Romain. . 
Rotinat. 

Rucart (Marc). 


Satonnet. 
Mme Saunier. 
Sérot (Robert). 





Serrure. 
Sid Cara, 


Streiff. 
Teyssandier. 
Vale. , 
Vieljeux. 


MM. 
! Cardin (René), Eure. 
« Clairefond. 


il 
j 


Aussel. 
| Coudé du Foresto. 
! pue 


| Bollaert (Emile). 


N'a pas pris 


| M. 


| présidait la séance. 











Vignard (Valentin- 


Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 


Se sont abstenus volontairement : 


\badu. 
‘Puisscn. 


Tognard. 


N'ont pas pris part au vote: 
Ou Rabah (Abdelmad- 


| jid). 
Poher (A'ain). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raherivelo. 
| Bézara. l'Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé: 
| MM. Sablé. 
| Bechir Sow. Saïah. 


part au voie: 


| Le conseiller de, la République dont l'éleg- 
| tion est soumise à l'enquête : 


M. Subbiah/{Cañlacha). 


| N'ont pas pris part au vote: 


Gaston Monnerville, président du Con- 
| seil de la République, et M. Marc Gerber, qui 








Sur l'amendement de 


| Contre 


| MM. 

| Ahmed-Yahia. 

: Anghlley. 

| Baret (Adrien), La Réu- 
nion. 

Bäron. 

| Bellon. 

Benoit (Alcide). 

Berlioz. 

Bouloux. 

Boumendiel (Ahmed). 

Mme Brion. 

. Mme Brisset. 

Buard. 

Caïtonne (Nestor). 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René), 

Mme Cilaeys. 

Colardeau. 

Coste (Charles). 
Pavid (Léon). 

Décanx Jules). 
Defrance., 

Djaument, 

Dubois {Célestin}, 

Mile Dubois (Juliette). 
Duhourquet, 
Dujardin. 

Mlle Dumont ‘Mireille 

Mme Dumont (Yvonne 
Dupic. 

EuUfier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mmeé Girault. 





Grangeon, 
Guyot (Marcel), 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l’'adoption........... 


sus ss. 





SCRUTIN (N° 352) 


M. Larribère (ne 43) 


à l’article A bis du projet de loi relatif à 
l'élection des conseillers de la République. 


302 
152 


CRRELLEEEELILI LE 


87 
215 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Jaouen (Albert), Finis- 
tère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges), 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel ( 

Le Dluz. 

Lefranc. 


Corentin). 


Maïga (Mohamadou 
Djibril'a). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel ‘Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merie (Fauslin}, A, N. 

Merle Toussaint}, Var, 

Mermel-Guyennet. 

Molinlé. 

Muller. 

Naime. 

Nico. 

Mme Paraut. 

Paquirissamypoullé. 

Petit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie), 





Rosset. 
Roudel (Baptiste). 
Roue, 
Sauer, 


Sauvertin. 


Tahar (Ahmed). 
Tubert (Général}. 
Vergnole. 


Victoor. 
Mme Vigier. 
Vilhet. 
Vittori. 
Willard 
Zyromski, 
ronne. 


Marvel). 
Lot-et-Ga- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abei-Durand. 
Aguesse, 

Alric. 

Amiot (Charles). 

Armengaud. 

As-encio (Jean), 

Aussel. 

Avinin. 

baratgin. 

Eardon-Damarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bendjellou! (MoHamed- 
Salah). 

Bène (Jean). 





| Cri 


Berthelot (Jean-Marie). | 


Bocher. 

Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond), 
Bordeneuve. 

Rorgeaud. 


Bossanne (André }, 


Drôme, 
Bosson {Charles » 
Iaute-Savoie. 
Boudet, 
Boyer (Jules), Lofre. 
Boyer Max), Sarthe, 
Brettes. 
Brier. 
Brizard, 
Mine Brossolette 


(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 
Brunet (Louis 
Brunhes (Julien }, 
seine. 
Brunot. 
Buffet (Henri). 
Carcassonne. 
Canin. (René), 
Mme Cardot 
Hélène). 
Carles. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard, 
Champeix, 
Charltes-Cros. 
Charlet. 
Chatagner, 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond, 
Colenna. 
Couwdé du Foresto. 
Courrière. 
Cozzano. 
Dadu. 
Dassand, 
Debr: ay. 
De'!forirle. 
Delmas (Général). 
Denvers, 
Bepreux 
Mme De 


Eure. 
(Marie- 


(René}. 
vaud. 


Diop (AliouneŸ, 
Djamah (Ali). 
Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Duchet, 

Duclercq (Paul), 
Dulin. 


Dumas (Francois), 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 
Ehm. 

Félice (de), 
Ferracci, 
Ferrier, 

Flory. 
Fournier. 
Gadoin. 
Gargominy. 


| 


| 
| 
( 


! 
| 
| 


| 
Fr 





Gasser. 
Galuing, 
Gautier 
Gérard. 
Gerber (Philipp 
de Calais. #4 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilson. 
Grassard 
Gravier (R _ crt) Meur. 
the-et-Moselle). 
Grenier (jt n-Marie}, 
Vosges. 
mal. 
Grimaldi. 
Salomon Grum 
Guénin. 
Guirriec. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Hamon. (Léo}. 
Hauriou, 


(Julien). 


e), Pas 


| Helleu. 
| Henry 


| Hocquard. 
Hyvrard. 
Ignac to Pin n (Loui 
Jacqu s-Destrée. 
ue 
Jaouen 
tère. 
Jarrié. 
Jayr. 
Jouve (Paul) 
Jullien, 
Lafay (Bernard) 
Laffargue 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
La Gravière. 
Landry. 
Le Goff. 
Léonetti. 
Le Sassier-Bo!s 
Le Terrier. 
Leuret. 
Liénard. 
Longchamb on. 
Maire (Georges). 
Masson (Hi ppolyte). 
M'Bodje (Mamadou), 


(Yves), Finis 


'uné. 


Mendiite (de). 
Menu. 
Minvielle. 
Moîle (Marce!). 


Monnet 

Montaiembert (de). 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), Lozère 

Moutbt (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala 

Oft, 

Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairauit 

Pajot (Hubert\. 

Mme Patenôtre (Jac- 
queiline Tlhome-), 

Paul-Bor Ir. 

Pauly. 

Paumelle, 

Georges P 

Peschaud. 

Ernest Pezet 

Pfleger. 

Pialoux. 


Charles) 


(A n). 


Poher 
(Emileÿ, 


Poirauit 
Poisson. 
Pontille 
Pujol. 

Quesnot | 


(Germain), 


Joseph). 
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Quessot Tugène), 
locault, 
Rausch (André), 
Rehauit. 
Renaison, 
BReverbori. 
Richard. 
Rochereau. 

li: oc he lie " 

Rogi le 

Mme nr lin, 
Romain. 
Rotinat. 
Rhouberti (Alex), 


Rucart (Marc). 

Saint-Cyr, 

Salvago, 

Sarrie n 
Satonnet. 

Mie Saunier, 

sempé 

SÉTO! Robert, 

Ê Serrur 1 

Siabas. 

piaut, 

id Cara. 


N'ont pas pris 





Simard (René). 

Simon (Paul), 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Soulhon. 

Streiff. 

Teyssandier, 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mamadou) 

Trémintin, 

Mile Trinquier. 

Valle, 

Vanrullen, 

Verdeille, 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 3 

Vignard  (Valcn!in - 
Pierre). 

Yipie, 

Vourc'h. 

Voyant. é 

Walker (Maurice), 

Webhrung. 

Westphal, 


part au voie; 


Ou Rabah (Abdelmad- 


fid), 


Ne peuvent prendre part au vote) 


MM, 
Guissou. 

MM, 
Dezara. 


Raheriv elo, 
Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé : 


Emile), 


Sablé 
Sata: 


N'a pas pris part au voie : 


Je ronse iller de la 


République 
\ est soumise à l'enquête: 


dont L'élec- 


Wf. Subblah (Caïlacha)}, 


N'ont pas pris part au vote: 








M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M, Marc Gerber, qui 
présidail la séance, 

LL ] pa b anne { Cal avaient 
été d 

Nembre des votants... soso JS 
Maïtorité : ADSOÏUE. +. coco esocie 192 
Pour l'adoption.,...,600s0 87 
LORTURO scsotosic ee suce 216 

Mais, après vérification, ces nombres ont 

& reciif lé s € con ns ag il à la lisle de scru- 
LERC C1 de 15, 

SCRUTINM (N° 353) 

Sur l'amendement M. Ahmed Tahar 
n° 41) à l'article 46 du projet de loi rela- 
tif à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique. 

Nombre des volants,,..,..... vs. 901 
Majorité abSsOIU6..i...csss0.0e cs 1881 
Pour l'adoption. .,,,,,... . 99 
CHALRE ooseerdedooseuess: e 12 


nseil dé RAR 


Ont voté pour : 


MM. 
Atiuied Yahia 
Anghiiey. 
Baret (A ir ie n), 
la Ré UHiOIX, 
Buron. 
Bélilon. 
E. noit ( Al ide). 
Berlioz. 
Bou loux. 


Bourrendjel (Ahmed). 
Mrac 


De! 
vrion, 





Mme brisset, 

Buard. - 

Calonñe (Nestor). 

Cardonné (Gaston), 
Pyrénées-Orieniaies. 

Cherrier (René), 

Mme Clieys, 

Colardeau. 

Coste (Charles). 

David (140n). 

Décaux (Jules), 

D: efrai nee, 





Djawment, 

bubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Julielte}. 

buhourquet. 

Dujardin. 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mine Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Ftifcr 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mine Girauit. 

Grangeon, 

Guyot (Marcel). 

Harnon (Léo). 

Jaouen (Albert),  ‘ 
Finistère. 

Jauneau. 

Kessous (A71z). 

Lacoze (Georges). 

La Graviére, 

Landaboure, 

Larribère, 

Laurenfi. 

Lazare. 

Le Coent, 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Leinoine, 

Lera. 

Maiga (Mohamadou- 


Djibrilla), 





Mammonat, 

Marrane, 

Martel (Henri). 
Mauvais. 

Mercier (François). 
Merle (Faustin), A.N. 
Merle rer AT 


Var. 
Mermet-Guyennet, 
Molinié. 

Muller, 
Naine,. 


E Nicod. 


Mine Pacaut. 

Paquirissamypoullé. 

Pelit (Général). 

Mme Pican. 

Poincelot, 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet, ; 

Mme Roche (Marie). 

kRosse 

ROC dei (Baplisie), 

Rouet. 

£Sauer. , 

Sauvertin. 

Tahar (Ahmed). 

Tubert (Généra). 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet 

Vittori. 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne, 


Ont voté contre: 


MA. 
Abel- Durand. 


Amiot (Charles), 
Arme! igaud. 
Ascencio (Jean) 
Aussel. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid, 
Barré (Henri), Seine, 
Bendielloul (Moha- 
med-Salah). 
Pène (Jean). 
Berthelot (Jear i-Marie),. 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve, 
Borgeaud., 
Bossanne (André), 
Drôme. 
#osson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet. 
koyer -(Jules), Loire. 
Bo) er (Max), Sarthe, 
Brelles, 
Brier. 
rizard. 
Miue Brossoiette 
(Gilberto Pierre-}. 
Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 
PBrunct (Louis). 
Bru anhes (Julien), 
D St ir ic. 
Brunot. 
Buffet (HIcnri)s 
Carcassonne, 
Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hé'ène), 
Carlies. 
Caspary. 


€ ayrou (Frédéric), 


Chämbriard, 
Champeix. 
Charies-Cros. 
Chariet. 
Chatagner, 
Chaurbt, 
Chauvin, 
Chochay. 
Claircaux. 
Clairefond, 
Colonna. 
Coudé du Foresto, 
Courrière, 
Cozrand, 





Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mie Devaud. 

Diop (Alioune)s 

Djamah (Ali). 

Dorey. 

Doucouré (Amadou), 

Doumenc, 

Duchet 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand-Reville, 

Mme Eboué, 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargom'ny. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gauticr (Julien). 

Gérard. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier. (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi, 

Salomon Gr 

Guénin. 

Guirriee. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques- Postree. 

Janton. 

feouen (Yves), Finis- 


Jarrié. 


ymbach, 


Jayr. 
Jouve (Paul), 


Jullien. 


Lafay (Bernand}, 
Laffargue. - 
. Lafleur (Henri). 


Lagarrossé. 
Landry. 


Le Goff, 


Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 
Le Terrier, 

Leuret, 

Liénard. 
Longchambon. 

Maire (Georges). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou), 


, Menditte (de). 


Menu. 

Minvielle. 

Molle Learn. 
Monnet. 
Montalembert (de}, 
Montgascon (de), 
Monter (Guy), 
Morel, (Charles), 


Moutet “Uarius). 
Naveau. 

N’ y (ArOUuna) « 
Noy 

OS (Charles), 
OIL 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thomc}. 

Paul-Boncour, 

Pauly. 

Paumelle. 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile), 

Poisson. 

Pontille (Germain). 

Pujol, 





Quesnot (Joseph), 

pour (Eugène), 
acaut 

Rausch (André), 

Rehault. 
Renaison,. 

Reverbori. 

Richard. 

Rochereau, 

Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin, 

Romain. 

Rotinat, 

Roubert (Alex). 
Rucart (Marc), 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Mme Saunier. 


Sem 

Sérot (Robert). 
Serrure, 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara, 

Simard (René). 
Simon (Faul}. 

Socé (Ousmane), 
Soldani. 

Southon. 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie), 
Tognard. 

Touré (Fodé Mamadou} 
Trérmintin. 

Mlle Trinquier. 

Valle. 


Vanrullen.  .- 
Verdeille. 


V nard (Valentin. 
ierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Avinin. 
Guissou. 


g Rabah (Abdef- 
madjid); 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


* Bézara. 


DR. 
Ranaïo, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile), 


Sablé. 
Saïah. 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'éleé. 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote j 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Marc Gerber, qui pré- 


sidait la séance. 











Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: P 
| f 
45% 


Nombre des votants... sise 
Majorité PTE Pt AE | 


Pour l'adoption. .,...sss.se 87 
Contre CERRLLRELELIELELETELE] 6 


Mais, après vérification. ces nombres ont 
été rectifés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 








++ 
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Denvers. Morel {Charles}, 
SCAUTIN (N° 354) Depreux (René). Lozère. N'a pas pris part au vote: 
Sur l'amendement de M. Aziz Kessous {ue G0) Dion A mars À __— Fine. Le conseiller de la République dont l'élec- 
à l'article 45 du projet de loi relatif à l'élec- Djamah (Ali, cs N'Joya { Arauna), tion es: soumise à l'enquête: 
tion des, conseillers de la République. borey. Novat. M. Subbiah (Caïlacha), 
des ee … #1 Doucouré (Amadou). } Okala (Charles), : 
Matane | 0H MORE 151 Doumenc. Ott. N'ont pas pris part au vote: 
Duchet Mme Oyen, d à ; 
Pour l’adoption........... 87 Duclercq Paul). Paget (Allred). M. Gaston Monnerville, président du Con- 
Contenus scsesé "908 Dulin, Pairault. seil de la République, el M. Marc Gerber, qui 
; : é Dumas {Frarçois), Pajot (Hubert). présidait la séance. 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. | puraud-Re ville, Mme Patenôtre (Jec- 
Mme Eboué. queline Thome). L ; 
Ont voté pour : Ehm Pau'-Boncour. Les nombres annoncés en séance avaient 
Félice. de). Pauly. clé de: 
MM. 1 Lazare. x mg HO ou Nombre des volants. ,............ 902 
Ahmed-Yahia. e Coent. ‘erTheT. 20rge iori : 
Anghiley. . Le D” {Corenlin). Hat À pesciaud. ee Le nes 152 
zaret {Adrien}, la Réu- | Le Dinz. ournier. ET ne S 
E oem È ) : Letrane. Gadoin Pieger. Contre CREER] 219 
Baron, Legeay, Gairgominy. Pialoux. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Bellon. Lemoiné, . Gasser Pinion. été reclifiés conformément à la liste de scrubn 
Benoit (Acide). Lero. Gatuing. Piait. ci-dessus. 
Ler;:ioz. Maïga (Mohamadou Gautier (Julien), Poher {Alain). 
Bouloux. Djibrillas. Gérard. Poirault {Emile}, 
boumendjel {Ahmcd). | Mammonat nn — gere, D : ss 
Mme Brion. Marrane. F Pas-de-Calais oniillé (Germain), 
ns Martel (Henri, Giacomoni. a a L SCRUTIN (N° 355) 
uara. Mauvais, Giauque. u2sno loseph}. Sur l'avis sur Le projet de loi portant yprero- 
Calonne (Nestor). Mercier (François). Gilson. luessot (Eugene). pis 
Cardonne (Gaston), Merle “(Faustin, , Grassand. me] it gel à pe rot sisi ee 
Pyrénées -Orientaies. | A. \, Gravier (Robert), Rausch jAndré), à 2 
Cherrier {René}. Merle (Toussaint), Meurthe-et-Moselle. | Rehauit. Nombre dP3 VOLANIS, sos. 296 
pe Var, Grenier {Jean-Marie}, Roverbori Majorité absolue............ucsue 149 
Colardeau, Mermet-Guyenne s2e8. everpoïL ) , 
Coste (Charles). er ne y Richard. Pour l'adoption... ce 
David (Léon). Muler. Grimaldi. Rochercau. ONITE ssomssssosesssssse 
Décaux (Jules). Naime. Salomon Grumbach. { Rochetle. Le Conseil de la République a adopté, 
Era a À Nivod. Guénin. He à u 
)jaument. Mme Pacaut. Guirriec. Mine Rollin. ; 
Dubois (Célestin). Paquirissam ypoulié. nue Romain. Ont voté pour: 
Mile Dubois (Juliette). | petit (Généraly. Amédée Guy. Roinat MM. Charles-Cros, 
Duhourquet. Mme Pican. Hamon (Lé0), Roubert !Alex), Abel-Durand. Chalet, 
Dujardin. Poincelot. Hauriou. Rucart (Marc). Agucsse. Chatagner. 
Mile Dumont (Mi- Poirot René). Helleu. Saint-Cyr. Alric Chaumel. 
reille). Prévost. Henry. $Salvago. Amiot (Charles). Chauvin. 
Mine Dumont Primet. Hocquard. Sarrien. Anghiley. Cherrier (René), 
(Yvonne). Mme Roche (Marie). | Hyvrard. Satonnet. Ascencio (Jean). Chochoy. 
Dupic. Rosset. Jgnacio-Pinto (Louis). |! Mme Saunier, Aussel. Mme Claeys. 
Etüficr, Roudel (Baptiste), Jacques-Destrée, Sempé. Avinin. Claireaux. 
Fourré. Rouel. » Janton. Sérot (Robert), Baratgin. Clairefond. 
Fraisseix. Sauer. Jaouen Yves), Serrure, Bardon-Damarzid, Colardeau. 
Franceschi. Sauvertin. Finistère. Siabas. Baret (Adrien), Colonna. 
Mme Girault, Tahar (Ahmed). Jarrié. Siaut. la Réunion. Coste (Charles). 
Grangeon. Tubert {Général}. Jayr. Sid Cara. Baron. Coudé du Foresto, 
Guyot (Marcel). Vergnole. Jouve (Paul). Simard (René). Ba:ré (Ilenri), Seine. Courrière. 
Jaouen (Albert), Vicioor. juilien Simon (Paul). Rellon, Cozzano, 
Finistère, Mme Vigier, Lafay (Bernard). Socé (Ousmane). Bène (Jean). Dadu. 
Jauneau. Vilhet, 5 Laffargue. Soldani. Benoit (Alkcide). Dassaud. 
Kessous (Aziz), Vittori. Lefleur (Henri). Southon. Berlioz, David (Léon). 
Lacaze (Georges). Willard (Marcel). Lagarrosse. Streiff. Berthelot (Jean-Marie), | Debray. 
Landaboure. Zyromski, Lot-et- La Gravicre. Teyssandier. Bocher, Décaux (Jules). 
larribère, Garonne. LATArY. Thomas (Jean-Marie), | Boisrond. Defrance. 
Laurenti. Le Goff. Tognard. Boivin-Champeaux. DeHortrie. 
ra me Soi 2 Touré (Fodé Mama- Bonnefous (Raymond). on (Général). 
e Sassier-Boisané. dou). Bcrdeneuve. 'Cnvers. 
Ont voté contre : Le Terrier, Trémintin. Rorgeaud. Depreux (René). 
MM. Brune (Charles), Eure- | Leuret. Mlle Trinquiei. Bossanne {André}, Mme Devaud. 
Abel-Durand. et-Loir. Liénard. Valle. Drôme. Diop (Alioune). 
Aguesse, Brunet (Louis). Longchambon, Vanrul'en. Bosson (Charles), Dijamah fAN). 
Alric. Brunhes (Julien), Maire (Georgest. Verdeille. Haute-Savoie. Diaument. 
Armiot (Charles). Seine. Masson (Hinpolrte). Mme Vialle. Boudet Dorey. 
Armengaud. Brunet. M'Bodje Mamadou). | Vicljeux. Bouloux. Doucouré (Amadou). 
Acscencio (Jean). Buffet ‘Jenri). M nditte (de). Vignard (Valentin- Boyer (Max), Sarthe. Dourmenc. 
Aussel Carcassonne. Nenu. ierre). Brettes, Dubois (Célestin). 
Avinin. Cardin Mené), Eure. Minvielle. « Viple. Prier. Mlle Dubois (Juliette) 
Baratgin. Mme Cardot {Marie- Moïile (Marcel). Vourc'h. Mme Brion. Duchet, 
Bardon-Damarzid Iélène). Monnet, Voyant. Mme Brisset. Duclercq (Paul). 
Barré (Henri), Seine. | Caries. Montalembert de). Walker (Maurice). Brizard. Duhourquet. 
Bène (Jean). Caspary. Montgascon (de). Webhrung. Mme Brossolette (Gil- | Dujardin. 
Berthelot (Jean- Cayrou (Frédéric). Montier (Guy). Westphal berte Pierre-). Dulin 
Marie). Chambriard. Brune (Charles), Eure-| Dumas (François), 
Bocher. Champeix. ; et-Loir. Mile Dumont 
Boisrond. Charles-Cros. N'ont pas pris part au voie : Brunet (Louis). (Mireille). 
Boivin-Champeaux. Charlet. g Brunhes (Julien), Mme Dumont 
Bonnefous (Raymond). | Chatagner. MM. Guissou. Seine, (Yvonne). 
Bordeneuve. Chaumel, Bendjelloul (Mohamed- | Ou Rabah (Abdet- Brunot. Dupic. 
Borgeaud. Chauvin. Salah). madjid). Buard. Mine Eboué, 
D (André, rage 2 # nee ne. A 
rôme. aireaux. ; alonne (Nestor), .üfer. 
Bosson (Charles), Clairefond. Ne peuvent prendre part au vole : Carcassonne. Félice (de). 
Haute-Savoie. Colonna. My Raherivelo Cardin (René), Eure. Ferracci. 
Boudet. : Coudé du Foreste. Bizara Ranaivo. Cardonne (Gaston), Ferrier, 
Boyer (Jules). Loire. .| Courrière. CZATA, DAVO. Pyrénées-Orientales. | Flory. 
Boyer (Max), Sarthe. | (Cozzano. ; dés Mme Cardot (Marie- Fournier. 
Breltes. | Dadu Excusés ou absents par congé: Hélène). Fourré, 
Brier.- Dassaud. Carles, Fraisseix. 
Brizard. Debray. MM. Sablé, Caspary. Franceschi 
Mme Brossolelte {Gi-| Delfortrie. Bechir Sow. Ù Saïoh., Cayrou (Frédéric). Gadoin. 
berte bierre-), Delmas (général). Bollacrt (Emde). Champeix. Gargominy. 
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CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 SEPTEMBRE 1948 


mn 





res 
Gatuin 
Gautier 
CGérani, 
Gerber (Marc), 
Gerber (Philipi 
Pas-de-Calais. 
Giacomoni, 
Giauque. 
Gison. 
Mme Giraul 


(J lien), 
Seine 


-J» 





Grima!. 

Grimaldi. 

Saiomon Grumbac 
Guénin. 

Guirricc. 

Gustave, 

Amédée Guy. 
Guyot (Marcel), 
famon (1640 
Hauriou, 


}« 


nry 
Ai} 


Hocaq lard, 

Hyvrard. 

fgnacio-Pinto (Louis). 

Jauton. 

Jaouen (Albert). Finis- 

Jaouen (Yve hs 
Fini:lèr ee 

Jarrié. 

Jauneau. 

Jayr 

Jouve (Paul). 

jullien. 

Lacaze (Georges). 

Lafay (Bern atd). 
Affargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gravière, 

Landaboure. 

Landry. 

Larribère, 

Lauren!i. 

Lazare. 

Le Coent, 

Le Contel {Cort 

12 Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 


Lo Goff. 


‘n{in). 


Lon£. “hambon. 
Maïga (Mohumadou- 
brilla). 
Maminonat. 
Marraue. 
Martel (Henri). 
Masson (llippolvie). 
Mauvais, 
M'Bouije 
end tie 
Menu. 
Mercier 


(Mamadou). 
(ae). 


(Francois). : 
Merie (faustin), À. N. 
Merle Toussaint), Var. 
Mermet-Guyennet. 
Minviell. 
Molioir. 
Monnet 
‘'Montalcm! 
Montgascon (de), 
Moutet (Marius). 


4 
(de). 


Ont voté 


\IM 
Bernd 
D Loi { 


po) er (Jule 8}, 


| (Mohamed 


Loire. 


Paget (Alfred). 
Pairault. 

l'ajot Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Mine Patenôtre (Jacque- 


line Thomc). 
Paul- ce: d 
Paul 
P te 
Georges Pernot,. 
Petil (Général), 
Ern st Pezet. 
Pfle: 


Mine ind 
Pinton. 

Plait. 

lPoher (Alain). 
Poincelot, 
Poirault (Emile). 


l'oirot (René). 
Poisson, 

Pontille (Germain). 
Prévost, 

Primet, 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault, 

sn isch (André). 
Rehahit. 

tenaison. 
Reverbori, 

Richard 


Mme Roche (Marte). 
Rochereau, 


Rochette. 
Rogier. 

Mme Ro'lin. 
Romain. 

Ro set. 

Rolinat 

Roubert (Alex). 
Roudel (Baptiste). 
Rouel. 

Ru art (Marc), 
Saint-( "Jr. 
Salvagi 

Sarrie D. 
Satonnet, 

Sauer. 


Mine Saun'er. 
Sauvertin. 
Sempé. 
Serrure. 

Siabas, 

Siaut, 

Sid Cara, 
Simard (René). 
Simon (Paul) 
Socé (Ousmane). 
So'dani. 


Teyssandi 
Thomas (J6 
Tognard, 
Touré (Fodé- 
Mamadou), 
Frémintin. 
Mile Trinquier 
Tubert (Général), 
Valle. 
Vanrullen. 
Ve l< le il! |: D 
Vergnole 
Mme Vial'e. 
Vict o0?r, 
Vieljeux. 
 Vig rier 


an- -Maric). 





(Maurice). 
Wehrung. 

Wi tphät, 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et- 
Gâronne. 


Va 1! k( rs 





contre : 
y Chambriard. 
} Gravier mu obert), 
| Meuethe- t-Moselle, 
| lieHeu, 





Jacques-Destrée. 

Le Sassier-Boisauné, 
Maire (Georges). 
Molle (Marcel). 
Mcntier (Guy). 


S’est volontaire 
M, Armengaud, 
N'ont pas pris 
MM. 
Ahmed-Yahia. 
Boumendijel (Ahmed). 


Durand-Reville. 
Guissou. 


Morel ‘Charles), 
Lozère. 
Peschaud, 
Pialoux. 
Vourc’n. 


ment abstenu: 


part au vote: 


Kessous (Aziz). 
Le: pe (Abdelmad- 


À 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre pert au vote : 


MM. ] 
Bézara. ] 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Sabhlé 
Saïah, 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
lion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris 
M. Gaston Monnervill 


part au vote: 
e, président du Conseil 


de la République, et M. Robert Sérot, qui 
présidait Ja séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des volants.......sesssse 300 
Majorité absoÏue.......sessesssose 191 
Pour l'adoptioni........ese 28% 
COMITE vote Sovs tn CR 
Mais, après vérilicalion, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 








SCRUTIN 


Sur l'amendement de 
à l'article 51, 


publique. 


Nombre des volant 
Majorité absolue... 


Pour l’adoplion.. 


Contre 


ss. 


(N° 356) 
M. Franceschi {n° 30) 


1 alinéa, du projet de loi 
relatif à l'élection des conseillers de la Ré- 


284 
148 


Sousse ..... 


none 


88 
196 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahined-Yahia. 
Anghiley. 


Baret (Adrien), la Réu- 


nion., 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux. 
Boumendjel (Ahmed). 
Mme Brion. 
Mme bBrisset, 
Buard, 
Calonne (Nestor). 


Cardonne (Gaston), 
Pyrénécs-Orientales. 

Cherrier (René). 

Mme Clacys, 

Colardeau, 

Coste (Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Duhou’quet, 

Dujardin. 





Mlle Dumont (Mi- 
reille), 


Mme Dumont 
(Yvonne). 
A 

Elilier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jaouen (Albert), Finis- 
tère. 

Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges). 

Landaboure, 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Pluz, 

Lefranc. 

Légeay. 

Lemoine. 

Lero 

Maïga En 
Djibril la). 

Mammonat, 

Mazrane, 


_Ascencio (Jean). 





Martel (Henri). 
Mauvais. 

Mercier (François). 
Merle (Faustin), À. N. 
ms À (Toussaint), 


ar 
Mermet-Guyenncet. 
Molinié, 
Muller. 
Naime, 
Nicod. 
Mme Pacaut, 
Paquirissamypoullé, 
Petit (Général). 
Mme Pican, 
Poincelot, 
Poirot (René). 
Prévost, 





Ont voté 


MM. 
Abe!-Durand, 
Aguesse, : 
Alric. 

Amiot (Charles). 
Armengaud. 


Aussel. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bendijelloul (Moha- 
med-Salah), 

Bène (Jean), 

Be’thelot (Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 
Bcrdeneuve, 

Borgeaud,. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 

Boudet, ; 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier. 

Brizard,. 

Mme Brossolelte (Gil- 
berte Pierre-), 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir, 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine, 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). . 

Caries. 

Caspary. 5 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard, 
Champeix, 
Charlet. 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond, 
Colonna. 

Coudé du Forcsto, 
Courrière. 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 
Delfortrie. 
Delmas (Général). 
Denvers. 

Depreux (Reñé): 
Me Devaud. 
Djamah (Ali). 
Dorey. 

Doumenc. 
Duchet, 

Duclercq (Paul), 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durend-Re ville. 
Mme Eboué, 
FEhmn. 

Félice (de), 
Ferrier, 

Flory. 

Fournier, 





Gadoin, 


Primet. 
Mme pres (Marie). 
Rosse 
Roudel (Baptiste): 
pas 
auer. 
Sauver tit 
Tahar (Ahmed). 
Tubert (Général), 
Vergnole. 
Victoor. 
Mme Vigier. 
Vilhet, 
Vittori, 
Willard (Marcel). 
Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne, 


contre : 


Gargominy. 

Gasser, 

Gatuing. 

Gérard, 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), Pas 
de-Calais, 

Giacomoni., 

Giauque. 

Giüson, 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

se (Jean-Marie), 

Vosges. 

Grima 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec, 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Jacques-Destrée; 

Janton. 

Jaouen (Yves), Fins 
tère. 

Jarrié. 

co œ 

ouve (Paul 

Jullien. vs 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry, 

Le Goff. 

Léonetti, 

Le Sassier- terne 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard, 

Longchambon. 

Maire (Georges): 

Masson (Hippolyte): 

Menditte (de). 

Men. 

Minvielle. 

Melle (Marcel). 

Monnet, 

Montalembert (de). 

Montlgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère, 

Naveau. 

te 


Paget {Alfred}. 
Pairault. 
Pajot (Hubert), 
Mine Patenôbre (Jacque- 
line Thome). 
Pauw-Boncour, 
Pauly 
Paurmelle. 
Georges Pernot. 
Peschaud, 
Ernest Pezet. 
Pfeger. 
Pialoux. 
De 


ail 
Poher {Alain). 
Poirault (Emile}, 
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Poisson. Siabas. Calonne (Nestor Lemoine mi! 
Pontille (Germain). Sid Cara. Cardonne Gaston, Lero. rois (Yves), Finis- nv TE 
: à Simard (René), Pyrénées-Orientales. | Maïga (Mohamadou tère . vor + 3 7 : 
Quesnot (Joseph). Simon {Paut). Chérrier (René), Djibrilla). Jarrié, DT 7. (0erman), 
Quessot (Eugène). Sokani Mme Claeys. Mammonat. Javr. gusol. 
Racault. Southon, Colardeau. Marrane. Jouve (Paul Quesnot (Joseph). 
Rausch (André). Streifr. Coste (Charles) Martel (Henri) Jullien. D es. 
Rehault. Teyssandier. David (Léon). ; Mauvais k Ldtey (Bernard), Macauit. s 
Roverborl, Thomas (Jean-Marie). Décaux (Jules). Me-cier (François). Laffargue. pue sénere, 
Ë ognard. Jefrance. Mere (Faustin) N. 1 re mas 
Rochereau, Trémintin. Djaument. Morte hou a 7 ri As 4 pr do 
Rochette, Mile Trinquier, Dubois (Célestin). Var. k La Gravière AA 
Rogier. * Valle. Mlle Dubois Juliette). | Mermet-Guyennet, Landry. De 
Mme Rollin. fanrullen. DPuhourquet. Molinié. Le Goff pe 
Romain. Verdeille. Dujardin. Muller. Léonetti er ou 
Rotinat. Vieljeux. Mlle Dumont (Mi- Naime. LE Asion. Dotiouiné Rogier. 
j Roubert (AlexŸ. Vignard (Valentin- reille). Nicod, Le Terrier ii es 2 
Rucart (Marc). _Pierre). Mme Dumont Mme Pacaut” Leuret. Rotinat. 
Saint-Cyr, Viple. (Yvonne). Paquirissamypoullé. iénar re \ 
Salvago. Vourc’h. Dupic. Petit (Général) ie D ee 
Sarrien. Voyant. : Etifez. Mme Pican. Maire (Georges). oh 
Satonnet. Walker (Maurice), Fourré. Poincelot. Masson (Hippolyte) re {le 
pen Saunier, Li Fraisseix. Poirot (René). M’Bodje (Mamadou), at» 
Sempé. estphal, Franceschi, Prévost, Menditte (de), Satonnet 
Serrure. Mme Girault, Primet. { on 
Grangeon. Mme Roche (Marie) ES 2 reunier. 
18 Se sont abstenus volontairement £ | Guyot (Marcel. Rossel. | Molle Marcel) Serrure 
rot N'J0va par rs 7" — cube En (Baptiste). Monnet. , SIabas. 
not. Joy 4 L stere. ouel. ale &: = ÿ 
Diop (ANGU).  - * Okain (Charles), LE dues) eu rt À 
op joune}). Renaison. acaze (Georges). Sauvertin. } ter (GUvi. | nos Mani 
Doucouré (Amadou). | Siaut. Landaboure, © Tubert (Général), Morel (Chances) AT 
Ferracci. Socé (Ousmane). Larribère. Vergnole, Lozère. 1 en paf ee) FR 
:. Gautier (Julien), Touré (Fodé Mama: rt <q LS, Moutet (Marius), un 
” M'Hodje (Mamadou). aime Vialle. Le Coent. Viet “ok N'Joya (Arouna)s Streut. 
on S ris rt au vote : e UZ. Willard (Marcel). { 7 Char c A «1239 PRE avteY 
MM La à _ L Lefranc. Zyromski, Lot-et-Ga- +" (Charles)e ar Wean-Marle}s 
RL ulssou. E Legcay, ronne. . - fcrré (rodé Mam 
AvIai. Ou Rabah (Abdel- rs À ÊTR h Touré (Fodé Mamma 
0ZZan0; madjid). Ont voté contre: aget (Aled). dou). 
2 Pairault. Trémintin. 
Ne uvent ndr ‘ MM. Coudé du Foresto, Pajot (Hubert). Mile Trinquier. 
À. ” ae 2 — ADakDuénd, Gourrière, Mine Patenôtre (Jac- | Voile. 5 
“AL Il . guesse. 20ZZan0. queline Thome), Vanrullen, 
Bézara. Ranaivo. Alric. Dadu. Paul-Boncour, Verdeille. 
Excusés ou absents par congé i res roosà rs ei Les Ai 
ngaud. ebray. aumelle. Vicljeux. 
MM. Sablé. Ascencio (Jean). Delfortrie. Georges Pernot, Vignard (Valentine 
1s Bechir Sow. Saïah. Aussel, Delmas (Général). Peschaud. Pierre), 
Bollaert (Emile). Avinin. Denvers. Ernest Pezet, Viple. 
‘ $ ï Paratgin. s Depreux (René): Pfleger. Vourc’h. 
N'a pas pris part au vote : eg re he po Devaud. Pialoux. Voyant. 
Le conseiller ë ; arré (Henri), Seine. | Diop (Alioune). Pinton. Walker (Maurice), 
se pence Mg! , Pace rpg dont l'élec Bendjelloul, (oha- piamah (Ali). Plait. Wehrung. 
4 ed-Salah), orey. oher (Alain), Westphal. 
M. Subbiah (Caïlacha). ge AE é Doucouré (Amadou), s’ ai 
* à erthelot (Jean-Ma- Doumenc. est volontairement abstenu : 
il rs pris part au vote: à RU: Duchet. M. Claireaux 
. Gaston Monnerville, président du Conseil | Bocher. Duclercq (Paul). MTS 
n le République, et M. bbert Sérot, qui pré- D lin doi Dulin. à | N'ont pas pris part au vote: 
a séance, ivin-Ch: aux. umas (François). é 
papes (Raymond). | Mme EDOUé, . il or hi Kessous (Aziz). 
ordencuve. Ehm. Ahmed-Yahja. Ou Rabah (4AbJelmad 
Les nombres annoncés en séance avaient | Borgeaud. Félice (de), Boumendjel (Ahmed). !. jid). 
é de: ge" (André), Feel. Purand-Revile, Tahar {Ahmed}, 
. rûme. 'errier, Guissou, 
Majorité AR EANES: ++ veccaresas 4 gp" ru Flory. K d 
: dé sets enescuee É aute-Savoiïe. Fournier. “e peuvent pren re part au vote: 
Pour l'adoption, .,,....000 83 Boudet. * Gadoin. MM. Raherivelo. 
Contre Donsnesnsesnsesnesse 497 Boyer (Jules), Loire. Gargominy. Bézara. Ranaivo. 
. Mais, après vérification, ces nombres ont et agareé LE ant. 
té rectnes conformément à la lisie de scru- | prier. Gautier" (Julien) sos nilnitaes celle 
in ci-dessus pe à Tr (J1 ; ts 
o Briza”d. Gérard MA. Sable, 
Mme Brossolette (Gil- | Gerber Mare), Seine, | PeChir Sow. | Salan, 
tt berte Pierre-). Ge-ber (Philippe), Pas. | Vollaert (Emile), 
Brune (Charles), Eure-| de-Calais. ! Wepés pile aurt : 
et-Loir. Giacomoni, part au vole : 
SCRUTIN (N° 357) Prunet (Louis). Giauque. Le conseiller de In Républiqu. t l'élce 
Eur la première partie de l'amendement de Brunhes (Julien), Gilson. tion est soumise à l'enquête: 
M. Franceschi (n° 37) à l’article 51, 2 alinéa, Scine. Grassard, M. Subb'ah (Caïlach: 
D ue a gs à l'élection des con- Bots nri) gd (Robert}, M, oubDan ( ‘aa 1a). 
eillers de la ublique. enri), feurthe-et-Mnselle. : 
publiq rien ng ve og re Maries H'ont pas pris part au voie : 
Nombre des votants. ....cscsosevs 296 Cardin (René), Eure. Vosges, « M. Gacton Monnerville, président du Côonecit 
Majorité absolue.........,,,...... 149 Mme Cardot (Marie- | Grimal. Le de Ja République, et M. Robert =° 
s- Pour l'adoption... 83 Hélène), Grimaldi, sidait la séance, 
Gontr ‘ Carles. Salomon Grumbach. 
O sosocsoscseosse .. 213 Caspary. Guénin 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. ns TE Rp luirriec. , Lies RS MRQRES en PE 
ambriard. suslave bond ne 
Champeix. Amédée Gu FE CR SRE PDP 
Ont voté pour : Charles-Cros. Hamon (I 6. DRDrQ (es YOIANIS,.. secoue. 
ne Charlet. hair Æ0). Majorité absol DR tue sutéas $ 
1 Benoit (Alcide), Chatagner, Helleu. Pour l'adoplion......,... « 
Baret dr n) a Berlioz. Chaumel. Henry. 0. ENST PP TOUT Le 
Réunis en), Bouloux, Chauvin. Hocquard. Mais, après vérification vmbrez on 
eu on, ae Brion. Chochoy. Hyvrard. été recliflés conformémei j \ < à . 
og de } Clairefond. Ignacio-Pinto Louis), À tin ci-dessus. cs Lt E es net tnt De Er 
lon, I Colonna, Jacques-Destrée, 0 © +- 
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SCRUTIN (N° 358) 

Sur la première partie de l'amendement de 
M. dayr (no 31) à l'article 51, 2 alinéa, du 
projet de loi relatif à l'élection des conseil- 
lers de la République. 


Nombre des votants............ .. 298 
Majorité absolue...... soccocsosres ‘UD 
Pour l'adoption........ PRET 
CONTE os. PPPETITI IL 205 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 
Lauregti. 
Lazare. 
Le Coent. 


MM. 
hmed-Yahia, 
Anghiley 


Baret (Adrien), Le Contel (Corentin). 
La Réunion. Le Dluz. 

Baron L#franc. 

Bellon Legeay. 

Benoit (Alcide), Lemoine, 

Berlioz Lero 

hHoudet. Maïga (Mohamadou 
Bouloux Di.brilla). 


Marmonat, 
Marrane 

Martel (Henri). 
Meuvais. 


Boumendie 
Mme Brion 
Mme bBrisset 
Buard 


(Ahmed) 


Calonne (Nestor). Mercier (François). 
Cardonne (Gaston), Merle (Faustin}, À, N, 
Pyrénées-Orientales. | Merle (Toussaint), 

Cherrier (René). Var 

Mme Claeys. Mermet-Guyennet, 
Clairefogd Molinié, 
Colardeau Muller, 

Coste (Charles), Naime. 

David (Léon). Nicod. 

Décaux (Jules), Mme Pacautf, 


Defrance Paquirissamypoullé. 
Djaument Pelit (Général). 


Dorey. Mme Pican. 
Dubois (Célestin). Poincelot 
Mile Dubois (Juliette). | Poirot (René). 
Duhourquet Poisson. 
Dufärdin Prévost, 
Mile Dumont Primet. 

(Mireille Mme Roche (Marie). 
Mme Dumont Rosset, 

(Yvonne). toudel (Baptiste). 
Dupic Rouel, 
Etfier Sauer. 
Fourré. Sauvertin. 
Fraisseix. Simard (René). 
Franceschi. Tahar (Ahmed), 


Mile Trinquier. 
Tubert (Général). 
Vergnole. 


Mme Girault. 
Grangeon 
Guyot (Marcel). 


Jaouen (Albert), Victoor. 
Finistère. Mme Vigier, 

Jauneau Vilhet. 

Kessous (Aziz). Vittori. 


Willard (Marcel), 
Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 


Lacaze (Georges). 
Landahoure, 
Larribère. 





Ont voté contre: 


MM. Brizard. 
Abel-Durand. Mme Brossolette (Gil- 
Aguesse. bert Pierre-}, 


Airic. Brune (Charles), Eure- 

Amiot (Charles), et-Loir. 

Armengaud Brunet (Louis). 

Ascencio (Jean). Brunhes (Julien), 

Aussel, Seine. 

Avinin. Brunot, 

Baralgin. Bullet (Henri), 

Bardon Damarzid. Carcassonne. 

Barré (lenri), Seine. | Cardin (René), Eure. 

Bendjelloul (Mohamed- Mine Cardot {Marie- 
Salah. Hélène). 

ène (Jean Carles. 

Berthelot Ge an-Marle). Caspary. 

Bocher Cayrou (Frédéric), 


Chambriard, 
Champeix 
Charles-Cros, 
Charlet 
Chatagner, 
Chaumel, 
Chauvin, 
Chochoy, 
Colonna 
Coudé du Fores!o, 
Courrière. 
Cozzano, 
Dadu. 


Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Ponnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (Agdré), 
Drôme 

Posson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Poyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier, 








Dassaud, 

Debray. 
Delfortrie. 
Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux (Mené). 
Mme Devaud. 
Diop (Alioune)}, 
Djamah (Ali). 
Dboucouré (Amadou). 
Poumenc. 

Duchet, 

Duclercq (Paul), 
Dulin, 


Dumas (François), 
Mme Eboué, 
Ehm. 


Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy, 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Gérard. 

Gerber (Marc), 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque, 

Gilson., 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal, 

Grimaldi. 

Salomog Grumbach. 

Guénin, 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 


ignac io-Pinto (Louis). 


Jacques- Destrée, 
Janton. 
Jaouen (Yves), 
Finistère. 
Jarrié. 


Jayr. 

Jouve (Paul), 
Jullien. 

Lafay (Bernard), 
Laffargue. 

Lafleur (Henri), 
Lagarrosse. 
Landry. 

Le Gofr, 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 
Longcenambon. 
Maire (Georges). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menüitte (de). 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monnet. 


Seine. 





Montalembert (de). 

Monlgascon (de). 

Montier (un. 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

ue (Charles). 


4 Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 

Pajot (Hubert}, 
Mine Patenôtre 


(Jacqueline Thome), 


Paul-Boncour. 
Pauly. 

Paumelle 
Georges Pernot, 
Peschaud. 

Ernest Pezct. 
Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait 

Poher (Alain). 
Poirault (EmileY. 
Pontille (Germain). 
Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André)s 
Rehauït 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard 
Rochereau. 
Rochette. 

Rogier 

Mme Rollin. 
Romain. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrien 
Satonnet. 

Mme Saunicr. 
Sempé. 

Serrure, 

Siabas. 

Siaut. 

Sid Cara. ‘ 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmanc}, 
Soldani. 
Southon. 

Streifr. 
Teyssandier. 


Thomas (Jean-Marie). 


Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Viaile. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 
Vieljeux 

Vignard ‘{Valentin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc’h. 

Voyant. : 

Walker (Maurice): 
Webhrung. 
Westphal. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Claireaux. 


| La Gravière. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Durand-Reville. 
Guissou. 


Ou Rabah (Abdel- 
rmadjid}. 
Rucart (Marc). 


Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


taherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Sab!é. 
Saïah. 





N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec. 
tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Robert Sérot, .qui 
présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaiém 
élé de: 

Nombre des votants........s.se.s 202, 
Majorité absolue............esesse * 152 
Pour l’adoption.........ss 9% 
Come Ts cncasves 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé rectiflés conformément à la liste de scru- 

tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 359) 

Sur la première partie de l'amendement de 
M. Franceschi (n° 38) l'article 51, 2e ali- 
néa, du projet de loi relatif à l'élection des 
conseillers de la République. 


Nombre des votants. ....:........ 298 
Majorité absolue.................. 150 


Pour l'adoption. .....ssesss 83 
Contre .:.... oniteas asus CS 


Le Conseil de Ja République n’a pas adopté, 
Ont voté pour: 





MM. Lazare. 
Anghiley. Le Coen 
Baret (Adrien), La Le mere (Corentin), 
Réunion. Le Dluz. 
Baron. Lefranc. 
Bellon. Legeay. pe 
Benoit (Alcidé). Lemoine. 
Berlioz. Lero. 
Bouloux, Maïga :(Mohamadou 
Mme Brion. ‘Djibrilla). 
Mme Brisset. Mammonat, 
uard, Marrane. 
alonne (Nestor). Martel (Ilenri). 
Cardonne (Gaston) Mauvais. 
Pyrénées-Orientales. Mercier eva y 
Cherrier (René), Merle (Faustin}, À 
Mme Claeys. Merle (Toussaint), 
Colardeau. Var. 
Coste (Charles). Mermet - Guyennet-. 
David (Léon). Molinié. 
Décaux (Jules), Muller, 
Defrance. Naime. 
Djaument. Nicod. 
Dubois (Célestin). Mme Pacaut. 
Mile Dubois (Juliette). | Paquirissamypoullé 
Duhourquet. Petit (Général). . ‘ 
Dujardin. Mme Pican. 
Mile Dumont Foincelot. 
(Mireille). Poirot “ugéspent 
Mme Dumont Prévos 
{Yvonne). Prime 4 
Dupic. Mme Roche (Marie). 
Etitier. Rosset. 
Fourré. Roudei (Baptiste). 
Fraisseix. Rouel. 
Franceschi. Sauer. 
Mme Girault. Sauvertin. 
Grangeon. Tubert (Général): 
Guyot (Marcel). Vergnole. 
Jaouen (Albert), Vi:toor. 
Finistère. Mme Vigier. 
Jauneau, Vilhet. 
Lacaze (Georges). Vittori. 
Landaboure., Willand (Marcel). 
Larribère. Zyromski (Lot-et 
Laurenti. Garonne. 
Ont voté contre: 

MM. Baratgin. 
Abel-Durand. Bardon-Damarzid. 
Aguesse. Barré {Henri}, Seine. 
Alric. ù Bendjefloul (Mohamede 
Amiot (Charles). mir © 
Armengaud. Bène (Jean). 
Ascencio (Jean), Berthelot “ean-MariôL. 
Aussel. Bocher. 

Ayvinin, Boisrond. 
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Boivin - Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 


Borgeaud, ù 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bossen (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet, 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier. 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Ilenri), 

Carcassonne, 

Cardin (René}, Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Laspary. 

i ON Drédérie) - 

Chambriard. 

Champeix, 

Charles-Cros, 

Charlet, 

Chatagner. 

Channel. 

Chauvin, 

Chochoy. 

Claireaux, 

Clairefond, 

Colonna. 

Coudé du Foresto, 

Courrière, 

Cozzano, 

hadu, 

Dassaud, 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général), 

benvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop onnele 

Djamah (Ali). 

Dorey. 

Doucouré (Amadou), 

Doumenc,. 


Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin, 

Dumas (François). 


Durand-Reville, 

Mme Eboué, 

Ehm., 

Félice (de). 

Ferracci, 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Gérard. 

Gerber (Marc), 

ce (Philippe) 

:0rTDeFr 1 € 

‘’pasde-Calais, $ 

Giacomoni. 

Glauque. 

Gilson. 

urassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 


Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. ù 

Grimal. 

Grimaldi, 


Salomon Grumbach. 
(uwénin. 
Guirriec. 
Gustave, 
Amédée Guy. 
Hamon (Léo), 
Jauriou, 
Helleu. 
Henry. 
Hoecquard, 
Hyvrard. 


Jgnacio-Pinto (Louis). 





Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié. 

Jayr, 

Jouve (Paul), 

Jullien. “ 

Lalfay (Bernard). 

Lattargue. , 

Laficur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gravière, 

Landry. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 

Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard, 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu, 

Minvielle, 

Molle (Marcel), 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de), 

Monter (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'joya (Arouna). 

Novat 

Okala (Charles). 

Ott. 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault, 
Pajot (Hubert). 
Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thomec-), 
Paul-Boncour, 
Pauly 
Paumelle. 
Georges Pernot. 
Feschaud. 
Ernest Pezet, 
Pfleger. * 
Pialoux, 
Pinton. 
Plait. 
Poher (Alain\. 
Poirauit {Emile). 
Poisson. 
Pontile (Germain). 
Pujol 
Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault, 
Rauseh (André). 
Rehault. 
Renaison, 
Reverbori, 
Richard. 
Rochereau, 
Rochette, 
Rogier, 
Mme Rollin. 
Romain, 
Rotinat, 
Roubert (Alex}, 
Rucart {Marc}, 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet, 
Mme Saunier. 
Sempé, 
Serrure, 
Siabas. 
Siaut. 
Sid Cara: 
Simard (René), 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soldani, 
Southan,. 
Streifr. 
Teyssandier. 
Fhomas (Jean-Marie). 
Tognard. 
Touré (Fodé 
Mamadou), 
Trémintin, 
Mlle Trinquier. 
Valle. 





Vanrullen. Viple. 
Verdeille. Vourc'h. 
Mme Vialle. Voyant. L 
Vieljeux. Walker (Maurice), 
bd rm {Valentin- Wehrung. 
ierre). Westphal. 
‘l'ont pas pris part au vote : 
MM. : Kessous (Aziz). 
Ahmed-Yahia. ! Ou Rabah (4bdel- 
Boumendjel (Ahmed).|  madjid). 
Guissou, d iTahar (Ahmed). 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Raherivelo. 
Bézara, Ranaivo. 
Excusés ouvabsents par congé: 
MM. Sablé, 


Saïah, 


Bechir Saw. 
Bollaert (Emile). 
N'a pas pris part au vote: 

Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 
M. £ubbiah (Caïlacha), 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnervilie, président du Conseil 


de la République, et M, Robert Sérot, qui 
présidail la séance. 





—_" 


Les nombres annoncés en séance avaient 


44 Lo * 
ci uc. 


Nornbre des vutants...., sci eruce. DU 
Majorité absolue... .sssssssseseue 452 
Pour l'adoption... sons SI 
Contre scene dssovasros : 210 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à ja lisie de scrutin 
ci-dessus. 








SCAUTIN (N° 360) 
Sur l'amendement de M. Franceschi !no 29) À 
l'article 51, % alinéa, du projet de loi relatif 
à l'élection des conseillers de la République. 
297 


Nombre des votañts.....sovooose 
149 


Majorité absoluc....... 


Pour l’adoption......,...e 83 
CONTE sossssvesssee 214 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Grangeon. 
Anghiley. Güyot (Marcel. 
Baret (Adrien), Jaouen (Al5ert), 

la Réunion. Finistère. 
Baron. Jauneau. 
Bellon. Lacaze (Georges). 
Benoit {Alcide). Landaboure. 
Berlioz, Larribère. 
Bouloux. Laurenti 
Mme Brion. Lazare 


Mme Brisset. Le Coent, 


Buard. Le Conte! (Corentin) 

Calonne (Nestor). Le Diuz. 

Cardonne (Gaston), Lefranc. 
Pyrénées-Orientales. | Legeay. 

Cherrier (René), Lemoine, 

Mme Claeys. Lero 

Co!ardeau. Maïga. (Mrhama ou 

Coste (Charles). Djibrillay 

David (Léon), Mammonat, 

Décaux (Jules). Marrane. 

Defrance. Marte. (Ilenri}, 

Djaument. Mauvais. 


Mercier. (François). 


Dubois (Célestin). 
Merle (Faustin), A. N. 


Mile Dubois (Juliette). 





Duhourquet, Merle (Toussaint), 
Dujardin. Var. 
Mlle Dumont {Mi- Mermet-Guyennet. 
relie). Molinié. 
Mme Dumont Muller. 
Yvonne). Naïme, 
Dupic, Nicod. 
Etifler. Mme Pacaut. à 
Fourré. Paquirissamypoullé. 
Fraisseix. Petit (Général), 
Francesehf. Mme Pican, 
Mme Girault Poincelot, 





Poirot (René). 
Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Rosset. 

Roudel (Baptiste). 
RoueL 

Sauer, 

Sauvertn. 


ubert (Général, 
Vergnole, 

Victoor 
Mme Vigier, 
Vilhet, 
Vittori. 


| Willard Marcel!) 


Zyromeski, Lot-et- 
Garonne, 


Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Agucesse. 

Airic. 

Amiot {Charles}. 
Armengaud 
Ascencio (Jean), 
Aussel. 

Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri. 
Bendjelloul (Moha- 
smed-Salah). 

Bène (Jean). 


— 


Berthelot (Jean-Marie). 


Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drümne. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sartre. 

Brettes. 

Brier. 

Brizard. 

Mie Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 

Brine (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Ienri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot 
Hélène). 

Carles. s 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Champeix. 

Char'es-Cros. e 

Charlet 

Chatagner, 

Chaume!. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Fores{o. 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 

Denvers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud, 

Diop ,Alioune}: 

Djamah (Al), 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin 

Dumas (François), 

Durand-Reville, 
Mine Eboué, 
Ehin. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flüry. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 


Seine. 








| La 
| Landry 
ILe Goff. 


(Marie- | Léonetti 


Gatuing 

Gautier (Julien), 

Gérard, 

Gerber (Marc), £eîne. 

Gerber (Philinpe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson, 

Grassard. 


Gravier (Robert}, 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (dean-Marie}, 
Vosges, 

|Grimal 


Grimaldi. 
Salomon G 
Guénin. 


Gu'rriee, 


rmbach 


. 
|Gustave, 


Amédée Guy. 


{Hamon (Léon. 
| Hauriou, 
| Heleu, 


Henry. 

Iocquard. 

Hyvrard 

Ignacio-Pinto (Loulsf, 
Jacques-Destrée. 
Janton. 

Jaouen (Yves), 


inisicre 


| Jarrié, 


Jayr. 

Jouve (Paul). 
Jullien. 

Lafay (Bernard) 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Agarrosse 


Gravière. 








Longchambon. 

Maire (Georges). 
Masson (Hippolyteÿs 
M'Bodje (Mamadou), 
Menditle (de). 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monnet, 
Montalembert (de). 
Montgascon (de), 
Moniier (Gt1y}, 


Morei (Charies), 
Lozère 

Moutet (Marlus) 

Naveau 


N'Joya (Arouna) 


| Pairauit 


Pajot (Hubert). 


Mme Patenôire (Ja 
queline Thoime-}, 

Paul-Boncour. 

Pauly 

Paume] 

Georges Pernot, 

Pescha®. 

Ernest Pezel. 

Pleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poirault (Emile). 





Poisson 
Pontille (Germaink 
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Pujol. Simard (René). Chambriard. Maiga (Mohamadou  p'Hauriou. Poisson. 
Que snot (J Joseph). Simon (Paul). Cherrier (René). Djibrilla). Henry. er (Germain), 
Quessot (Eugé ne). Socé (Ousmane\ Mme Claeys. Maire (Georg33). Hocquard, Pujol. x 
Racault. Soldani. Colardeau. Mammonat. Hyvrard. Quesnot Joseph). 
Raz-ch (Andr‘), southon Coste (Charles), Marrane. ; Ignacio-Pinto (Louisi. | Quessat ( re}. 
Rehault. Streifr. David (Léon). Martel (Henri), Janton ._. |Racault, 
Renaison. Teyssandier. Décaux (Jules). Mauvais. Ê Jaouen (Yvesi, Finis- | Rausch (André), 
Reverbori. Thomas (Jean-Marie). Defrance. Mercier (François). tère. ns à 
Richard. Tosnar Djaumen!, Merle {Faustin}, A. N. | Jarrié. enaison. 
Rochereau, Touré {Fodé Dubois (Céestin). Mere (Toussaint), Var. Jayr. Reverbori. 
Rochette, Mamadou). Mlle Dubois (Juliette). | Mermet-Guyennet, Jouve (Paul), Richard. 
Rogier Trémintin. buhourquet. Mol nié. Juil'en, Do. 
Mme Rollin. Mile Trinquier. Dujardin. que gr ce EE o re re 
Romain Valle. Mlle Dumont (Mireille), |-{ontier (Guy). Li. :, ‘er. 
Rotinat Vanrullen. \ime Dumont Morel (Charles), era (Henri). dos Rollin. 
Roubert (Alex). Verdeille. ‘Yvonne). Lozère. re page à Dore 
Rucart (Marc). Mme Vialle. Dupic, Muller. pe raie re, rs se 
Saint-Cyr. Vie.jeux. Etifier. Naime, L n AP Le ert (Ale 
Salvago Vignard (Valentin- Fourré. à Nicod, e Goff. ucart (Marc), 
Sarrien. Pierre). Praisceix Mine Pacaut Léonetti. Saint-Cyr. 
Satonret. Viple Francesch! Paquirissamypoullé, Le Terrier. -e :Vago, 
Mme Saunier. | Vourc'h. Mme Girault. Peschaud. nt Puis K 
Sempé Voyant, Grangeon. Petit {Général}, re b : sg > 5 
Serrure. | Walker (Maurice). Gravier (Rôbert} Pialoux. ngchampbon, | Mme Saunier, 
+ ep g - "" Mme P:can Masson (Hippu*yte) Sempé. 
Siabas. Wehrung. Meurthe-et-Mose!le. . M'hodi (Ma AR re 
Siaut. Westpha Guyot (Marcel), Poincelot, M te À s ns + à re. 
Sid Cara. Helleu : Poirot (René), enditte (de), Sa bas, 
Jacques-Destrée - 2 sg Minviell Sd Éara 
i 3 + Pre A * ini rimet. ë. id Cara. 
S'est volontairement abstenu: nr — (Albert), Finis- Mme Roche (Marie). | Monnet. Simard (René). 
M. Claireaux. ee. Rosset. Montalembert (de). Simon (Paul), 
Jauneau. Roude! (Baptiste). Monigascon (de). Socé (Ousmane), 
N'ont pas pris part au vote: Lacaze (Georges). Rouel, Moutet (Marius), Soldani. 
k ù Landaboure, Sauer. Naveau. Southon. 

MM. Kessous (Aziz). Larribère. Sauvertin. RU, (Arouna}. Streiff. 
Ahmed-Yahja. Ou Rabah {Abdelmad- | Laurenti. Tubert (Général) Teyssandier. 
Bourmendjel (Ahmed). |,. ji). Lazare. Vergnole : Okala (Charles), Thomas (Jean-Marie, 
Guissou. Tahar (Ahmed), Le Coent Nietoor. | ott Tognard. 

Le Contel (Corentin). | Mme Vigier, - Oyon. Touré (Fodé (Mamæ 

Ne peuvent prendre part au vote! Le Dluz. V:lhet. Paget (Altred). dou 

MM taherivelo Lefranc. Vittori. Pairaul Trémintin, 

Bézara. % TRanaive. Legeay Voure’h. Pajot (Hubert). Mile Trinquier, 
7. Lemoine Willard (Marcel). ass aid 1,5.880R 
, Lero, Zyromski, Lot-et- e ome), 
Excusés ou absents par congé: Le sation. ut se Paul-Boncour, Verdeille, 

vs Sarah Famnele Ven. 
Bechir Sow. Saïah. : " 

Bolhert émile). Ont voté contre : Georges Pernot. V: grand (Valentin 
' , : MM. Clairefond, ed Pezet. viples . 
/ N'a pas pris part au vote: Abe:-Durand. Colonna, +. à LR 
Le conseiller de la République dont l'élec- | Aguesse. Coudé du Foresto, lait, W 
À ; #4 1 - Plait. alker ras 
tion est soumise à l'enquête: r . PEER ri Poher (Alaïn), Wehbren 
.. uttands AmIot (Cnaries}s A ji mi 
M. Subbiah (Caïlacha),. Armengaud. Dadu. s Poirault (Emile}, Westp 
5 Ascencio (Jean). assaud, 
N'ont pas pris part au vote: Aussel. Debra É N'ont pas pris part au vote: 
sast( onnerville, président du Conseil | Avinin. elfo 
eu R té nbliqe, “et VA pe — pr Baratgin. Delmas (Général). MM. ages (Aziz). 
présidait la séance < Bardon-Damarzid. Denvers. Ahmed-Yahia. Rabah (Acbelmad 
| Barré (Henri), Seine. | Depreux (René), Boumendjel (Ahmed). tn 
Bène { ean) ; nue Devaud Guissou, Tahar (Ahmed). 
»: nombres annoncés en séance avatent | Berthelot ‘Jean-Marie). | Diop (Alioune), 
Fe cran annon n ance avaient Bocher. Djamah (Ali). N ent rt ste: 
L : Boisroné. Dorey. AE e peuv prendre part au vote : 
Nombre des votants............s D Bo.vin-Champeaux. Doucour madou : 
Majorité absolue.......... sé . 454 Bonnefous (Raymond), | Doumenc. DÉS RER. 
Pour l'adoption RE ASS CU SOS Bordeneuve, Duchet, . 1V9, 
CR as si daarel 21% Beorgeaud. Duclercq (Paul), 
S Le à Bossanne (André), Dulin. ; Excusés ou absents par congé: 
Mais, après vérificatior ces nombres ont Drôme. Dumas (François). 
été rectifiés conformément à Ja liste de scru- | Bosson (Charles), Durand-Revile, MM. Sablé. 
tin ci-dessus. Haute Savoie, Mme Eboué, Bechir Sow. Saïah. 
Boude Ehm. Bokaert (Emile), 
Boyer (Max), Sarthe. 4 ice (de), 
Brettes, erracci, N'a is part au vote : 
Brier, Ferrier. OR 
SCAUTIN (N° 361) Brizard. … FFlory. Le conseiller de la République dont Féleo 
N M à , | Mme Brossolette (Gil- | Fourn'er, tion est soumise à l'enquête : 
Sur les amendements de M. Vourc'h (n° 81) berte Pierre-). Gadoin. 
et M Guyot (no 82 à l'article 57 du projet Brune (Charles), Gargominy. M. Subbiah {Caïlacha). 
de loi relatif u l'élection des conseillers de Eure-et-Loir. Gasser. 
la République. Brunet (Louis), Gatuing, , % 

Momies dde: votant 298 Brunhes (Julien), nn “ (Julien). N'ont pas pris part au vote : 

NUM re acs 71! > Os... .... Seine. éra” ) ! 0 

Majorité paré paies se jen 150 prunog. Ve Gerber (ere. Eine den" République et M Robert su di 

Pour l'adopiion.,..... mie uf£ € . , ssidait ance. 
OMIS, LE cut 201 Carcassonne, Pas-de-Calais. be ns s# ef 
, _ | Cardin (René), Eure. | Giacomoni. 
Le Const | 1 Ré blique n'a pas adoplé. Mme Cardot (Marie- Giauque. Les nombres annoncés en sance avaient 
re ge. lène), pes à été de: 
. irles, rassard. à 
aies see Caspary, Grenier (Jean-Marie), Nombre des votants.............. 9303 

MM. Berlioz Cayrou (Frédéric hu Majorité absolue...............s.. 152 
Anghiley Bouloux Champeix. rima à 
Baret (Adrien), Boyer (Jules), Loire. | Charles-Cros, Grimaldi. Pour l'adoption........... 97 

ja Réunion. Mine Rrion Charlet. Salomon Grumbach, CONÉTE ssm..sssssrosores 206 
en er À cotées Fee + 2 gear Mais, après vérification, ces nombres ont 
Den LS eus! Le stave. éié reclifiés, conformément à la liste de scru- 
Bendjelloul (Mohamed | Calonne (Nestor). Chauvin. Gustave. ti den 

Salah) | cardonne [ut Chochoy. Amédée Guy. in ci-dessus, 
Benoit (Alcide), »yrénées-Orientales, 1! Cla.reaux, Hamon (Léo), —+ 0 e- 
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(n° 362) 


Sur l’ensemble de l'amendement de M. Pois- 
son (n° 84) à l'article 59 du projet de loi 
relatif à l'élection des conseillers de la Ré- 


gublique. 


Nombre des votants... «ses 
Majorité absolue.................. 


Pour l'adoption. LREREELELA) 


Contre 


CREER 


287 
144 


sms. 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Airic. 

Amiot (Charles). 

ArImengaud. 

Ascencio (Jean). 

Aussel 

AE 

saratgin. 

Bardon-Pamarzid. 

Barré (Henri, Seiîne. 

Bendjelloui (Moha- 
med-Salah}. 

Bène (Jean). 

Berthelot Jean-Marie). 

Bocher. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Basson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 

Erune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Erunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot, 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresto. 

Courrière, 

Cozzano. 

Dadu. 

lassaud. 

Debray. 

Pelfortrie. 

Delmas (Général). 

l'envers. 

Depreux (René). 

Mme Devaud. 

Diop (Alioune}. 

Djamah (Ali). 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 


Dumas (François). 
Ehm. …. 


Félice (de). 
Ferracci 


Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 

Gatuing. ; 
Gautier (Julien). 
Gérard. 


Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Iamon (Léo). 

Hauriou. 

Henry. 

lHocquard. 

Hyvrard. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finictère. 

Jarrié. 


Jayr. 

Jouve (Paul). 
Jullien. Ù 
Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Landry. 

Le Goff. 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier. 


Leuret. 

Liénard. 
Longchambon. 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 
Monnet. 


Montaiembert (de). 

Montgascon (de). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

Ott, 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

Pairauit. 

|Pajot (Tubert). 

| Mine Patenôûtre (Jac- 
queline Thome-). 

| Paul-Boncour. 





| Georges Pernot. 
| Peschaud. 
l Ernest Pezet, 


Gerber (Marc), Seine. 





Pfleger. 

Pialoux. 

Plait. 

Poher (Alain). : 
Poirault (Emile). 
Poisson. 

Pontille (Germain). 
Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André). 
Rehault 
Renaison. 
Reverhori, 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Kkomain 

Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet 

Mme Saunier. 
Sempé. 





Serrure. 
Siabas. 

Siaut. 

Sid' Cara. 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soldani. 
Southon. 
Streiff. 
Teyssandier. 


Thomas (Jean-Marie). 


Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin 

Mille Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard 
Pierre). 

Vipie. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal 


(Valentin- 


Ont voté contre: 


MM. 

Anghiley. 

Baret {Adrien), la Réu- 
nion. 

Baron. 

Bellon. 

Benoit {Alcide). 

Berlioz. 

Bouloux. 

Mme Brion. 

Mme Brisset. 

Buard. 

Calonne (Nestor). 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Cherrier (René). 

Mme Claeys. 

Colardeau. 

Coste {Charles). 

David (Léon). 

Décaux (Jules). 

Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 

Mlie Dubois (Julielte). 

Duhourquet. 

Dujardin. 

Mlle Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Etifier. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 


Lazare. 
Le Coent. 


Le Contel (Corentin). 


Le Dluz. 
Lefranc. 
Legeay. 
Lemoine. 
Lero. 
Maïga 
Diibrila). 
Mammonat. 
Marrane. 
Martel (Henrij. 
Mauvais. 
Mercier (François). 


Merle (Faustin), À. N. 


Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet, 

Molinié. 

Muller, 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

PaquirissamypoulK. 

Petit (Général), 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset. 

Roudel (Baptiste), 

Rouel!. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tubert (Général), 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. ‘ 

Vittori. 

Willard 

Zyromski, 


(Marcel). 
Lot-et-Ga- 





ronne. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Ignacio-Pinto (Louis). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahmed-Yahia. 
Boumendjel (Ahmed). 
Boyer (Jules), Loire. 
Durand-Reville. 

Mme Eboué, 
Guissou. 

elleu. 
acques-Destrée. 





part au vote: 


Kessous (Aziz). 
Maire (Georges). 
Montier 


Rotinat. 
Tahar (Ahmed). 
Vourc'h. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara, 


Rabherivelo. 
Ranaivo. 


{Mohamadou- 








Excusés ou absents par congé: 
MM. Sablé. 


Bechir Sow. Salah, 
Bollaert (Emile). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah {Caïlacha). 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conselt 


de la République, et M. Robert Sérot, qui 
précidait ia séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. ....s.sosss.s 304 
Majorité absolue..... sosessssse see 158 
Pour l'adoption... csssce 213 
6 LES R ESEME . Ra 
Mais, après vérification, ces nombi ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru« 


tin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 363) 
Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de lot 
relatif à l'élection des conseillers de la Ré- 
publique. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.............. 272 
Majorilé absolue des membres 
composant le Conseil de Ja 

République ......ssconseonse se 158 
Pour l'adoption...... nus 
CONS sssscocssotc cos eve 96 

Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Cheuvin. 
Abe]-Durand. Chochoy, 
Aguesse. Colonna. 
Alric. Coudé du Foresto, 


Courrière, 


Amiot (Charles). 





Ascencio (Jean). Cozzano. 
Aussel, Dadu 
Avinin. bassaud 
Baratgin Delfortrie. 


Denvers 
Lepreux (René), 
Mme Devaud. 


Bardon-Damarzid. 
Barré (llenri), Seine 
Bendjelioul (Moha- 














med-Salah). Diop (Alioune). 
Pène (Jean). Ljamah (Ali). 
Berthelot (Jean-Marie) | Dorey 
Bocher. Doucouré (Amadou). 
Boivin-Champeaux. Dourr.enc, 
Bonnefous (Raymond) |! Duchet. 
Bordeneuve. Dulin 
Borgeaud, Dumas (François). 
Bossanè (André), Durand-Reville. 
Drôme. | Mme Eboué, 
Boudet, | Ehm, 
Boyer (Jules), Loire. Féli:e (de). 
Boyer (Max), Sarthe. | Ferracci 
Breltes. Fournier. 
Brier Gadoin 
Brizard | Gasser 
Mme Brossolette | Gai ilien). 
. (Gilberte Pierre). | Gérard 
rune (Charles), Eure- | Gerber (Fhilinre 
et-Loir. Pas-de-Cali e ' 
Brunet (Louis). Giacomoni 
Brunhes (Julien), G jue 
Seine, Grassard 
Brunot. Gravier (Robert), 
Bufret (Henri). Meurthe-et-Moselle. 
arcassonne. Grenier (Jean-Marieyÿ 
Cardin (René), Eure. | Vossi piste 
Caspary. | Grimaldi 
Cayrou (Frédéric). Salomon Grumbach, 


Chambriard. 


| Guénin 
Champeix. : 


, - 
1irri 
11]1Pr1@€. 





Charles-CGros. Gustave 
Charlet. Aneédée Guy. 
Chatagner, daëriou. 
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Helcu. Poisson. Vergnole. Vittori. Cardin (René), Evre, [Le Terk“er, 
Henry | Pontilte (Germain). Victoor. Willard (Marrel}. Mme Cardot (Marie- Leuret. 
Jacques-Destrée, { Pujol. Mme Vigier. Zyrornski, Lot-et- Hélène). Liénard, 
Jonton, Quesnot (Joseph). Vithet Garonne. Car:es. Longchambon. 
Jarrié Quessot (Eugène). Caspary. Masson (Hippolyte). 
Jouve (Paul). Racault. ù Cayrou (Frécéric). M'Bodje (Mamadou), 
au, lien Rebault. Se sont abstenus volontairement : ghamper. Menditte (de). 
afay (Bernard). Renaison. 1arle:{:r08, enu 
7 dr ) Reverbori, MM. Hocquard. Charlet.. Miarielle. 
Lafleur (Henri) Richard. Armengaud. ignacio-Pinto (Louis). | Chatagner. Monne 
Lagarrosse, Rochereau. Bosson” (Charles), Jaouen (Y*es), 4 Chbaume!, Montstimbent (de), 
Landry Rogier. Haute-Savoie Finistère. Chauvin. Montgascon (de). 
Le Goff Romain, Mme Cardot (Marle- | Jayr. Cbochoy. Moutet (Marius). 
Léonelli Rotinat, Hélène), res Claireaux, Naveau: 
Le sassier-Boisaun$. | Roubert (Alex). Carles. N nare. Clairefonid, N'Joya (Arouna). 
Le Terrier Rucart (Marc). Chaumel. ovar Cclonna. ovat, 
Longeh1rmbon Saint-Cyr, Claireau x. ott. ” Coudé du Foresto. "gs (Char!es). 
Maire (Ueorges). Salvago. Clairefond. Pairauit, Courrière, 
Masson (Hippoiyte). | Sarrien. Debray. sraer Pezet. Cczzano. Mme Oyon. 
M'Bodje (Mamadou), | Satonnet Delinas (Général), Rausch (André), Dedn Paget. faire}. 
Mendilte (de). Mme Saunier. Duclercq (laul), Rochelle. Dassaud. Pairauït, 
Minvielle. Sempé. Fertier, da pate (Paul). Débray. Pajot (Ilubert}. 
Molle (Marcel) Serrure. Flory. Trémintin, Delfortrie. Mine Patenôtre (Jac 
Monnet : Siaut. Gatuinz #4 Waiker (Maurice). be ma: (Général). quéline Thomc). 
Montalcmbert (de), Sid Cara. Gerber (Marc), Seine, | Denvers. Paul-Boncour. 
Montgascon (dej. Simard (René). Dépreux (René). de . 
Montier (Guy), Socé (Ousmane), N'ont pas pris part au vote : Mmas.Devaud, Doscne 3 


More (Charfes) 

I re 

Moutet (Marius). 

Naveuu. 

N'joya (Arouna), 

Okala (Charles). 

Mme Ovon. 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert), 

Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thomc-), 

Paul-Boncour, 

Pauly, 

laumel'e 

Georges Per 

Pe:chaud, 

Pfleger 

Pialoux. 

, Pinton. 

Plait 

Poher (Alain), 

Poirault (Emile), 


not 


Ont voté 


M 
Ahmed-Ya 
anghiley. 
Bare t (Adrien), 
nlon, 
Baron. 
Bellon 
Benoit 
Berlioz 
Bouloux 
Boumendiel 
Mme Brion, 
Mme brisset, 
Buard, 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 
vyrénée:-Orientales. 
Cherrier (René), 
Mme Clacys. 
Colardeau, 
Coste (Charles), 
David (Ifon). 
Lécuux (Jules). 
Defrance 
Djaument 
Dubois (Lé lestin}., 
Mile Dubois (Juliette). 
Duhourquet, 
Dujardin, 
Mile “5 
(Mir 
Mme Di amont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Etifer. 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschf. 
Gargominy, 
Gilson 
Mme Girault, 
Grangeon. 
Grimal 
Guyot 
H:mor 
Hyvrard, 


la Réu 


(Alcide); 


(Ahmed). 


(Marcel); 
(140). 


Soidani, 
Southon. 
Streiif. 

ey5ssan d! ler. 
Thomas (Jean-Marie). 
Tos gnard 
Touré (Fodé 

Mar,adou). 
Miie Trinquier 
Valle. 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Mme Viaile. 
Vieljeux, 
Vignard (Valentin- 

'ierrc). 
Viple. 
Vourc'h, 
Voyant. 
Wehrung 
Westphal, 





contre : 


Jauneau. 

Kessous (Aziz). 

Lac aze _(Geors ges). 

La Gravière. 

Land: + re, 

Larribère, 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contet (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc, 

Legeay. 

Lemoine, 

Lero,. 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henr i). 

Mauvais 

Menu. 

Mercier 

Merle {Faustlin), 


Francois). 
AN. 


Mermet-Guyenncet, 
Molinié, 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut, 
Paquirissamypoullé, 
Petit + sd 
Mme Pican. 
Poincelot. 

Poirot (René). 
Prévost 

Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Mme en 
Rosset, 

Roudel (Baptiste). 
touel, 

Sauer, 

Sauvertin. 

Siabas. 





gaouen (Albert), 
\ Ænisière, 


Tahar (Ahmed). 


bTubert (Général), 


MM. 
Poisrond. 
Guissou. 


| 


Ou Rabah (Abdel- 
madjid), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Péza 


ara. 


Rahcrivelo. 


pp 
Aanaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bechir Sow 
Boltaert (Emile), 


Sab!é, 
Sxah, 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. 


Subbiah (Caïlacha), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 
de la 


présidait la séance. 


Gaston Monnerville, 
République, et M. 


président du Conseil 
Robert Sérot, qui 








Merle (Toussaint), Var, 





SCRUTIN (N° 364) 
Sur les conclusions du rapport de la commis- 


sion 


procédure d'élection de 
semblée de l'Union française. 


l'AS: 


Nombre des 


Pour l'adoption. 


Contre , 


Le Conseil de la République a 


votant 
Maujorilé absoluc..... 


du suffrage universel concernant la 


trois membres de 


Bose dosoeore 302 
RRRELRELERERE |] 152 
0... 201 
MONT 
adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand, 
Agnesse. 
Afric. 
Amiot (Charles). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean), 
Aussel, 
Avinin, 
Baratgin, 
Bamon-Damarzid. | 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Bertheiot (Jéan- -Marie) 
Bocher. 
Boisrond, 
Boivin-Champeeux. 
Bonnefous (Ray- 
mond),. 
Bordeneurye, 


 Borgeat id. 
| Lossa nie 
Fa Po 


(André), 


| Bosson (Charles), 


| 
| 





| 


Haute-Savoie. 
Boudet. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes, 
Briér, 
Brizard. 

Mine Bross oletie 
berte bPierre-) 
Brune (Charles), 

Eure-et-Loir, 
Brunet (louis). 
Brunhes (Julien). 

Seine. 

Brunot, 
Buffet (Hen:i,, 
Carcassonn:, 


(Gil- 





Dicy (Alioune), 
Pjamah (Al), 
Dorey. 


Doucouré (Amadou), 


1 Doumenc, 


DPuchet, 

Duclercq (Paul), 
Dulin. 

bumas (François), 
Durand-Reviile, 
Mine Eboué, 


(de), 

Ferracci. 

Ferrier. 

Flors.. 

Fournier, 

Gadoin. 

Gargora,py. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier 

Gérard, 

Gerber 
Seine, 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard, 

Grenier (Jean-Marie), 
Voiges, 

Grimal. 

Gr:mald!. 

Salomon 

Guénin. 

Guirriec 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Hauriou, 

Henry, 

Hocquard, 

Hyvrard, 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jant on. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 

Jarrié, 


(Julien), 


{Marc}, 


Grumbach, 


Jayr. 

Jouve (Paul). 
Julien. ‘ 
Laffay (Bernard), 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarosse. 

La” Gravière. 
Landry. 

Le Goff. 
Léonetti. 


Ont voté 


MM. 
Ahmed-Yah:a, 
Anghiley. 
Baret (Adrien), 

Réunion, 
Paron, 

Bellon, 
Bendjelloul (Moha- 
med-S Salah)s 


Ja 








Ernest Pezet. 
Pfleger. 

Pinton, 

Plait, 

Poher {Alaïn), 
Poirault (Emile), 
Poisson, 

Pontille (Germain). 
Pujol, 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène), 
Racault, 

Rausch fAndâré). 
Rehauïît. 
Renaison. 


| Reverbori, 


Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogier. 

Mme Rollin, 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex), 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrien. 
Satonnet, 

Mme Saunicr. 
Sempé, 

Serrure, 

S'abas, 

Siaut. 

Sid Cara. 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane). 
Soléani. 
Southon. 

Streiff. 
Teyssandier. P 
Thomas (Jean-Marie) 


Tognard, 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin, 

Mile Trinquier. 

Valle. 

Vanrullen. 

Verdeille, 

Mme Viale, 

Vieljeux. 


Vignard {Valentin- 


Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal, 


contre : 


Benoit (Alcide), 
Berlioz. 

Bouloux, 

Boumendjel (Ahmed). 
Boyer (Jules), Loire. 
Mme Brion. 

Mme Brisset, 


Buard. 
Calonne (Nestor]s 








- 
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Cardonne (gestion). Le Sassié- Roisauné. 
chsmbriard. ” Su Pre 
‘ha , 
Cherr:er (René). (Georges). . Sur la proposition de M. Léo Hamon tendant 
Mme À a eee sa à firer la date de la prochaine séance au 
Co au. vendredi 17 septembre à quinze heures. 
ca mr pue, (mena. ” 1 
av Léon u Vais, ” 
Décaux {Jules). Mereier (François). Nombre des votantsS.....sssessuse _ 
Defrance, soi ere N 0 Majorité absolue... .sussumesnss ne 
Djaument. erkle (Toussaint), j 
PR (Célestin). Var. Pour l'adoption. ….s..sssse 119 
Mlle Dubois (Juliette). Mermet-Guyennet, CORTE is dodscacss es cv SES 
Duhourquet. olinié. 
Dujardin. Molle (Marcel). Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Mille Dumont (Mi- Montier (Guy). 

reille). Morei {Charles}, 
Mme Dumont Lozère. Ont voté pour: 

« Yvonne), Mulier, 

Naime, MM. Janton. 

er Nicod. Aguesse, Jaouen (Yves), 
vost. Mme Pacaut. Armengaud. Finistère, 
Fraisseix. Paqu'rissamypoutlé Ascencio (Jcan). Jarrié. 
Franceschi. Peschaud. Aussel, Jayr. 
Mme Girault. . Petit (Général). Barré (Henri), Seine. | Jouve ‘Paul. 
Grangeon. P'aloux. Bène (Jean). La Gravière, 
Gravier (Robert}, Mme Pican. Berthelot {Jean-Maric). | Le Goir. 

Meurthe-et-Moscle. |Poincelot, Bocher. Léonetti. 

Guyot tMarcei). Poirot (René), Bosson (Charles), Le Perricr. 
inistère. Prévost. Haute-Savoie. Leuret. 
Tlelleu. Primet, Boudet. Liénard. 
Jacques-Destrée. Mme Roche (Marie). | Boyer {Max}, Sarthe, Masson (IHippolyte). 
Jaouen (Aïbert), Rosset. Breltes. M'Bodje (Mamadou). 
Finistère Roudel (Baptiste). Brier. Mendile (de). 
Jauneau. Rouel. Mme Brossolette Menu 
Kessous (AZiZ). Saucr. (Gilberte Pierre-), Minvielle. 
Lacaze Ep Sauvertin. Brunot. Montgascon ‘de), 
Landaboure, Tahar (Ahmed). Buffet Henri), Moutet (Marius). 
Larr:bère, Tubert (Général) Ca-cassonne, Naveau. 
Laurenti, Vergnole, Mme Cardot N'Joya (Arouna). 
Lazare. Victoor. ‘Marie-Hélène). Novat. 
Le Coent. Mme Vigier. Caspary. Okala (Charles), 
pe Ep (Corentin). | Vilhet Champeix ott. 
VON. Charies-Cros, Mme Oyon. 
LE Vourc’h. Charlet. Paget (Alfred). 
Legeay. Willaré (Marcel). Chotagner. Pairault. 
Lemoine. Zyromski, Lot-et- Chaumel. u-Benceur. 
Lero. Garonne. Chochoy. Pauly. 
Claireaux. Ernest Pezet. 
Coudé du Foresto. Poher (Alain). 
N'ont pas pris part au vote: Courrière. Poirault (Emile). 
Du. Er ré 
1M. u Rabah (Abdelmag- | Debray. Pujol 
ot |) . Delmas (Général). Quessot (Eugène). 
cs Denvers. Racault. 
Diop tAlfoune). Loue (André). 
. Dorey. ehau!t 
Re péuvent prontre part fu vols 2 eus (Amadou), Renaison. 
Doumenc. everbori. 
MM Raherivelo. tp ; 
à Düclercq (Paul). Richard. 
Bézara. Ranaivo. Ferracci. Rochette. 
Fcrrier, ee À gr 
Cry. ubert (Alex), 
Excusés ou absents par congé: Furnier. Sempé. 
Gargominy. Siabas. 
MM Sablé. Gatuing. Siaut. 
Bechir Sow. Saïah, Gautier (Julien). Simard (René). 
Bollaert (Emile). Gerber (Marc),Seine. | Simon (Paul). 
€ Gerbert (Philippe), Socé (Ousmane). 
w . à M. -Calais. eu 
a s part au vote. auque. outhon. 
été Gilson. Thomas (Jean-Marie). 
Le conseiller de la République dont l'élec- | Grenier (Jean-Marie), | Touré (Fodé 
tion est soumise à l'enquête: Vosges. Mamadou). 
Salomon Grumbach. Trémintin. 
. Subbiah (Caïlacha), Guénin. Mlle Trinquier, 
Gustave. Vanrullen. 
Amédée Guy. Verdeille. 
N'ont pas pris part au vote : Hamon (Léo). Mme Vialle, 
Hauriou. Viple. 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil | Henry. Voyant. 
de la République, et M. Robert Sérot, qui ; Hocquard. Walker (Maurice). 
vrésidait la séance. Hyvrard. 
Ont voté contre: 
Les nombres annoncés en sance avaient MM. Berlioz. 
été de: Abel-Durand. Bouisrond. 

vi Ahmed-Yahia. Boivin-Champeaux. 
Nombre des votants.......,....... 304 Alric. Bonnefous (Raymond). 
Majorité absolue. ....s.ssssesoseee 153 Anghiley. Bordeneuve. 

Baratgin. Borgeaud. 
Pour l'adoption. .ss.sesese 203 Bardon- Dre, Bossanne (André), 
Contre 401 Baret (Adrien), 1 Drôme. 
CRRARRRLI RER ERRRRLLLE) rc in mg 
Mais, après vérification, ces nombres ont | Pan main 
k Bellon. Mine Brisset. 
‘té rectitiés conformément à la üsie de seru- | pendjenout (Mohameë. | Brizard. 
Salah). Brune STE 7 
de o— Benoit {Alcide), Eure-et-Lo 





Brunet {Luuis). 

bruntes (Julien), 
ele. 

Buard. 

Laionne (Nestor). 

Cardin (René), rure. 

Curdonne (üaslon}, 
l'yrénées-Urientaies, 

Caries. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Chauvin. 

Cherrier (René). 

Mine Claeys, 

Ciairefond. 

Colardeau. 

Colonna, 

Coste {Charies). 

Lozzano, 

badu. 

David (Léon). 

Décaux (Juies), 

bDefrance., 

Lelioririe, 

Depreux (René). 

Mine Devaud, 

Djamah (Ali). 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 


Mlle Dubois (Juliette). 


buchet, 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Puhn, 

Diunas (François). 

Mlle Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 
(Yvonne), 

Dupic. 

Du: and-Reville, 

Mme Eboué, 

Etifier 

Fesice (de), 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi, 

Gadoin. 

Gasser, 

Gérard. 

Giacomoni, 

Mme Girault, 

Grangeon, 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 

Grimal. 

Grimaldi. 

Guirriec. 

Guyot (Marcel). 

Ignacio-Pinto (Louis), 

Javuen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau, 

Jullien, 

Kessous (Aziz). 

Lacaze (Georges). 

Lafay (Bernard), 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

Landaboure. 

Landry. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel 

Le Dluz, 

Lefranc. 


(Corentin). 





Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Le Sassier-Boisauné, 

Longechanibon. 

Maiga (Mohamadou 
Djibrilla}. 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel {Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merie (Faustin}, À. N. 

Merle (Toussaint), Var, 

Mermet-Guyennet, 

Molinié. 

Molle 'Mariel). 

Monnet. 

Montalembert (de), 

Morëél (Charles), 
Lozère, 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Mme Patenûtre 
‘Jacqueline Thome), 

Paumelle. 

Georges Pernot. 
Peschand. 

Petit (Général). 

Pialoux. 

Mme Pican, 

Pinton. 

Plait, 

Poincelot. 

Poirot (René). 

Pontille (Germain), 

Prévost, 

Primet, 

Quesnot {Joseph}, 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau. 


À Rogier. 


Romain. 

Rosset. 

Rotinat. 

| amer (Baptiste), 
Rouel. 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet. 

Sauer. 

Mme Saunier, 

Sauvertin, 

Serrure. 

Sid Cara. 

Streiff. 

Tahar (Ahmed), 

Teyssandier. 

Tognard. 

Tubert (Général). 

Valle. 

Vergnole. 

Victoor, 

Vieljeux. 

Mme Vigier. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Vilhet. 

Vittori. 

Wes{phal. 

Willard (Marcel), 

Zyromski 
Lot-et-Garonne, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Amiot (Charles). 
Ebr: 


Pfleger. 
Webhrung. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Avinin, 
Boumendjel (Ahmed), 
Boyer (Jules), Loire. 
Guissou, 
Helleu, 


Jacques-Destrée. 
Maire (Georges), 
Montier (Guy). 
Ou Rabah 
(Abdelmad/jid), 
Vourc'h. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


| Bézera, 


Raherivelo, 
Ranaivo. 
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Les 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Sablé, 
Bechir Sow, ‘| Saïah, 
Bollaert (Ernile}, 
WM'a pas ris part au Vote : 


Le conseiller de la République dont l'élêc- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Sukbiah {Caïlacha). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
4e la République, et M. Robert Sérot, qui 
vrésidait la séance. 





Les normbres annontés en séance avaænt 


été de: 
20% 
453 


Nombre des volant(s....ssssssesee 
Majorité absolue.....eossssscse.ese 
425 


479 


Pour l'adoption …......… 
Contre 


[RRRRREREZ] re 

Mais, après vérification, ces nomtres ont 
été reciifiés conformément à la diste de scru- 
Un ci-dessus, 





—* 0 +- 


Ordre du jour du vendredi 17 septembre 1948. 


A neuf heures tren'e, —— SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote de la pronosilion de loi adoptée 


par d'Assemblée nationale tendant à accor- 
der aux soc.étés coopératives de commer- 
cants un délai pour l’accomplissement des 


formalités prévues par la loi du 10 septem- 
bre 1947 portant statut de la coopération. 
(Nos 878 ct M6, année 1948. — M, Siaut, rap- 


porteur.) (Sous réserce qu'il n'y ait pas 
débat.) 

2. — Disussion de la proposition de lol, 
adoptée par l'Assemblée nationale, reiative 
à la formation du conseil général et aux 
élections cantonares, .(N°s 895 et 937, année 
4948. — M, Vanrullen, rapporteur.) 


3, — Discussion du projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la conven- 
tion financière franco-—libanaise signée le 
4 janvier 1948 par Son Excellence Je minis- 
tre des affaires étrangères de la Répukique 
française et Son Excellence le ministre des 
affaires étrangères de la République liba- 
naise. (Nos 524 et 684, annéo 4948. — M, Lan- 
dry, rapporteur; et n° 719, année 1948, avis 
de 1a commission des affaires étrangères, — 
M, Brizarnd, rapporteur.) 





4. — Discussion du projet de loi adopté 
par d'Assemblée nationale relatif à l'exercice 
de certaines fonctions dans les entreprises 
nationalisées. (Nos 876 et 896, année 1948, — 
M. Carles, rapporteur; et n° 929, année 4918, 
avis de ja commission de la production in- 
dustrielle, — M, Pairault, rapporteur.) 


5. — Discussion du pros de loi adopté 
par l’Assemblée nationale fixant l’évaluation 
des voies et moyens du budget général pour 
l'exercice 1948 et relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre financier, (Nos 832 et 917, an- 
née 1948. — M. Dorey, rapporteur général; 
et no 918, année 1948, avis de la commission 
de la production industrielle, — M. Armen- 
gaud, rapporteur; et n° , année 1918, avis 
de la commission des affaires économ:ques, 
des douanes et des conventions commercia- 
les, — M. N.…., rapporteur; et n° , année 
1918, avis de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
en et des loisirs. — M, N.…, rappor- 
eur; et n° , année 4918, .avis de,la com- 
mission de l’intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Aïgéric). 
— M. N.…., rapporteur.) 


6, — Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de 
dépenses sur d'exercice 1918, (Nos 889 et 911, 
er pu 1918. — M, Dorey, rapporteur géné- 
ral.) 


7. — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale relatif à la garantie des 
titres néerlandais circulant en France. (Nos 897 
et 915, année 1918, — M. Monnet, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale portant retrait du privi- 
lège d'émission de la Banque de l’Indochine. 
(Nos 899 et 938, année 1948. — M. Henri La- 
fleur, rapporteur; et n° , année 4918, avis 
de la commission dés finances. — M. Dorey, 
rapporteur général.) 


9. — Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale relatif à la création d’un 
institut d’émissiorr de l’Indochine. (Nos 901 et 
939, année 19:38. — M. Henri Lafleur, rappor- 
teur; et n° , année 1948, avis de la com- 
mission des finances. — M. Dorey, rapporteur 
général.) 

10, — Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale autorisant le Prési- 
dent de la Républiqu2 à ratifier l'accord 
franco-italien relatif aux modalités d’applica- 
tion de l’article 79 du traité de paix. (Nos 872 
et 941, année 1918, — M. Ernest Pezet, rap- 
porteur.) 


11. — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale concernant la- liquida- 
tion de biens, droits t intérêts italiens en 
Tunisie. (Nos 873 et 921, année 1948. — M. Co- 
lonna, rapporteur; et n° , année 1948, 
avis de la commission des finances. — M. 
N..., rapporteur.) 


42. — Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale fixant les taux d2 
compétence applicables aux réclamations 
concernant les indemnités de réquisition. 
(Nos 858 et 909, année 1948, — M, Boivin- 
Champeaux, rapporteur.) , 





13. — Discussion du projet de loi adopté pas 
l'Asszmblée nationale relatif au contingentes 
ment des rhums des départements et terris 
toires d'outre-mer. (Neo 842, année 4948. — 
M. D..., rapporteur.) : 


4. — Discussion de la proposition de lo} 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
fixer les droits à traitement des fonctionnaires 
suspendus de leurs fonctions pour activité 
antinationale et réintégrés dans leur emploi 
(No 728, année 1948. — M. Dorey, rapporteur, 


15. — Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale relatif au taux de 
compétence de diverses juridictions en Al 
gérie. (Nos 805 et 951, année 1948. — M. Ro+ 
gier, rapporteur. ï 


16. — Discussion du projet de loi wente 
par l’Assemblée nationale reconduisant l'allo- 
cation ge aux vieux pour le troisième 
trimestre de l’année 1948, majorant le taux 
de l'allocation temporaire et de l'allocation à 
domicile, unifiant le taux minimum de la 
majoration pour le conjoint à charge et mo- 
difiant l'ordonnance n° 45-225) du 4 octobre 
1945, "(No 888, année 1948. — M, Caspary, rap- 


porteur; æt n° ", année 1948, avis de la 
Se - des finances. — M. N.…, rappor- 
eur,) \ 


17. — Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale étendant certaines 


disposilions du code du travail aux départe- 


ments du Haut-Rhin du Bas-Rhin et de la 
Moselle, (Nos 806 et 906, année 1918. — M, 
Caspary, rapporteur.) 


18. — Discussion du perl de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant ouverture 
de crédits au titre du budget du ministère 
de ‘la production industrielle pour l'exercice 
1947, (No 88%, année 1948. — M. N.., rappore 
teur; et.n° ., année 1918, avis de la 
cominission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales. — 
M. Rochereau, rapporteur.) 


19. — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale portant ouverture de 
crédits au titre du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1948 (services civils). (Ne 887, année 
1938. — M. N..., rapporteur; et no , an- 
née 1948, avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions 
commerciales. — M. Rochereau, rapporteur.} 


20. — Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale portant modification 
des autorisations d'engagement de dépenses et 
des crédits accordés par la loi no 48-466 du 
21 mars 1918, (No 902, année 1948. — M. N..., 
rapporteur; et n° , année 1948, avis de 
la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions ‘commerciales, — 
M. N.., rapporteur; et no , année 1918, 
avis .de la commission de la production in- 
dustfielle. — M. N.., rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour ef 
valables pouæ la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Le Goff, jusques et # 
compris M. François Mercier; 

Tribunes. — Depuis M. Faustin-Merle, jus- 
ques et y compris M. Pinton. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yolialre, 














